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Histoire de France sous Louis XIII 

et Louis XIJ^. 
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SECTION III. 



Gow^mement intérieur de Louia Xiy,juaqiCà la 

mort de Colbert. 

Louis XrV avait été déclare majeur en 1651, mais j^'*j^y 
la cérémonie de son sacre et de son couronnement fat ^^** 
retardée jusqu'en 1651. Elle eut lieu à l'époque où les 
troubles de Paris étaient entièrement apaisés » à 
Rheims, selon l'antique usage. Comme Tarchevèque 
de ce siège, duc de Nemours ^, n'était pas prêtre, la 
cérémonie fut faite le 7 juin, par Simon le Gras, évè- 

' Rcnrî, frère cadet de celui qaî avait été taé en doel en 1652, 
(Voy. vol. XXVII, p. 306) et le dernier de cette branche de la mai- 
son de Savoie. Il mourut en 1659, ne laissant pas d'enfant de Marie 
de Looguevîlley hërîtîère de Neuchatel : il eut pour hërilîère Marie- 
3eauiie duchesse de Savoie y qui, en 1675, vendît le duché d*Au- 
male nu duc du Maine , fils légitimé de Louis XIV. 

XXTJII. 1 
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que de Soissons , premier suflragaiit do Rheims. 
•.if^rao'duu. Il est difficile de lire Thistoire de la Fronde sans 
Pail«pi.DdMii. ressentir une vive indignation contre Je parlement do 
Paris ', cependant en le jugeant ne perdons pas de vue 
l'observation de rhistorien de l'établissement monar- 
chique de Louis XIV qui dit : « Ces antiques cours sou- 
veraines se dirigeaient par des maximes et des tradi- 
tions consacrâmes dans leur sein. Les historiens qui , 
pour la plupart, les ont ignorées, accusent souvent len 
hommes do l'imperfection des choses^ et ne compren- 
nent pas comment les erreurs du corps furent plus 
d'une fois le résultat de la vertu et de la fidélité de ses 
membres. On ne saurait juger avec trop de réserve tant 
de personnages distingués qui achetaient k de grands 
prix l'obligation d'une vie dure, fastidieuse et désinté- 
ressée, et dont Tume sMtait trempée dans ces anciennes 
familles de robe oii la science, la foi , le courage et la 
pudeur se transmettaient comme des biens hérédi- 
taires. Si, au milieu de la conmption commune^ quel- 
ques belles pages restaient k nos annales , c'était prin- 
cipalement celles que remplissait la vie des grands 
magi^rats. » 

L'erreur pour ainsi dire héréditaire du parlement 
de Paris, provenait de l'identité de nom. Parce que 
les assemblées qui anciennement représentaient la na- 
tion française étaient nommées des parlemens , le par- 
lement de Paris se regardait comme substitué à ce» 
assemblées ou États-généraux que les rois ne convo- 
quaient plus. Comme cette compagnie exerçait la jus- 
tice avec une grande intégrité, et qu'elle se déclarait 
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ordinairement contre des ministres et des favoris dé- 
testés, le peuple voyait en elle une institution destinée 
à le protéger contre Tabus de Fautorité. Comme de- 
puis ou après le règne de Charles VH, les rois de 
France avaient introduit l'usage de faire enregistrer 
leurs ordonnances par le parlement, afin qu'il en exis- 
tât un dépôt d'archives auquel on pût recourir en 
tout temps, l'opinion s'était établie que celte forma^ 
Hté était nécessaire pour donner force de loi à ces or- 
donnances, et le parlement dont le concours était exigé 
pour donner une sanction aux lois, non-seulement 
s'attribua le droit de faire des remontrances (droit 
salutaire parce que c'était un moyen légal de faire 
parvenir la vérité au trône des rois, qu'entourent 
tant de personnes qui la craignent) , mais aussi celui 
de refuser son adhésion ; droit monstrueux qui chan- 
geait en l^islateur un corps institué par le législateur 
pour aider à faire exécuter les lois. Dans les troubles 
de la Fronde on avait vu une des chambres dû par- 
lement , celle des enquêtes , cesser pendant quatre 
mois de rendre la justice pour forcer le cardinal Ma- 
zarin à donner la liberté à quelques-uns de ses mem- 
bres qui étaient emprisonnés; bientôt après, le parle- 
ment forma une union avec toutes les autres cours du 
royaume pour s'opposer à l'exécution d'édits bursaux 
du roi. En 1648, il se rendit vraiment criminel , en 
cassant de son autorité des intendans que la cour avait 
créés pour la rentrée des impôts. Plus tard tous les 
factieux y trouvèrent un appui, et, chose horrible, la 
première cour de justice reçut dans son sein un dé- 
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t 

putë du roi d'Espagne avec lequel le souverain était 
en guerre. 
iwtrwrf'du ^* Louis XIV ne pardonna jamais au parlement celle 
conduite. Dans le lit de justice qu'il tint en 1652, 
après sa rentrée à Paris, il fit enregistrer un édît qui 
interdisait au parlement toute délibération sur le gou- 
vernement de l'état et des finances, toutes procédure» 
contre les ministres qu'il lui plairait de choisir. 

En 1655, au mois de mars, Louis XIV avait fait 
■enregistrer plusieurs édits bursaux. Sous prétexte que 
la présence du monarque avait gêné les suffrages, les 
membres du parlement se réunirent pour réviser l'as- 
sentiment qu'ils avaient donné. Instruit de cette dé- 
marche, le roi partit le 10 avril du château de Vin- 
ccnnes à cheval 5 en habit de chasse, botté, éperonné, 
le fouet à la main, et, suivi de toute sa cour en même 
équipage, il entra dans la grand'chambre et adressant 
la parole au premier président, il lui dit : On sait 
les malheurs qu'ont produits vos assemblées, j'ordonne 
qu'on cesse celles qui sont commencées sur mes édits. 
Monsieur le président, je vous défends de les souffrir, 
et vous , en se tournant vers les conseillers des en- 
quêtes, je vous défends de les demander. Ce fut alors 
qu'on s'aperçut pour la première fois qu'on s'était | 
trompé en jugeant le jeune roi; ou le croyait sans vi-| 
gueur et disposé à se laisser gouverner toute sa vie. j 
Deux ans après , en 1657, un édit ordonna queja-| 
mais le parlement ne ferait de représentations quâj 
dans la huitaine après avoir enregistré avec obéis- j 
sance. 
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Aa commencement de 1658, le roi força le parle- 
ment de biffer de ses registres tout ce qui pendant les 
troubles civils, depuis 1647 jusqu'à la fin de 1652, 
arait été fait au détriment de lautorité royale. 

On peut dire que par ces actes de vigueur Louis XIT 
établit en France la monarchie absolue. Il n'éprouva 
plus pendant tonte la durée de son règne aucune ré- 
sistance de la part des cours souveraines , et lorsque 
BOUS nous occuperons de la querelle de ce prince avec 
Innocent XI, nous verrons les membres du parlement 
soutenir avec zèle les droits de la couronne contre les 
entreprises de la cour de Rome. 

U faut rendre la justice à Louis XIV que s'il força 
le parlement à rentrer dans les limites de son autorité 
constitutionnelle, il le maintint daus Texercice de cette 
autorité. Quoiqu'il ne renonçât pas entièrement à 
l'usage des commissions , il ne souffrit pas que le cours 
de la justice fût interrompu par des violences. 

Le mariage du roi avec Tinfante Marie-Thérèse , Mariag* <i« 

Louis XlV, 

convenu par la paix des Pyrénées, fut conclu en 1660. i^<^- 
Les deux rois^, Louis XIV et Philippe IV, eurent une 
entrevue dans l'île de la Conférence ( c'est ainsi qu'on 
nommait alors Tîle des Faisans) où la paix fut jurée 
le 5 juin ; le mariage fiit béni le 6 et consommé le 9. 
La reine-mère revit, à cette époque , son frère , après 
quarante-cinq ans de séparation. Quand elle lui pré- 
senta le maréchal de Turenne, Philippe IV, toujours 
grave et silencieux, prononça ces mots : Il m'a donné 
de bien mauvaises nuits. 
]Eji se rendant de la Provence au lieu du rendez«vous, Oomp^im» •!• 
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îyïrir*"^ Louis XIV donna le premier exemple de cette soif 
d'agrandissement qui lui a été si souvent reprochée. 
La principauté d'Orange appartenait à Guillaume- 
Henri de Nassau, jeune prince de sept ans, le même 
qui fut par la suite roi d'Angleterre sous le nom de 
Guillaume IIL Comme la mère et Taïeule de ce prince 
se disputaient la rrgence , le roi , se portant seigneur 
suzerain (ce qu'il n*étnitpas ) prétendit k la garde et 
envoya le maréchal du Plcssis-Praslin pour prendre 
possession de la principauté. Orange était une place très- 
forte } mais le commandant qui était un bourgrave 
dcDchna, la vendit le 20 mars 1660. L'injustice de 
la conduite du roi jeta dans le coeur du prince d'O- 
range le premier germe de cette haine que toute sa vie 
il ressentit contre Louis XIY • 
uvTàu^dtVS* Charles III, duc de Lorraine, avait protesté d'a- 
Uri«.M. vance contre tout ce que le traité des Pyronées stipu- 
lerait à son égard. En i 660, il se rendit à Paris , et ii 
force de tourmenter le cardinal M azarin qui se mou- 
rait, il obtint que le roi conclût avec lui, le 28 février 
1661 à Vincenncs, un nouveau traité par lequel celui 
des Pyrénées fut modifié en plusieurs points. Le roi 
rend it& Charles le duché do Bar, comme fief mouvant 
de la couronne de France, en place duquel le duc cé- 
da Sirk et trente villages en dépendant, Caufinan, Sar- 
rebourg, Phalsbourg, Tancicnne abbaye de Gorze, un 
chemin large d'une demi^lieue depuis Verdun jusqu^à 
Metz , et depuis Metz jusqu'à la frontière de l'Alsace. 
Toutes les autres conditions de la paix des Pyrénées 
furent confirmées de manière que le roi garda Clcr- 
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mont en Argonne , Stenay, Jametz, Dun ^ et tout ce 
que ce traite avait dëtaché de la Lorraine* 

Les conférences de la paix avaient extrêmement fa-* Mon an Mr. 
tîgué le cardinal et il en rapporta une maladie qui le "'»* ^^^ 
conduisit au tombeau. Un incendie qui éclata le 6 
février 1661 au Louvre où il demeurait , Teffraya 
beaucoup et accéléra sa mort. Le médecin Guénaud 
Tavertit que sa fin approchait. Jamais homme ne té- 
moigna un plus grand regret de quitter ses tableaux, 
ses livres, ses riches tapisseries, ses meubles somptueux, 
son argent : on l'entendit plusieurs fois dans son som^ 
meil s'écrier : Guénaud l'a dit ! Cependant il s'ac- 
quitta de tous les devoirs d'un cbrélicn : il mourut à 
Vincennes, le 9 mars 1661 , dans la cinquante-neu- 
vième année de son âge. Comme sur sou lit de mort 
il ressentit des remords au sujet des moyens par les* 
quels il avait acquis son immense fortune qui passait 
cinquante millions (valant aujourd'hui le double ), 
Colbert, son secrétaire , lui conseilla de faire une do- 
nation testamentaire de tous ses biens au roi qui ne 
manquerait pas de les lui restituer sur-p^le-champ. Le 
cardinal fit la donation le 3 mars , et le roi l'accepta. 
Sa conscience fut alors tranquille ; mais comme le roi 
ne parla pas de restitution, il fut pendant deux jours 
dans une grande peine et plaignit le sort de sa fa* 
mille. Enfin, le 6 mars le roi lui fit donation de tout 
ce qu'il lui avait abandonné , et aussitôt Mazarin fit 
son testament. Il nomma ses héritiers universels le soa iMumnit. 
duc de Mazarin et son épouse , c'est-à-dire le fils du 

' Louis Xiy avait donné ce pays el ces villes au prince deConilé. 
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maréclial de la Meilleraye^ auquel il avait fait épouser 
Hortense Mancini, une de ses nièces, et prendre le 
nom de duc de Mazarin. En faisant passer une si 
grande fortune à un proche parent du cardinal de 
Richelieu^ il voulait donner une preuve de sa recon- 
naissance pour la mémoire de ce ministre qui l'avait 
&it entrer au service de France. 

Le montant des legs que le testateur institua était 
estimé à 20 millions. Nous en remarquerons quel- 
ques-uns. Il destina la somme de 60,000 livres pour 
être employée ^ar les ordres du pape aux préparatifs 
de guerre contre les Turcs. 

Il donna à la couronne dix-huit grands diamans 
qui seraient dorénavant appelés les dix-huit Maza- 
rin&y avec les tableaux de sa bibliothèque et une 
tenture magniGque faite sur les dessins de Raphaël. 

A la duchesse de Modène, fille de madame Marti- 
nozzi, sa sœur , 450,000 livres avec une partie des 
rentes sur les sels de Brouage et sur THôtel-de-ville 
de Paris , qu'il avait acquises. 

A la princesse de Conti , sœur de la duchesse de 
Modène , 350,000 livres avec 30,000 livres de rente 
sur les gabelles du Languedoc , une partie de ses ren- 
tes sur les sels de Brouage et THôtel-de-ville , et la 
récompense^ de 200,000 livres pour sa charge de 
surintendant de la maison de la reine-mère dont elle 
avait la survivance. 

A madame Martinozzi , mère de ces deux princes-^ 

' On appelait ainsi ce que plas tatrd on nomma hi fmaucc ou ïç 
priji d'upç charge^ 
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ses , pour la mettre en ëtat de continuer et augmenter 
sescbarités, 18,000 livres de rente. 

Au marquis de Mancini y neveu du testateur, les 
docbës-pairies de Nivernais et Donziais ^ avec plusieurs 
rentes , avec son palais à Rome et avec une somme de 
600,000 livres, à condition de porter le nom et les 
armes de Mazarini-Mancini. * 

An duc Louis- Joseph de Vendôme , fils aînë de 
Laure Mancini^ sœur du marquis, le duché d'Âuver- 
s:ne, d'autres terres et rentes et la somme de 500,000 
nvres à employer pour le paiement des dettes du dû- 
chë de Vendôme. 

A la comtesse de Soissons, Olympie Mancini, sa 
nièce ( mère du prince Eugène ) > à laquelle il avait 
donné la même dot qu'à ses propres sœurs , la somme 
cle 500,000 livres et la récompense de 250,000 livres 
pour sa charge de surintendant de la maison de la 
reine dont la comtesse avait la survivance. 

A Marie Mancini, fiancée au connétable Colonna >, 
la dot qui lui était promise. 

A Marie-Anne Mancini, la plus jeune de ses nièces, 
la somme de 600,000 livres. 

A don Louis de Haro et au comte de Fuensaldague 
des souvenirs d'amitié. 

Aux Théatins de Paris qu'il avait fondés , 500^000 
livres pour faire construire une église. Par son testa- 
ment il fonda aussi le collège Mazarin ou des Quatre 

■ Noos (lirons Ailleurs comment Masarîn aviît acquis ces terres, 
* LattKiit*Onnfre Colonna de Gioena, duc de Tagliacosso, prînc« 
4c Paliapo et Gattîglîonc* 
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NaiiotM^ atfisi Doramc' parce qu^il <H;iit «kfsliiur k 
/foixisntc jcuiKr(( g«rn« du Pi(;ncrol ou de ri'^Ut ecclé^ 
«bfttique f d'AÏMACCf de Vhtidtc et de RoumUIod : il 
k'gUAy pour la construclton de ce collège, deux millions 
et lui UîMhA ta bibliothèque. Il fut construit sur Tem- 
plscemeat de Tbôtel et du séjour de Nesle. 

Le palais du cardinal se composait d^une r^hioiou 
dliôtek et de maUons couvrant tout Tespace aituc 
entre le« rue» Vivieufie, N<;uve-de»-Petils-Champ» et 
Ricbelieu. 11 légua h Colbert , intendant de ses af- 
&iref , la mal«on qu'il occupait et qui fàiiait partie 
du |ialal« ; la njoili<^ du ret»te , situ^'e du côté de la rue 
de Richelieu , au marquis Manciui ^ et Tautre moitié , 
du c6t^ de la rue Vivienne , au duc et à la duchc!>v.* 
de Mazarin. La premi^TC [>orta depub le nom d'hôtel 
deNevers:eu 1721 9 la bibliothèque du roi y fui 
plac<?e ; la seconde fut nommée hôtel de Mazarin* 
En 1719 9 Louis XV en fit Tacifuisition pour la corn- 
pagnie des Indes. Plus tard on y plaça b Bourse , et 
plus tard encore le Tré«or. Aujourd'hui (1831) on 
Ta réuni & la Bibliothèque. 

Par diflTérens codicilles , le cardinal ajouta aux sou* 
venirs^ legs et aumônes faits dans le testament plusieurs 
donations |Kirmi lesquelles nous remarquerons un 
bom^uct de cinquante diamonspourla reine, t^pouse de 
Louis XIV. Ce monan{ue permit aussi au cardinal de 
dispoH'r de vingt-neuf abbayes dont il était pourvu , 
ainsi que de iv$ gouvernemens. 
*"• «•••*»*'•' Mazarin appartient aux plus grands ministres que 
la Franre et quelqu'autre état que ce soit ait jamais 
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posséda. Ce n'ëtait pas un petit mérite que d'avoir 
suîvî avec persëvërance le système de politique imii- 
gmë par son devancier : peu de ministres sont capables 
d'une pareille résignation. Aussi ne peut-on pronon-. 
cer le nom de Richelieu sans lui accoler celui de Ma- 
zarin ; ces deux hommes sont les auteurs de la gran- 
deur de la France. Richelieu en avait conçu le plan ; 
mais Mazarin a eu le bonheur de l'exécuter. C'est lui 
qui a terminé la guerre de trente ans par deux traités 
glorieux; celui de Munster est «on ouvrage , car ^il 
a été négocié par ses agens et conclu d'après ses ins- 
tructions ; nous avons vu que celui des Pyrénées lui 
a coûté la santé» On n'a pas vu un homme plus 
propre aux négociations que Mazarin. Jamais la va- 
nité ne faussait son jugement j il savait toujours entrer 
dans les intérêts, dans les vues et même dans les 
préjugés de celui qu'il voulait persuader. On doit 
louer l'inébranlable constance^ avec laquelle se met- 
tant au-dessus des cris de l'opinion égarée, il a sou- ' 
tenu toutes les attaques que les princes et le parle- 
ment ont dirigées contre lui avec un acharnement 
dont on n'avait pas vu d'exemple , cédant prudem** 
ment à l'orage quand il grossissait au point de com- 
promettre l'autorité de la régente et du roi, dirigeant, 
des pays étrangers, comme une Providence invisible, 
les affaires de France , et venant se montrer aussitôt 
que le danger était passé , non pour lui , car il ne 
pouvait jamais être à l'abri des coups d'un complot 
ténébreux , mais pour l'autorité qui reposait entre ses 
mains ; ^i remonté au pinacle du pouvoir il se vengeait 
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quelquefois de ses ennemis, il a plus souvent pardon né, 
et l'histoire ne lui reproche pas une seule cruauté ^ il 
oubliait les services qu'on lui avait rendus comme le 
mal qu'on lui avait fait ; il ne pouvait obliger de 
bonne grâce et il offensait en donnant. Richelieu avait 
réprimé la faction des Protestans ; il avait humilié les 
grands; mais après sa mort ceux-ci trouvèrent un 
nouvel appui dans les parlemens qui firent cause 
commune avec eux. Cette coalition était d'autant plus 
dangereuse pou^ l'autorité royale que le peuple qui , 
du temps de Richelieu , avait blâmé la révolte des hé- 
rétiques j crut , sous Mazarin , qu'il s'agissait de ses 
intérêts. Il fut réservé à Mazarin d'étouffer le dernier 
germe des factions , et, selon l'observation judicieuse 
de GourviUe , les guerres civiles finirent entièrement 
sans que Ton fit mourir un seul homme , encore que 
presque toute la moitié de France l'eût mérité. 
Mazarin dut une partie de ses succès à la constance 
de l'attachement qu'Anne d'Autriche avait pour lui 
et qui , à son origine , parait avoir eu quelque chose 
d'une passion ^ laquelle cependant se tint toujours 
dans les bornes de la galanterie. Plus tard ce n'était 
plus que le sentiment de la dépendance qu'un esprit 
faible éprouve en présence de la supériorité des la- 
lens. Mazarin avait pris sur la reine un ascendant qui 
passa à son fils. Louis XIV soumettait entièrement 
ses vues à celles du ministre auquel il montrait les 
plus grands égards , au point que quand il voulait lui 
parler il ne le faisait point appeler , mais il allait plu- 
mvLTS fois par jour chez luji : le cardinal le recevait 
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comme un particulier. Aussi quand les courtisans vi- 
rent ce prince parvenu à Fâge de vingt*deux ans aban- 
donner le gouvernement à son mentor, ils présagèrent 
nn règne faible , et peut-être les factieux conçurent- 
îls de nouvelles espërances. Pour achever le portrart 
de Mazarin , nous devons parler de son insatiable 
avidité qui lui fit commettre plus d'une fois des peti- 
tesses et le couvrit de ridicule ; il vendait tous offices 
et bénéfices , et faisait commerce de tout (dit Mont- 
glat) ; il regardait comme un larcin tout ce qu'un 
autre gagnait. Quoîqu'extrêmement laborieux , il 
passait une partie de son temps à jouer et à faire des 
tours d'adresse. 

Disons encore que Paris dut à Mazarin Tëtablisse- 
ment d'un opéra. En 1645 , il fit venir une troupe de 
musiciens et de chanteurs italiens qui joua sur le 
théâtre du Petit-Bourbon ; plus tard il soutint un 
opéra français qui , établi peu avant sa mort , tomba 
lorsqu'il eut perdu ce protecteur. Vers 1659 ^ il fit venir 
des comédiens italiens qui jouèrent la comédie : parmi 
eux il y avait deux grands acteurs : le fameux Scara- 
mouche (Tiberio Fiorellî) et l'Arlequin Dominique. 

Quand le jeune roi entra dans l'appartement du looî. xiv 
cardinal qui venait d'expirer, il dit en pleurant au*"»^"^"»*»! 
maréchal de Villeroi qui avait été son gouverneur : 
Maréchal, nous venons de perdre un bon ami. Il 
adressa ensuite ordre au chancelier Pierre Séguier , à 
Fouquet , surintendant des finances , aux deux comtes 
deBrienne, père et fils, au marquis deLyonne, àLouis 
Phelippeaux de la Vrillière , à du Plessis Guénégaud, 
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et Le Tellier 9 de se rendre le lendemain malin ik uti 
Qonieil extroordinnire oucjuel, nu grand étonnenEieut 
des Gourlisansi le nian^chal do Villeroi no fut pus np- 
peld* Le roi, adressant la parole au chancelier « dit 
CCS mots I Monsieur 9 je vous ai fait assembler avec 
mes ministres et mes secrc^taires dVtat, pour vous dire 
que jus(|u*ù prissent j*ai bien voulu gouverner mes af- 
faires par feu M. lo cardinal ( il est temps que je les 
gouverne nioi-ujûnio. Vous m'aiderez de vos conseils 
quand je vous les demanderai. Hors le courant du 
sceau 9 auquel je ne prcHends rien changer , je vous 
prie et vous ordonne, Monsieur le chancelier, de lu* 
rien sceller on commandement que par mes ordres vi 
sans m*en avoir parhi , h moins qu*uu secrétaire crtUttt 
ne vous les porte de ma part. Ensuite, se tournant 
vers les autres : Kt vous, dit-il , mes secrtHaircs dV>tut« 
je vous ordonne de ne rien signer, pas mânie une 
sauve-garde ou un passeport, sans mon commandcv- 
ment , de me rendre compte chaque jour k moi-mûuiis 
et de ne favoriser personne dans vos râles du moi^. 
Et vous, Monsieur le surintendant, je vous ai expli- 
ques mes volontds , je vous prie de vous servir deCoU 
bert que feu M. le cardinal m'a recommande, Aprr.n 
quelques autres mots adrcss(!s k deux des seoriUnircvs 
dVHat, Louis XIV «joutai «La face du theAtre 
change. Dans le gouvernement de mon étatj daiiA 
la r^gio de mes finances et dans les m^gocialionfi 
au dehors I j*aurai d'autres principes que ceux de 
feu M. le cardinal. Vous savez mes volontés , c'est à 
vous maintenant, Messieurs, k les faire exc^cuter. » 
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Telles fureot les paroles vraimeut royales que pro- „,f4*î*"*', 
nonça uu priuce de vingt-àeux ans qui ne sVtait oc* ^'"' 
cupé jusqu'alors que de plaisir et de galanterie. Elles 
forment Tabrf^gë de Thistoire du règne de Louis XIV. 
Ce prince est le fondateur de la monarchie française , 
telle qu'elle a existé jusquen 1789 y monarchie pure 
et absolue , sans aucun éitSmeut aristocratique ni do- 
mocratique, reposant toute entière dans la royauté , 
regard<^e comme institution divine ^ commandant To- 
bëissance au nom de Dieu qu'elle représente. Louis XIV 
donna dans la théorie à la monarchie qu'il fonda , une 
étendue de pouvoir quHl ne mit jamais en pratique ; 
telle est cette maxime fausse et despotique qu'il énonça 
dans son Instruction pour le dauphin , en disant : 
u Vous devez être persuadé que les rois sont seigneurs 
absolus , et ont naturellement la disposition pleine et 
entière de tous les biens qui sont possédés aussi bien 
par les gens d'église que par les séculiers , pour en 
user en tout temps comme de sages économes. » 

La crainte et l'admiration furent les appuis de ce Nouvelle nr 
système. Pour se faire craindre il fallut pouvoir se ^'•'"*- 
servir de l'armée comme d'un instrument docile. Le 
roi lui donna une nouvelle organisation. Les vieux 
soldats gâtés par la licence des guerres civiles fthrent 
réformés^ une nouvelle armée fut créée : par les ins« 
titutions qu'on y établit, par l'habillement uniforme 
qu'on lui donna, par la suppression des grandes charges 
militaires, les soldats devinrent une classe distincte 
du citoyen. Les nominations 'et l'avancement ren- 
trèrent dans les mains du monarque. Un asile s'ouvrit 
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pour les vëtérans , une décoration militaire fut ac- 
cordée à la valeur et à la persévérance. Quant & h 
gloire, nous verrons, pendant tout BOD règne, Louis 
tendre i en acquérir et sacrifier mftme plus d'une fois 
le bien-être de son peuple i cette gloire dont pendant 
cinquante ans il jouit comme aucun autre monarque 
n'en a joui , et dont il semblait toujours n'avoir pas 
assez joui. Quoique l'injustice de ses guerres, les 
cruautés qui sous sou nom ont été exercées en Alle- 
magne, et la révocation de l'Mit de Nantes, aient fait 
exécrer sa mémoire à l'étranger, elle est chère à sa 
nation qui lui doit sa grandeur, son lustre, ses ma- 
nuiàctures et son commerce, ses progrès dans les arts 
et les lettres, la politesse de ses mours, l'universalité 
de sa langue et jusqu'à son caractère composé d'hé- 
roïsme et d'amabilité , epfîo tout ce qui en fait le pre- 
mier peuple de la terre. Louis XIV était éminemment 
français , et personne n'a mieux connu que lui ta na- 
tion qu'il avait à gouverner. 
^ éi>biiu««i Louis XIV convoquait rarement son conseil } il re- 
cbLi ibioi». g„g pgp jgj ministres qui , indépendans des délibéra- 
tions du conseil, exerçaient chacun d'une manière 
absolue le pouvoir qui leur était délégué-, mais rece- 
vaient l'impulsion par le monarque qui le leur avait 
confié et qui était l'âme du gouvernement. La juris- 
prudence reçut des codes qui , regardés par les sujets 
comme des bienfaits, inculquèrent dans tous les es- 
prits les principes les plus monarchiques. Par un syt' 
tème de finances, sage et régulier, Louis XIV porta 
de l'ordre dans cette partie que Richelieu et Maurin 
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avaient trop n^ligëc. Son améur des ddtails, son in- 
fatigable application > la durée de son règne et sa cons- 
tance à soutenir des ministres fermes et laborieux que 
son étoile heureuse lui fit trouver, lui procurèrent le 
moyen d'accomplir cette grande réforme. Se défiant 
également du pouvoir militaire et du pouvoir judi«- 
ciaire, il forma, aux dépens de Tun et de l'autre, l'ins- 
titution 'de k police qui , en protégeant le repos pu- Ori^b.' a*u 
blio et exerçant une influence bienfaisante sur toutes 
les parties de la vie sociale , devint en même temps le 
ressort le jdus puissant de la domination* 

La monarchie de Louis XIV ne fut pas l'ouvrage h^ui ei«rg4. 
de la violence : le génie de ce prince sut l'accommo- 
der à celui de sa nation et rendre à ses yeux le pouvoir 
absolu bien préférable aux anciennes libertés. Depuis 
quarante ans les Etats-généraux qui avaient partagé 
avec les princes le droit d'imposer des contributions , 
et limité au moins leur droit législatif, n'avaient plus 
été convoqués ; les derniers étaient tombés dans un 
mépris qui ne les fit pas regretter. On les oublia 
comme une vieillerie inutile. Par le concordat de 
1516 les rois avaient des moyens immanquables pour 
faire, diesmembres du clergé, leurs serviteurs dévoués. 
Les biens de l'Église, sans être en apparence détour- 
nés de leur destination religieuse , devinrent dans la 
réalité le patrimoine de la noblesse et le prix des ser- 
vices miilitaires. En éloignant les plébéiens des préla- 
turesy on forma un hamt clergé qui n'eut plus rien 
des goûts militaires des anciens évâques, mais qui, 
soumis à la volonté du roi , se rendit respectable par 

xxvizi. 2 
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Tobservation extérieure des boQoes moeurs, et en se 
bornant à ses fonctions sacerdotales. Après la mort 
de Mazarin, aucun ecclésiastique ne siégea plus dans 
les conseils du roi. Dans la querelle que le roi eut avec 
la cour de Rome, le clergé se montra tout dévoué à 
l'autorité royale. Cependant Louis 1H\ eut soin d'en- 
tretenir cette antipathie qui , dans les pays catholiques, 
existe naturellement entre le clergé et les magistrats 
administrant la juridiction civile. Dans le naufrage 
des libertés publiques, le clergé seul, grftce à son habi- 
leté , conserva le droit de s'imposer lui-même. 
< La noblesse avait formé le second ordre de l'état 
tant qu'il y eut des Etats-généraux , et qu'on convo- 
quait le ban. Les Etats-généraux étaient incompati- 
bles avec la nouvelle monarchie ; le ban l'était avec la 
nouvelle manière de faire la guerre , et un essai qu'on 
en ^t en 1674 prouva son inutilité. Les grands vas- 
saux n'existaient plus, le service féodal avait été dé- 
truit par les armées permanentes; les anciennes fa- 
milles mêmes s'étaient pour la plupart éteintes. 
Louis XIV supprima cette espèce de patronage, reste 
du système féodal, qui attachait à la suite des grands 
seigneurs un cortège de citais et d'aventuriers. Les 
forteresses privées , autre reste de ce système que Ri- 
ehelieu n'avait pas encore pu détruire, disparurent! 
totalement. La noblesse fondue dans Tannée et deve-J 
nue militaire, s'accoutuma i imc occupAtioQ.pafisivel 
qu\'lle n'avait pas connue quand die était encore féo«| 
dff^# Louis XIV l'écarta du ministère et des négocia- 
tions if»p0f tantes^ Des provinces on l'allnra à la cour^ 
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souree unique des fayeun, des gmtificatious et des 
plaisirs : la noblesse campagnarde et agricole devint 
un objet de la risée dea oonrUsans* Betenus & la oour, 
les grands dissipèrent leur fortone ç la petite noblesse 
qui anciennement avait trouve une ressource dans 
leur aisance» prirée de ce soutien » tomba dans là 
misère» On pourvut à ses pressant besoins en VcMfr^' 
ployant au service militaire , et les armto furent sur* 
cbargées d'une foule d'officiers dont les titres et les 
emplpia n'avaient jamais été connus. Comme cepen*- 
dant les armées ne purent pas absorber toute la mul* 
titude des nobles y Louis XIV leur ouvrit une nou- 
velle carrière, en déclarant que le commerce maritime 
ne dérogeait pas. Ceux des nobles qui devinrent cour- 
tisans , perdirent dans le service de la personne du 
roi ce caractère d'ind^ïçndance qui avait distingué 
lear9 aacètres« 

« Ija nouvelle constitution des armées, dît Rul-^ 
bières^) la supériorité des troupes disciplinées sur des 
milices ««semblées à la bâte, le perpétuel et fonni- 
dable us£^ de Tartillerie dont les dépenses excèdent 
la fortunée des plus ricbes particuliers, le nouvel art 
de fortifier les places ; tous ces grands progrès de Tart 
de la guerre dont les soins continuels et dispendieux 
exigent la puissance d'un grand état, et dont tous les 
établissemens sont réunis, en France , dans les seules 
mains dumonarque, ne permettaient plus qu'il se for- 
mat aucimie faction dangereuse. La noblesse avait 

* ÉclaîreiM. ilist. sor les causes de lu r^ocatîon de l'édît dé 
Naoles. 
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perdu de vue ses foyers^ et ne connaissait plus que les 
drape&ux du prince. Le gentilhomme retiré dans sa 
province n'y jouissait plus d'aucune considération; 
Fofficier particulier n'avait que celle de son grade; 
FoiEcier général n'avait de puissance que celle de ses 
commissions momentanées. La considération per- 
sonnelle 9 la naissance 9 les talens, la richesse des pos- 
sessions ^ l'éclat des services étaient regardés comme 
autant de titres pour obtenir les faveurs de la cour, 
et le droit qu'ils y donnaient était leur plus grand 
prix. Enfin les opinions 9 les mœurs, l'état général de 
la nation ne laissaient pltis dans aucun esprit Pidée (k 
s'opposer à la volonté royale, cl n'en permettaient 
Tespoir a qui que ce fût. n 
Hiimiitiifiofi Par la cessation des Êtats-eénéraux la magiatratnre 
iiir». avait commencé a former un quatrième ordre intermé- 

diaire entre la noblesse et le Ticrs^Etat. Louis XI Y 
qui n'en voulait point comme arbitre de son gotfver- 
nemeuti et qui n'en avait pas besoin comme auxiliaire 
contre une noblesse soumise , l'humilia, comme noas 
l'avons rapporté. Dans ses instructions pour le datt- 
phiu il crut pouvoir dire :« Dans l'état oÂ vous de^ 
vez i^égner après moi, vous ne trouverez point d'auto- 
rité qui ne se fasse honneur de tenir de vous son ori- 
gine et son caractère, point de compagnie qui ne se 
croie obligée de mettre son unique «ûreté dans son 
humble soumission^ » Ailleurs, après avoir parlé de 
la défense par lui faite a la cour du parlement de Pa- 
ris de s'occuper des édits vérifies en sa présence, il 
ajoute : « Se séparant sans oser rien tenter , elle fit 



8EGT. III. INTÉRIEUR, 1654 — 1683. 21 

bien voir que ces sortes de corps ne sont ftcheuz qu'a 
r^ard de ceux qui les redoutent. » 

Le peu d'immunités ou de privilèges qui était resté ^.^Siîjmî 
aux communes depuis que l'autorité générale avait 
commencé à s'établir sur des bases solides ^ avait péri 
dans les guerres civiles et surtout dans les guerres re- 
ligieuses. L'établissement définitif des intendans, au- 
quel le parlement avait mis obstacle pendant la ré- 
gence, et la vente des mairies perpétuelles mirent le 
sceaui à la ruine des libertés politiques et municipales. 

La France agricole ne fournissait aux goùts^mili- jj^^i^*j«|^' 
talres de Louis XIV ni asses d'hommes ni assee de ^'''^ 
ressources. Il fallut rendre le peuple manufacturier et 
commerçant. Nous verrons les efibrts que fit Golbert 
pour produire cet efiet, couronnés d'un tel succès que 
lorsque la révocation de Fédit de Nantes chassa un 
grand nombre de Français, de leurs foyers, ce Ait par 
eux que furent portées en Angleterre et en Allemagne 
ces fabriques que viugt ans auparavant les. Français 
avalent imitées des Italiens et des Flamands. Les pro- 
grès de l'industrie intérieure exigèrent une marine. 
Comme d'un coup de baguette Louis XIV en créa d.,^"i^'^" „,. 
une, et l'institution des classes donna une pépinière 
toujours renaissante de matelots. 

En réunissant les élémens dont la monarchie de 
Louis XIV se composait, l'auteur que nous avons 
suivi dans cet exposé ^ dit : Cette monarchie peut être 
ainsi déCnie ; Une royauté absolue et dispendieuse^ 
sévère pour le peuple, hostile envers l'étranger, ap^ 

■ LiMONTEY. 
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puyéesur Farmëe^ sur la police > «ur la gloire du roi^ 
et tempérée par la justice au monarque, par la sa- 
gcase de ses conseils choisis dans tes divers ordres de 
VéUkif et par le besoin de ménager pour la guerre et 
pour Timpàt le nombre et la fortune des sujets. 

Nous allons considérer en détail quelques-unes dea 
institutions créées en France par Louis XTV. 
a«'*Sl!!!rdr* Un des premiers soins du roi fut d'établir, sous le 
««iiNi«iM«. ^^^ ^^ conseil de conscience, un comité chargé d'exa- 
miner le mérite des aujets présentés pour lei grands 
bdnéficea ecclésiastiques qui devenaient racans, ou ce 
qti'on appelait en France Ul feuille des bénéfices. Ce 
conseil fut composé de Pierre de Marca , archevêque 
de Toulouse, deHardouin dePéréfixe,évâque deRho- 
dez, qui avait été le Récepteur du roi ^ et du P. An- 
nat, Jésuite, son confesseur , un des membres les plus 
illustres de l'ordre. On ne pouvait pas réunir trois 
hommes plus vertueux ^ plus désintéressés , plus 
exempts depréi^ention. 
Fo^uîî.*' En prenant les rônes du gouverhement, Louis XIV 

avait ordonné à Fouquet de se servir de Jean^Baptiste 
Colbert que le cat'dinal JMlazarin lui avait recom- 
mandé. C'était un homme sans naissance^ originaire de 
Rheims, qui, après avoir été pendant quelques an- 
nées commis chez le Tellier, avait été donné par celui- 
oi au cardinal comnie très-capable d'administrer ses 
affaires particulières. Màzarin avait eu occasion de 
cette manière d'apprécier ses talens^ et Pavait jugé 
capable de Tadministration des finance*» da royaume. 

' Cet deux prëlMli ont cté surcessivcincnt archevéïjuêj di) p4ris. 
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Non-senlemeiit il conseilla au roi de l'emjdoyer) mais 
il lui dit que le surintendant des finances était on dis*- 
sipateur qu'il ferait bien d'ëloigner. Le roi eut des en-^ 
tretiens particuliers avec Golbert sur les moyens de 
rétablir les finances^ et l'on dit que Golbert lui dëroila 
alors toutes les dilapidations dont Fouquet s'était rendu 
coupable ; car^ malgré la passion qui a dirigé le tribu* 
nal par lequel ce ministre & grandes vues a été jugé, il 
faut bien apcorder que ses mains ne furent pas entiè** 
vement pures ; toutefois il faut ajouter que les abus 
^'il s'était permis, étaient excusés par l'exemple de 
Mazarin« Sa perte fut résolue ; mais comme le surin-* 
tendant avait acheté du duc de Retz Belle-Ile , place 
forte située au milieu de la mer, où il pouvait se réfu* 
gier, il fallut prendre des précautions. Au surplus 
Fouquet avait autant d'amis qu'il y avait de courti* 
sans ) car comme il était le plas généreux des hommes, 
il avait donné de l'argent à tous les grands seigneurs, 
et plusieurs étaient ses pensionnaires. Pour s'assurer 
de sa personne, le roi le trompa d'une manière qui 
était indigne d'un grand monarque* Sous nn prétexte, 
il se rendit lui«-mème en Bretagne , assista k une fiU)e 
que le surintendant lui donna dans sa terre de Vauai> 
avec un luxe scandaleux , et après avoir fait poéndre 
possession de Belle-Ue, donna l'ordre d'arrêter Fou* 
qnet. Cet ordre fut exécuté â Nantes le 5 septembre 
1661, au moment où le ministre croyait que k drs^ 
grâce du roi était tombée sur Golbert ^ • On trouva 

• 

' Nom ne ponvont nous refuser le plaUir do placer ici une aiieo- 
doto que rapporte l'abbë de Choist. On annonça un peu brusque- 
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chez lui d'immenaes trésors dont le roi s^empara et 
des papiers qui compromettaient une foule de per- 
sonnes. Le roi établit une commission ou chambre de 
justice composée de magistrats choisis dans les cours 
souveraines ^ pour faire le procès à tous ceux qiiî 
avaient commis des irrégularités dans le maniement, des 
deniers publics. On traita Fouquet avec une très- 
grande rigueur, et il aurait, probablement porté sa 
tête sur l'écha&ud, sans le courage et l'adresse avec 
lesquels Paul Pelisson, conseiller d'état et son pre < 
mier commis, enfermé avec lui a la Bastille, le défen- 
dit dans trois mémoires qui sont regardés comme les 
chefs-d'œuvre de ce littérateur. Le 20 décembre 
1664 Fouquet fut condamné à un bannissement per- 
pétuel ; comme on jugea qu'il était dangereux de 
laisser quitter le royaume à un homme qui savait les 
secrets de l'état^ sa pein e fut commuée en une prison 
perpétuelle et ainsi agravée, ce qui était un acte sou-» 
verainement injuste. On l'enferma dans la citadelle» 
de Pignerol où il vécut jusqu'en 1680. Telle est aw 
moins l'opinion comnmne; mais d'après d'autres rap-- 
ports il s'évada et mourut soit à l'étranger^ soit en 
France dans l'obscurité. Fantin Desodoards , continua- 
teur de Velly, affirme ayoir trouvé en 1789 a la Bastille 

ment rat^estation Au surinteDdânt à sa mère, femme vertueuse e^ 
•ainte. Elle se jeU au^silât à genoux et dit : J» tous remercie, joofia 
Dieu, \e. vous ai toujoui^ demandé spn salut, eu voilà le «bemit»; , 

' .Séguiçr* chancelier; Lamoigpon , premier président du parle- 
ment; Nesmond, président à mortier; Pontcbartrain et Devienne, 
prcsidens de la chambre des comptes et de . U cour des aides , et 
vingt-cibr| autres niAgislrals. 
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U preare que Fouquet a été transporté des Hes 
St, Marguerite dans ce fort avec un masque de fer. Ce 
masque de fer n'est pas toutefois celui sur lequel Vol- 
taire, mais surtout l'impudent auteur des Mémoires 
de Richelieu ont répandu tant de fables i. Ou a attri- 
bué la dureté avec laquelle ce ministre fut traité, à la 
jalousie du jeune roi. Fouquet avait osé&îre des pro« 
positions à mademoiselle de la Yallière, maîtresse de 
Loais XrV. Nous rapportons cette circonstance, parce 
qoe l'aggravation de la peine de Fouquet, jugé par 
une commission, est le seul acte de tyrannie qu'on 
poisse reprocher à Louis XIV ^. En général il est im- 
possible de justifier la conduite de ce prince envers 
Fouquet. La perte de ce ministre était résolue quelque 
temps avant son arrestation ; mais en n'osait lui faire 
son procès par une commission, parce qu'il était pro- 
cureur général au parlement de Paru, qui sans doute 
se serait opposé à une pareille procédure. On osait 
encore moins le £iire juger par une compagnie aussi 
nombreuse que le parlement, composée de cent cin- 
quante membres. Dans cet embarras le perfide Col- 
bert prit sur lui d'insinuer au surintendant l'idée 9e 

* Nous dirons aa chap. Vil de re livre , article Maoloue, qui a 
àé le famcaz masque de fer* 

* LSMONTETy voit un second acte de l^rannie daos la conduite 
de Louis XIV envers le cardinal de Bouillon, ^'ous ne pouvons 
«oQs ce rapport partager la manière de voir de cet écrivain, un lant 
soit peu infeclé d*idees libérales et jansénisliques. Au surplus , 
nous parlcroni de l*afTairc du cardinal de Bouillon à la Sccl. XII 
(le ce chapitre. 
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vendre sa charge de procureur général pour faire 
honunageauroi du prix qui était de 1,500^000 francs. 
Louis XIV l'accepta, au moins pour les deux tiers y et 
donna ensuite l'ordre de l'arrestation. Il montra en 
cette occasion qu'il possédait à un haut point une 
qualité que quelques politiques ont comptée parmi 
les vertus royales, la dissimulation. 

Après la chute de Fouquet , la place de surinten* 
dant des finances fut supprimée^ le roi signa lui-même 
les ordonnances des finances , et il nomma un conseil 
royal des finances composé du maréchal de ViUeroi> 
des conseillers d'état d'Âligre et de Sève, et de Col- 
bert avec le titre de contrôleur général des finances \ 
mais celui-ci fut dès ce moment l'âme de toutes les 
opérations. Avec lui le Tellier et le marquis de 
Lyonne partagèrent la confiance du roi , le premier 
avait le département de la guerre , le second celui des 
afiaires étrangères. Lyonne et Colbert restère«»t en 
place jusqu'à leur mort, en 1671 et 1685. Le Tel- 
lier céda^ en 1666, le département de la guerre à 
Louvois, son fils, et fut nommé chancelier en 1677* 
Les affaires étrangères furent dirigées, après Lyonne, 
par Arnauld de Pomponne jusqu'en 1678 , et ensuite 
par Colbert de Croissi , frère du contrôleur général. 
MinifUre de L'immcusc fortune de Fouquet et celle de quelcrues 
autres financiers , condamnés par la chambre de 
justice, furent confisquées. Ces exemples effrayè- 
rent tellement d'autres qui pouvaient craindre des 
recherches , qu'ils payèrent volontairement de grosses 
sommes au trésor pour échapper à un jugement. La 
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sbambre de justice autorisa le roi , par un avîs formel , 
i commettre une grande injustice en éteignant quatre 
millions de rente par le remboursement du capital au 
▼U prix auquel il avait été acheté par les particuliers. 
C'était une véritable banqueroute que ces magistrats 
représentèrent au roi comme légitime. Une autre me- 
sure plus juste et très-utile fut de faire liquider les 
dettes des communes par des commissaires nommés 
par le roi ; en retranchant tout ce qui était usuraire^ 
on soulagea beaucoup le peuple. 

Le roi augmenta son revenu d'autres quatre millions 
que les entrepreneurs des entrées de Paris lui don- 
nèrent au-delà de leur ancien bail , grftce à quelques 
firais qu'il leur épargna et au soin avec lequel il sur- 
veilla les enchères. Le bail fut porté à douze millions 
au lien de huit. 

Gomme la taille était la charge la plus pesante sur 
l'industrie et les plus pauvres, Colbert la réduisit suc- 
cessivement de cinquante millions à trente-six. 

L'expérience ayant prouvé que l'existence des gou- OMagcmen* 
vememens à vie dans les provinces était dangereuse "f"v^ 
pour l'état, Louis XIY déclara qu'ils ne seraient plus 
donnés i titre de charges ; mais qu'il nommerait do- 
rénavant les gouverneurs par forme de commission 
pour trois ans, en prolongeant ce terme par de nou- 
velles provisions s'il le jugeait à propos. Il leui: re- 
trancha les sommes considérables qu'ils tiraient des 
provinces pour l'entretien des forteresses, mais qu'ils 
avaient coutume de s'appliquer à eux -mêmes. 

Ces économies et le rétablissement de la paix qui 



com« 
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permettait de réduire l'état de Tannëe, procurèrent 
roi la possibilité non-seulement de diminuer de cjuatre 
millions les charges du peuple, mais aussi d'employer 
quatre millions et demi à une acquisition très-impor- 
tante pour la France ' . Le comte d'Estrades, ambassa- 
deur du roi à Londres , profita babilement du besoin, 
d'argent dans lequel se trouvait Charles II pour lui pro- 
poser de vendre à Louis XIV Duukerque et Mardyck- 

Acquisition Lc traité fut conclu le 17 octobre 1663, moyennant une- 
do Dunk«r<£iie» ^ _ 

somme de cinq millions de livres de France , etle roi 

prit alors lui-même possession de la ville le 2 décembre. 

Dunkerque et Marseille furent déclarés ports francs. 

rondatioodc* La Francc n'avait reçu jusqu'alors les marchandises 

commerce des dcs ludcs Quc par l'intermédiaire des Hollandais. Un 

Iude9 oceiden- '' >^ 

toU»*i66i!"" édit du mois de mai 1664 fonda une compagnie dit 
commerce des Indes occidentales qui obtint pour qua-^ 
rante ans le privilège exclusif du commerce de l'Ame- 
rique et de l'Afrique jusqu'au cap de Bonne-Espé- 
rance. Un autre édit du mois d'août établit pour cinc^ 
ans une compagnie des Indes orientales. Le roi avança 
à ces compagnies six millions ^ les deux reines et les 
princes en donnèrent deux. Des colonies furent fon- 
dées la même année à Cayenne , à Madagascar et au 
Canada ; la dernière parvint bientôt a une grande im* 
portance. 

dJjuîgiîSw. ^sLol Kiquet commença la même année l'entreprise 

^ La vente fut faite à quatre millions, dit le roi dans ses Mémoires^ 
probablement par un défaut de me'moire , car le traité porte cinq 
millions payables en trois ans , mais le roi gagna un escompte de 
500,000 livres en faisant payer sur-le-cbamp la totalité par un ban- 
quier qui paraissait traiter pour son propre compte. \ 
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la canal royal du Languedoc, qui , long de 125,435 
toises , réunit la mer Méditerranée à la mer Atlan- 
tique : il fut achevé en 1680. Colbert donna ses soins 
particuliers à faire fleurir les manufactures ; il n'est 
pourtant pas exact de dire qu'avant son administra- 
tion elles manquaient généralement en France , et que 
les habitani de ce royaume ne s'étaient occupa jus- 
qu'alors que de Vagricultnre , puisqu'on voit par les 
mémoires de Jean de Witt qu'en 1658 déjà les objets 
de fabrique française exportés pour l'Angleterre et la 
floUande seules, s'élevaient à quatre-vingt millions 
de livrea ^ . Les manufactures de drap fin , la pro- 
duction de la soie et les soieries doivent à la protec- Kaonfactai* 
tien de Colbert leur origine et les progrès rapides 
qu'elles firent. Ce ministre établit à Paris la grande 
manufacture de glaces , une fabrique de dentelles et 
Tadmirable institution des Gobelins. 
L'hôtel des Gobelins fut ainsi nommé d'après une ,^'î*»^^T'^ 

r de» GobeliiM. 

famille de teinturiers qui^ au quinzième siècle, avait 
Ibnné de vastes établissemens sur la rivière de Bièvre, 
qu'elle abandonna lorsque, par suite de ses richesses , 
elle eut acquis la noblesse et le titre de marquis^. Vers 
16S5 j des Hollandais y établirent une fabrique de 
haute lice. Frappé de la beauté des tapisseries qu'ils 
exécutaient, Ckilbert acheta, en 1662^ toutes les mai- 
sons et jardins qui forment aujourd'hui l'établisse- 
ment des Gobelins , fit construire des ateliers et porta 
ce genre de fabrication au point de perfection dont il 

' Mëmoirei <le Jbav de Witt, vol. YI, p. 182, 
« Voy. vol. XVII, p. ia2. 
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était susceptible alors. Un ëdit du roi de 1667 érigea 
cet ëtablisseiuent en manufacture royale. Le Brun, 
premier peintre du roi^ en eut la direction. 

ItnT **• En 1634 , deux particuliers avaient obtenu le pri- 
vilège de fabriquer des glaces et des miroirs à Paris. 
Cet établissement ne prospéra pas. Colbert Faclieta 
en 1666 9 l'érigea en manufacture royale et lui donna 
ainsi de la consistance. En 1688 , Lucas de Nehor 
inventa la manière de couler les grandes glaces; elles 
sont coulées à S. Gobain en Tkiéracfae ( Picardie ) et 
à Cherbourg I, et envoyées brutes à Paris où on leur 
donne le poli et le tain. On polit des pièces ayant 
jusqu'à douze pieds de hauteur sur cinq de largeur. 

Étabrufemeni Disoiig ici uu mot dc l'établissement des cafés. 

(les ciifé». 

quoiqu'étranger peut-éti^e à Tadministration de Col- 
bert .On sait que Paris en a aujourd'hui plus de 5^000. 
L'usage du café fut introduit dans cette capitale en 
1669 9 par un ambassadeur de la Porte. Quelques an- 
nées après un Arménien , nommé Pascal y établit un 
café à la foire S. Germain , et le transporta ensuite au 
quai de l'École. Le second café fut établi parProcope, 
Sicilien, rue des Fossés S. Germain des Prés. Ce café, 
situé eu face du Théâtre-Français, devint le rendez- 
vous des gens de lettres. Le souvenir de son ancienne 
célébrité y «ttache encore les savans du quartier 
S. Germain. Le troisième acquit sa réputation sous la 
régence dont il porte encore aujourd'hui le nom. 
ciVtiionau Pour créer une marine , Colbert fit bfttir des vais- 

porl de Roche- _ _ i a • /» • 

ibrt. seaux, creuser des ports de mer, rebâtir, perfection' 

ner et fortifier ceux qui existaient. Vingt millions de 
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ÎTres fiireot dépenses pour établir le port de Roebe- 
brt. En 1681 , la marine française se composait de 
198 vaisseaux armés en guerre , et de 60,000 matelots. 
Après la mort du duc d'Epemon, en 1662, la suppiv^um 

de la ■•lace de 

place de colonel*général de i'in&nterie fut ^^^ip^-'^'^f^^^ 
mée* Ce ne lut que depuis ce moment que le monarque ^^^^ 
ht le yéritable chef de l'armée ^ car jusqu'alors toutes 
les nominations d'officiers, tous les avancemens avaient 
été entre les mains du colonel-général i. 

Nous ne pouvons pas entrer dans le détail des 
changemens qui furent faits dans la discipline mili- 
taire. Les abus qui y existaient étaient si grands et si 
nombreux qu'on peut dire qu'en les supprimant on 
recréa entièrement l'armée française. 

Un des principaux soins de Louis XIV eut pour s^onar dt 
objet de relever l'arme de l'infanterie qu'il trouvait 
tr^infihrieure, en France, à la cavalerie. Ecoutons 
ce monarque lui*méme sur quelques-uns des moyens 
qu'il prit pour cela. « Un des premiers , dit-il , fut 
de faire tomber , autant qu'il se pourrait , les charges 
ie colonels entre les mains des jeunes gens les plus 
qualifiés de ma cour ^ car je pensais que les voyant 
plus ordinairement que les autres, je pourrais les ex- 
citer plus souvent par mes discours à se bien acquit- 
ter de leur charge^ à quoi le désir de me plaire et l'é- 
mulation qu'ils auraient l'un pour Vautre pourraient 
leur donner plus d'application ; outre que se trouvant 
en pouvoir de soutenir la dépense nécessaire pour se 

■ Loaîs XIY er^a alors la charge de colonel des gardes fran- 
I crises ca faveur du marëcbal duc de Gramoot. 
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faire considérer dans leur corps, ils seraient plus ca 
pables de les maintenir dans Tétat où ils devaient élu 
Les mêmes raisonè me faisaient aussi désirer que h 
charges subalternes pussent être remplies par des gen 
de considération , et pour cela non-seulement je m 
proposais de les choisir désormais avec tous les soiq 
possibles ; mais encore, pour faire que ces places fussen 
plus rechercliées, je déclarai publiquement que je ni 
donnerai plus d'emploi dans la cavalerie qu'à ceui 
qni auraient servi dans l'infanterie ^. » 

ordonnancff Colbcrt établît, cu 1666 , un conseil où tontes k 
iiroitc'nii. niatières de justice, commerce, marine et polid 
furent discutées ; il en sortit successivement une suit 
de réglemens et d'ordonnances qui ont régi la Franci 
jusqu'à la révolution. Telles furent entr'autres l'or* 
donnance sur la procédure civile du mois d'avril 1 667 1 
nommée aussi code-Louis; l'ordonnance de 166j 
sur les eaux et forêts; celle de 1670 qui règle les pro 
cédures en matière criminelle. 

Fondoiioniio Louls XIV ct Colbcrt ne perdirent pas de vue le{ 

trois Miid<!mie«. . « 1 -^ _^. J ^ 

sciences auxquelles ce règne doit une partie de soil 
lustre. L'académie des inscriptions et belles-lettres fui 
fondée en 1663; elle était nommée d'abord la petiU 
académie, parce qu'elle ne se composait quedeqaatr< 
membres. L'académie des sciences futfondée en 1666, 
celle de la peinture et sculpture en 1667^ etcell^ 
d'architecture en 1671. 
p«n»ioi.i .c- Ce fut au commencement de 1665 que Louis XH 

rortir«4 aux »•- * 

voulut marquer publiquement le désir d'encouragei 

* Œuvres, vol. II, p, 15. 
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les lettres et les arts , en accordant des pensions ou 
des encouragemens à ceux qui les cultivaient dans le 
royaume ou à l'ëtranger. Il existe une liste de ces pen- 
sions , dont nous allons en extraire quelques-unes qui 
sont curieuses. Eudes dit Mëzerai, historiographe du 
roi, eut la plus forte pension : elle était de 4,000 li- 
vres. Denis Godefroi, historiographe, 3,600. Pierre 
Corneille , qualiGë de premier poète dramatique du 
inonde, 2,000 ; Racine nomme seulement poète fran-» 
çais, 800 *, Boileau n'est pas sur la liste. Chapelain « le 
plus grand poète français qui ait jamais existé et du 
plus solide jugement » , eut 3,000; Molière « excellent 
poète comique », 1,000; Benserade « poète français 
fort agréable » , 1,500. 

Le 20 janvier 1666, Louis XIV perdit sa mère , j. w«lî^"- 
Anne d'Autriche. Le plus grand reproche qu'on ait ^^' 
pu Élire à cette princesse , est de s'être laissée subju*^ 
guer par le cardinal Mazarin , et c'est pourtant à la 
constance de cet attachement, fondé sur le sentiment ^ 
de sa propre infériorité dans l'art de gouverner, qu'elle 
fat redevable du bonheur d'avoir réprimé les factions 
et placé son fils sur un trône tranquille. Après cet 
événement elle ne se mêla plus des affaires. Sa mort 
fîit un malheur pour Louis XIV ; Anne avait su rete- 
nir l'impétuosité de son caractère et son goût pour 
les plaisirs; elle fut un malheur pour le peuple , parce 
que depuis ce moment Louis XIV s'abandonna à sa 
passion guerrière qu'elle avait toujours modérée. 

En 1680 , le roi transporta sa résidence à Versailles ^jX^S'lSTif*" 
qu'il avait fait construire à grands frais. ****••' ^^^* 

XXVIII. 3 
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iniiiiutiM Parmi les iusUlutions que la France doit à Oolbert, 
u iMiiM. ,2^11, QYons J(tjà remarqua celle des claêses , par le 
moyen des(]ue)1es on se procura le nombre des mate- 
lots nt eessHire pour lVi|uipepient de la flotte. On vn 
leva ()0,000 divisés en trois classes, chacune de 
20«000 1 Tune pour la marine royale , Tautre pour 
celle des marchands ^ et la troisième pour servir de 
rdserve. Les babitans des côtes furent inscrits pour 
cela, on leur accorda quelques privilèges, comme 
d*étre exempts du service de guerre. 
^Jf^'JjJI^'^bTT' En 1 676, une femme jeune et belle, la comtesse de 
*"**"'*• i«8o. jjyj,jyj]iicj,g ^ poussive par un penchant dtWglë que sa 
raison ne sut pns dompter ^ c'est-i-dire par une folio 
atroce, sans motif de haine et de vengeance, empoi- 
sonna ('poux, parens, amis, domestiques, et jusqu'à 
de pauvres inconnus auxquels clic portait les mets 
dans les hôpitaux. C(*s forfaits nombreux répandirent 
A Paris une grande consternation, la coupable fut 
brûlée^ mais quatre ans après, les churlataneries et 
les intrigues de deux femmes de mœurs corrompues, 
nommées la Vigoureux et la Voisin, attirèrent lat* 
tention de la police qui les (k arrêter. Comme une 
foule de personnes étaient compromises dans cette 
affaire, il fut créé pour les juger un tribunal particu* 
lier qu*on nomma la Chambre ardente» Olympic 
Mancini, une des nièces du cardinal Mazarin, veuve 
du comte de Soissons , de la maison de Savoie-Cari* 
gnan, mère du célèbre prince Eugène (Agé alors de 
seize ans et portant l'habit ecclésiastique), à la nou- 
velle de l'arrestation de la Voisin , se sauva en Espagne* 
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Pendant le sëjour qu'elle fit dans ce pays elle fut for- 
tement soupçonnée d'avoir empoisonne , en 1689 , la 
reine d^pagne. Elle s'enfuit de ce pays*, après avoir 
traîné une vie obscure en Allemagne^ elle mourut , 
en 1708 y à Bruxelles , dans la misère, car son fils ne 
voulut pas en entendre parler. La disgrâce de la com- . 
tesse de Soissons fit perdre à la France un grand hé- 
ros : l'abbé de Soissons^, ce fils dont il vient d'être 
question 9 renonça à l'état ecclésiastique i entra , en 
1683^ au service d'Autriche et fit chèrement payer & 
Louis XIV les dédains qu'il ^vait éprouvés en France* 

Colbert mourut le 6 septembre 1683 j la France Jf^îè.^*' 
n'a pas eu de plus grand ministre pour l'administra- 
tion intérieure, Claude le Pelletier le remplaça dans 
la charge de contr61eur«général des finances. 

' 11 ^ûil 9hbi de GasaaoTa et de S. Michel de la Close. 
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SECTION IV. 

Affairta étrangèrea antirieurea à la guerre de 

déçoluiion* 

Étiit dt u Lorsque Louis XtV prit en main les rênes du rou- 
vSSa\^ '" ▼ctnement , la France était respectée au dehors et re- 
gardée comme l'arbitre de l'Europe. La paix de West- 
phalie et la Ligue du Rhin qui en forme le complément 
avaient mis dans ses intérêts la moitié de l'Allemagne 
et élevé un rempart qui privait la ligne de la maison 
d'Autriche régnante en Espagne du secours de celle 
dont ks possessions étaient situées sur le Danube. Par 
la paix d'Oliva conclue sous la médiation de la France 
et placée sous sa garantie^ elle avait acquis une grande 
influence sur les puissances du Nord. L'Espagne abais- 
sée par la paix des Pyrénées avait reconnu sa supério- 
rité. LaFrance était la première puissance de l'Europe^ 
et on ne voyait encore en elle qu'une protectrice de 
l'ordre public. 
DUpitt» di« Peu s'en fallut que la paix rétablie par le traité des 

niim «vvc IK»- *■ *• • 

pagn*. Pyrénées, et consolidée par le mariage de Louis XIV 

avec une infante d'Espagne^ ne fût troublée, en 1661, 
par une affaire d'étiquette. Gomme elle tient à une 
question politique^ nous en dirons un mot. Depuis 
long -temps il existait une dispute de rang entre la 
France et l'Espagne. Le baron de Vatteville ^ , am- 
bassadeur d'Espagne à Londres , homme très-orgueil- 

, ■ Yoy. chap. XIY, sect. XI. ■ Le» Espagnol» écriyent £at$evillt' 
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]euz, la renouvela à l'occasion de Tarriv^e d'un am- 
bassadeur de Suéde à la rencontre duquel le corps 
diplomatique ëtait allé. Sa voiture ne voulant pas cé« 
der le pas à celle du comte d'Esttade , ambassadeur 
de France , il y eut une rixe à laquelle la populace 
prit part et dans laquelle la suite du comte d*E&trade 
eut le dessous* Sa voiture fut brisée, ses chevaux furent 
tués, son fils et quelques-uns de ses gens furent bles- 
sés. Quand cette nouvelle arriva à Fontainebleau où 
était Louis XIV, celui-ci en témoigna un grand res- 
sentiment, il ordonna au comte de Fuensaldague , 
ambassadeur d'Espagne à sa cour, de sortir inces- 
samment du royaume et parla publiquement de son 
intention de faire la guerre à son beau-père. Phi- 
lippe IV crut apaiser la colère du roi de France en 
rappelant le barod deVatteville, et faisant faire des 
excuses à l'archevêque d^Embrun, ambassadeur de 
France à Madrid. Louis XIV ne fut pas) content de 
eette satisfaction , il lui en fallut une plus éclatante. 
(( Il agit selon son âge et son tempérament , dit Phi- 
lippe IV, quant à nous, agissons en père. » Et il ac- 
corda tout ce que son gendre demandait. Un ambas* 
sadeur extraordinaire , le marquis de la Fuentès , fut 
envoyé en France. Dans une audience publique , le 
4 mai 1662 ^ , il déclara devant tous les ministres 
étrangers que le roi d'Espagne était fôché de ce qui 
était arrivé; qu'il désavouait son ambassadeur et l'a- 
vait révoqué pour ce sujet 5 qu'il déclarait qu'il ne 
prétendait point que ses ambassadeurs concourussent 

' Date qiie donnent I«s Mémoires hUtor. de Louis XiV. 
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avec ceux de France en aucune cour de l'Europe , et 
qu'il leur enverrait ses ordres pour cda. Le roi dit 
quelques mots à l'ambassadeur pour exprimer sa sa- 
tisfaction, après quoi l'ambassadeur sortit , et le roi 
se tournant vers le corps diplomatique , dit : « Au 
moins, Messieurs, vous ôtes témoins que le roi d'Els- 
pagne me cède le pas et le premier rang par tout le 
monde. » Ainsi finit cette affaire pour le moment. 
piflWiwïaYeo Bientôt il survint une autre occasion où Louis XIV 

Alexandre Ml 

îiiouiïôi dlr"* ®^* venger l'offense faite à sa majesttS. Charles , duc 
birMd«unr*eodeGrëqui, petit-fils du marécLal , avait été envoyé 
comme ambassadeur a Rome, pour appuyer les 
réclamations que les ducs de Modène et de Parme 
avaient à faire i la cour deRome, et pourprésen-* 
ter au pape Alexandre VII d'autres demandes qui 
n'étaient pas agréables au souverain pontife. Alexandre 
n'aimait pas les Français j ce sentiment était partagé 
par ses neveux les princes de Chigi, et en général par 
les Romains qui se trouvaient offensés par les libertés 
que prenaient les jeunes gens de la suite de l'ambas- 
sadeur et par les excès qu'ils se permettaient. Cette 
jeunesse turbulente prenait plaisir à vexer les sbirres 
et la garde du pape composée de Corses. Comme dans 
les rixes qui s^ensuivirent les Français avaient toujours 
le dessus, Mario Chigi, frère du pape et général de 
ses troupes, et le cardinal Laurent Imperiali , gouver- 
neur de Rome , ordonnèrent aux sbirres et aux Corses 
de prendre leur revanche à la première occasion. 
Elle se présenta le 20 août 1662. Une dispute s'étant 
élevée entre quelques Françab et des Corses, toute la 
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garde du pape prit les armes , marcha contre le palais 
lie Farnèse où logeait l'ambassadeur , tira des coups 
de feu dans les fenêtres et môme contre l'ambassadeur ^ 
qui ëtait venu sur le balcon pour s'informer de la 
cause de ce bruit. L'ambassadrice qui rentrait de nuit 
dans te palab fut grièvement insultée *, les Corses ti- 
rèrent sur sa voiture et tuèrent ^un de ses pages. Elle 
se réfugia dans le palais du cardinal d'Elste, protec- 
teur de la natiûu française. 

On ne peut douter que les ordres qui avaient causé 
cet horrible outrage n^eussent été m^il exécutés ^ ils ne 
portaient probablement que l'injonction de repousse^ 
la force par une plus grande force. Mais l'ambassadeur i 
homme fier et violent y traita le frère et le neveu du 
pape d'asâassins ^^ et peu s'en fallut quM n'accusât 
Alexandre VII lui-même d'avoir été Tinstigateur du 
crime. Le roi écrivit, le 50 août 1662 y au pape qu'il 
avait ordonné à l'abbé Louis de Bourlemout , audi* 
leur de Rote, de savoir si S. S. voulait approuver ce 
([ue la soldatesque avait fait, ou si elle avait dessein 
de donner une satisfaction proportionnée à la gran- * 
deur de l'offense. « Nous ne demandons rien à V. S. 
en cette rencontre, dit le roi : elle a j^aiit une si lon- 
gue habitude de nous refuser toutes choses , et a 
témoigné jusqu'ici tant d'aversion pour ce qui regarde 
notre personne et notre couronne que nous croyons 
qu'il vaut mieux remettre à sa prudence propre ses 
résolutions sur lesquelles les nôtres se réglèrent , 
souhaitant seulement que celle de V. S. soient 

* Les rapports romains nient et fait. 
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telles qu'elles nous obligent k continuer de prier Dieu 
qu'il conserve V. S. au régime de notre mère Sainte- 
Église 1. » 

Le pape, qui regardait son frère et le cardinal Im- 
périal! comme innocens, ayant tarde de donner à 
l'ambassadeur une satisfaction qui lui parût suffi- 
sante, le duc de Crëqui, tous les cardinaux français 
et l'ambassadeur d'Espagne quittèrent Rome le 51 
août, et Louis XIV fit conduire par des gardes le 
nonce Celio Piccolomini jusqu'à la frontière, sans 
permettre qu'en route il communiquât avec qui que 
ce fût. Il requit du roi d'Espagne, du duc de Savoie 
et des autres puissances italiennes la permission du 
passage pour une armée de 18,000 hommes, destinée 
à marcher sur Rome. Alexandre Yli effrayé envoya 
l'abbé César RaSponi à San Quirico en Toscane où 
était le duc de Gréqui , pour entrer en négociation : 
Créqui exigea une satisfaction exagérée. 

Le pape éloigna le cardinal Imperiali de Rome , 
mais il le nomma d'une manière très-honorable son 
légat dans la Marche; il fit exécuter un Corse et un 
sbirre qui avaient été jugés les plus coupables; il fit 
des excuses au roi dans un bref que le duc de Gréqui 
trouva insuffisant , et refusa de transmettre h. sa cour. 
Le pape ayant réclamé sans succès la médiation des 
cours de Vienne et de Madrid, devint encore plus 
facile et envoya l'abbé Rasponi avec deux nouvelles 
propositions à Pont-de-Beauvoisin , car le comte de 
Gréqui avait quitté l'Italie; mais ses propositions 

■ Œuvres de Louis XIV, voh Y, p. 9i. 
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Ebrent rgetées et on prëtendit le soumettre à une 
bumiliation sous laquelle il ne voulut pas se courber. 

Le prlement d'Âix, par un arrêt du 28 j«iW**j.jJj|"'^*J 
1663 y déclara Avignon et le comtat Yenaissin do-^*»"^' 
xnaines de la Provence qui n'avaient pu être aliéna , 
et devaient être réunis à la couronne* Louis XIV en 
prit possession et fit conduire à la frontière le vice- 
I<%at du pape. Le maréchal du Plessis-Praslin » ayant 
sons ses ordres le duc de Créqui, prit le commande- 
ment d'une année de 15,000 hommes de pied et 
6,000 chevaux, rassemblée en Provence et destinée , 
disait-on, & soutenir les réclamations du duc de 
Parme sur Castro et Ronciglione, et du duc de Mo- 
dène sur Gomachio. Le pape de son c6té mit sur pied 
une armée de 20,000 hommes de pied et 2,000 che- 
vaux, et ordonna de lever des soldats en Suisse et en 
Allemagne. Cependant à la sollicitation des ambassa- 
deurs d'E^spagne et de Venise , Louis XIV consentit à 
envoyer à l'abbé de Bourlemont un pouvoir pour 
<x>Dclnre avec le pape un arrangement sur le pied^des 
articles de Pont-de-Beauvoisin, en limitant cepen-» 
dant ces pouvoirs au 15 février 1661. Ce fut le 12 
que ces articles furent signés à Pise avec l'abbé C^r 
Basponi, plénipotentiaire du pape. 

Nous passons sous silence ceux de ces articles qui «^ ^t^'^S^ 
concernent les intérêts des ducs de Parme et de Mo- 
déne, lesquels obtinrent satisfaction sur leurs pré- 
tentions ; le troisième article dit que le cardinal Fabio 
Chigi, fils de Mario Chigi, ira à Paris comme l^at 
do pape pour faire des excuses au roi ^ que le cardi- 
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nal Imperiali viendra de son côté en faire autant ; qyà 
Mario Chigi déclarera par écrit qu il n'a aucune conH 
naissance de ce qui s'est passé le 20 août 1662 ; qu'ii 
sqra fiiit des excuses particulières a l'ambassadeur et ^ 
l'ambassadrice de France ; que toute la nation cors^ 
sera déclarée à jamais incapable de servir a Rome et 
dans l'État ecclésiastique^ enfin qu'il sera élevé une 
pyramide k Rome vis-à-vis l'ancien corps-de-gard^ 
des Corses y avec une inscription dans les termes con- 
certés qui contiendra en substance le décret rendu 
co.ntre la nation corsfs. Le roi promit de rendre au| 
pape Avignon et le comtat. 

Les deux cardinaux vinrent à Paris » et la pyra- 
mide fut érigée; mais au bout de trois ans, sous le 
règne de, Clément IX , le roi permit qu'elle fût dé- 
molie. 

T«nrf Jep«- . Le traité de Vincennes du 28 février 1 661 * avait ter- 
ri» de 1 662 areo , i i-i i i 

la duo de Loiw mmé toutes les contestaticms entre la France et le duc 

rnioe. 

de Lorraine i les conditions de Tarràngement avaient 
été y. à la vérité, fort. dures pour Charles III* Le cha- 
grin qu'il en ressentit et la VersatiUté de son caractère 
doi^èrent ûieU à de nouvelles transactions d'une 
nature singulière : le cceiUr de ce prinqe était com- 
battu par des passions contradictoires ;d'utie part celle 
qu'il ressentait pour la gloire de sa maison , et de 
Fautre l'attachement qu'il portait au £ls adultérin 
que. la princesse de Cantacroce lui avéit donné , et 
qu'où appelait le comte de Vaudemont. 

Il s'avisa que le meilleur moyen de réparer les 

• Voy. p. 6 de oc voL 
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pertes qae sa maison avait faites , serait de fidre épou- 
ser à aon neveu*, Charles, fils du duc François, qui 
levait succéder un jour dans le duché de Lorraine , 
mademoiselle de M ontpensier , fille de Gaston , duc 
d'Orléans, qui était princesse souveraine de Dombes 
et possédait d'autres terres considérables en France. 
Pour faire réussir ce mariage que le duc négocia lui- 
même, il promit d'abdiquer en faveur de son neveu ; 
probaUement il espérait procurer par là un établis- 
sement â son fils adultérin. Cette afiaire n'ayant pas 
réussi, il fut convenu que le prinoe de Lorraioe épou« 
serait aux mêmes conditions Marie*Jeann6 , nièce e| 
héritière du dernier duc de Nemours. 

Cependant le contrat n'était pas signé et le duc 
Charles m qui était d^un caractère irrésolu ne put se 
décider à y mettre un terme* Enfin sa so^ur, la du- 
chesse douairière d'Orléans , l'en ayant pressé uiai jour, 
il se (acha et dit au marquis de Lyonne que , si le roi 
voulait, il lui donnerait le duché de Lorraine après 
sa mort, pour faire enrager toute sa maison. Ces par 
rôles ayant été rapportées à Louis XIV, il chai^ea le 
marquis de Lyonne de profiter sur-le-champ des di^ 
positions du duc, de peur que, sou chagrin passé, if 
ne changeât de pensée. La négociation fut prompte- 
ment terminée, et le 6 février 1662 il fut signé un 
traité par lequel le duc céda au roi les duchés de LoD> 
raine et de Bar, pour en jouir après son décès. Le roi 
mettra dès à présent, y est-il dit, garnison dans la 
place de Marsal. Le roi déclara tous les princes de la 
maison de Lorraine habiles à succéder à sa couronne. 
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les aggrégeant à sa famille et les adoptant , leur accor- 
dant rang immédiatement après la maison de Bourbon, 
avant tous les autres princes issus de maisons, étran- 
gères, de manière qu'ils jouiraient des privilèges et 
droits des princes du sang de France. Pour donner 
aux habitans de la Lorraine le temps de se remettre 
de leurs pertes, il n'y sera fait aucune imposition tant 
par le roi que par le duc, outre les domaines, que 
celle d^ln million de francs. Sur les revenus du ducW 
le due prélèvera, sa vie durant , la somme de 700^000 
livres par an. Le roi donnera au duc des fonds de 
terre d'un revenu de 200,000 livres, dans lesquek 
sera compris un duché-pairie, en France ou en Lor- 
raine, et une rente de cent mille livres, desquelles 
terres et rentes il pourra disposer en faveur du comte 
de Yaudemont. Le roi acquittera toutes les dettes des, 
ducs de Lorraine, et l'hôtel de Lorraine lui est ccd^ 
pour en jouir dès le moment. 

Le roi tint un lit de justice où te traité fut enregis- 
tré le 27 février , sous la condition expresse que 
tous les princes de la maison de Lorraine y adhère* 
raient. Les princes de la maison de Guise auxquels hj 
succession de la Lorraine n'offrait qu'une perspectivel 
très-élçignée et qui par le traité obtenaient un rang fort 
élevé, s'empressèrent d'y adhérer, mais le duc Nicolas- 
François et son fils refusèrent leur accession. La Frand 
entière cria contre cet acte par lequel le roi s'était arrogi 
le droit de disposer de la couronne d'une manière arbi- 
traire et au préjudice de la nation à qui seule ce droit 
peut appartenir dans le cas où la famille régnante s^ 
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lemcLrait. Les princes de la maison de Bourbon par- 
tagèrent ce sentiment. 

I^e Toi n'ayant pas accordé les droits de princes du 
sang aux princes qui avaient refuse leur adhésion, le 
duc de Lorraine déclara le traité rompu , puisque la 
nécessité de cette adhésion n'avait pas été stipulée par 
le roi. En conséquence il refusa de rendre'MarsaI% 
Craignant une violence, il quitta clandestinement 
Paris et se retira en Allemagne. 

Après avoir pris possession de Dunkerque , au Tnittf de 
conunencement de l'année 1663, Louis XIV marcha htm te mène. 
en Lorraine pour occuper Marsal. Quand il fut à 
Metz, le duc vint à Nancy d'où il fit prier le roi de ne 
pas employer la force, puisqu'il était prêt à faire ce 
que le roi désirerait. Un nouveau traité fut signé à 
Metz le 31 août 1663. On n'y parla pas de celui du 
6 février , mais on n'y stipula rien non plus qui lui 
fût contraire. Il s'agit seulement de Marsal que le duc 
promit de livrer au roi, qui, s'il veut la garder et con- 
server la forteresse en dédommagera le duc $ si le roi 
juge à propos de faire démolir les fortifications, la 
ville rentrera sous la souveraineté du duc. Charles III 
établît alors sa résidence à Lunéville, et Nicolas-Fran- 
çois à Pont-à-Mousson et les choses restèrent sur ce 
pied jusqu'en 1670. 
Le Tl avril 1662^ Louis XIV conclut & Paris une ouen«tio 

11* 1 ,/» . . . 1 T^ 1666 «vrc I»Ap- 

ailiance défensive pour vmgt-cmq ans avec les Etats- i)eteire,et paix 
généraux. Nous dirons dans la septième section de ce ^^' 
chapitre quel fiit le véritable but que le roi se propo- 
sait dans cette transaction politique. Lorsqu'en 1665 
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ta guerre éclata entre FAngleterre et les Provinces- 
unies , celles-ci rëclamèrent à Paris l'exécution dd 
Ô*aité. Louis XIV déclara, le 26 janvier ) 666^ la guerre 
i la Grande-Bretagne ^ mais ce ne fut pour ainsi dire 
que pour la forme* Cette guerre amena promptemenC 
la conclusion de la paix deBréda du 51 juillet 1667. 
Louis XIV rendit la partie de S. Christophe dont ses 
flottes s'étaient emparées, ainsi (pie les îles d'Antigoa 
et de Montserrat ^ l'Âcadie lui fut restituée. C'est à 
peu près 4a seule stipulation importante de ce traité. 
On peut être étonné que Louis XIV ait consenti à 
la restitution des îles de S. Christophe , Ântigoa et 
Montserrat ; ses mémoires historiques en donnent la 
clef ; ils font voir que cette restitution était le prix de 
l'engagement contracté par Charles II de ne pas s'op- 
poser aux desseins que le roi de France avait formés 
sur les Pays-Bas espagnols. « Dans l'accommodement 
que je désirais faire avec l'Angleterre , dit l'auteur 
royal, le point qui m'arrôtait le plus était que les An- 
glais, encore affligés d'avoir perdu les îles occidentales, 
prétendaient surtout y être rétablis ; car outre l'inté- 
rêt général que la France pouvait y avoir^ j'étais par- 
ticulièrement touché de la considération de la nou- 
velle compagnie que j'avais formée pour ce commerce. 
Mais d'autre part considérant aussi la conjoncture où je 
me trouvais, la Flandre dépourvue d'argent et d'hom- 
mes, F£spagne gouvernée par une princesse étrangère 
l'empereur incertain dans ses résolutions, la maison 
d'Autriche réduit^ à deux têtes, ses forces épuisées par 
diverses guerres , ses partisans presque tous refroidis ^ 
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t mes sujets pleins de zèle pour moa service, je crus 
[uejene devais pas perdre une occasion si favorable 
l'avancer mes desseins, ni mettre en comparaison le 
;ain de ces lies éloignées avec la conquête des Pays*- 
Sas. C'est pourquoi je pris en moi-même la résolution 
raccorder la demande qui m'était faite, et cependant 
pour ne pas la déclarer sans en tirer quelque fruit im- 
portant, je fis demander au roi d'Angleterre, si 
moyennant la parole secrète que je lui donnerais de 
passer cet article dans le traité, il voudrait aussi de sa 
part me promettre de ne prendre aucun autre enga- 
gement contre moi. » 

Un peu plus loin, en parlant des négociations de 
Bréda, le roi dit : « Ainsi^ nos agens assemblés com- 
mencèrent a travailler ouvertement à la paix; je repris 
aussi de ma part, la négociation commencée en secret, 
pour m'assurer au plus tôt de ce qui pouvait regarder 
mon dessein, car, comme je ne doutais pas que dans 
les divers intérêts des différentes parties, il ne se for- 
mât de jour en jour des contestations qui tireraient 
les choses en longueur; je crus que j'avais intérêt de 
me détacher de l'affaire, pour profiter d'un temps qui 
m'était précieux. La principale condition à laquelle je 
m'obligeais dans Ce traité, était de rétablir les Anglais 
dans les îles occidentales ; et^ de leur part, ils me pro- 
mettaient que l'article de l'île de Paleron n'empêche- 
rait point la paix générale, et que quand même elle ne 
serait conclue que dans un an , ils ne traverseraient en 
rien mes projets. Pour dérober aux Etats d'Hollande 
la connaissance de ces conventions ; elles ne furent 
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<?xpriifid«t quo danf deê leiire# tniMirM «ksriU» cU; n 
miin et da celle du roi d* Angleterre i la rt*\w n 
Utite et la tnére qui en demeureriit dépof itâiro cnti 
noui ) et cela fait. Je commençai à me pr^ari^r m 
tertement à la guerre de Flandre ' • » 

* OCuvrtf iê Lovff XW, vel. Il, f • MA. 
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SECTION V. 

Première époque du janêimsmê* 
L'histoire du jansénisme appartient k celle de FÉ*- w.wt««^ «>•• 

V -L r opimoat tar 

glise du dix-septièmie siècle. Nous avons cru de- ^'•£'5J|fi^J[ ** 
voir lui consacrer une place dans cette section particu- 
lière, parce qu'elle est intimement liée à Thistoire du 
règne de Louis XIV, contre lequel le jansénisme, ca- 
cbant des vues politiques sous l'apparence du zèle re* 
ligieHX y forma une opposition qu'il put à peine 
Yainci:e> mais qu'il ne put détruire. Cette opposition 
a reparu en 1789 , et le jansénisme a fait cause com- 
mune avec Tirréligion pour renverser le trône* Pour 
donner une idée claire de ce que c'est que lé jansé- 
nisme , il faut d'abord le considérer uniquement sous 
le rapport religieux : cela ne peut se faire sans une ex- 
cursion dans le cLamp de la théologie. 

n existe dans l'Eglise catholique deux ou trois 
questions litigieuscj^. La première est celle de^l'imma- 
culée conception de la Vierge , sur laquelle ni le con- 
cile de Trente , ni les papes n'ont prononcé. La se- 
conde concerne les rapports entre les conciles et le 
pape, et à cette question se lie celle de l'infaillibilité 
du pape. Les prélats français se sont prononcés sur 
cette question dans leur déclaration de 1682; mais 
ces prélats , dit Bossuet ^^ n'ont pas voulu faire une 
décision de foi ; ils ont voulu seulement adopter une 

. - IXêferue de ia de'ciar. Dissert, préliminaire^ Jt, 6. 

XXVIII. 4 
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opinion préférable à toutes les autres. Ainsi deux opi- 
nions sur le rapport entre les conciles œcuméniques et 
les papes, et sur l'infaillibilité de ceux-ci , ont conti- 
nué de régner dans l'Eglise ; nais comme ces opinions 
ne sont pas des articles de foi , il n'y a pas eu de 
scission entre les deux partis >. 
TiuuZf^ La troisième question litigieuse qui partage égale- 
ment les Catholiques en deux partis y est celle dont 
nous allons nous occuper. L'Église n'a pas pro- 
noncé sur cette question ^ mais le pape a con*» 
damné l'uue des deux manières de voir; le clergé 
français s^est expressément soumis à cette décision y 
comme le clergé des autres pays catholiques a fait ta- 
citement; et le parti qui favorise l'opinion réprouvée^ 
sans avoir fait une scission formelle avec l'Eglise ca- 
tholique, en est désavoué comme persistant dans une 
erreur. Le dogme sur lequel règne cette diversité de 
croyance est celui de la grâce divine et de son effica- 
cité* Les premières disputes relative*^ à cet article écla- 
tèrent à la fin du quatrième siècle et au commence- 
ment du cinquième , entre S. Augustin , évéque 
d'Hippone, et un moine breton, Morgan, plus connu 
sous.le nom de Pelagius ^. Ce fut alors qu'on se servit 
pour la première fois des mots de grftce et de péché 

' La question est «le nouveau et fortement agitëe au jourd*hui entre 
tel Gallicans et les Ultramontains, Si Pauteur de ce Cours s*est en 
Quêteurs endroits prononce pour les premiers, c'est qu'il n*envisBge 
Ia question que sous le rapport po/Z/i^w; sous le point de vue reli* 
gUoi, elle lui est étrangère. Noté de ld82. 

■ Traduction du mot breton Morgan« maritlmus. 



originel. Nous ne dirons pas avec quelques auteurs 
protestaus que S. Augustin fut l'auteur du dogme du 
péché orîgineK L'Eglise catholique et les livres sym- 
boliques des Protestans reconnaissent qu'il est fondé 
dans les saintes-Ecritures , quoique le mot par lequel 
on Pexprime s'y rencontre aussi peu que d'autres ter- 
mes d'école ; mais S. Augustin 9 qu'on peut regarder 
comme la source de toute théologie , en tant que ce 
mot désigne la science de la religion , a le premier ex- 
posé (iette doctrine d'une manière précise , et em- 
ployé le mot de grâce dans le sens que l'Église lui 
donne, pour exprimer l'action du S. Esprit dans la 
régénération de Thomme , ou le secours que Dieu lui 
prête pour se relever de ses chutes et pour parvenir à 
la félicité éternelle, en opposition de ce que les seules 
forces humaines font pour coopérer à cette régénéra- 
tion. S. Augustin s'opposa avec vigueur à la doctrine 
. de Pelage qui niait le péché originel, ou au moins en 
donnait une définition par laquelle ses effets étaient 
réduits presqu'à rien. Cet hérésiarque ne regardait 
pas la mort comme une conséquence de la chute du ^ 
premier homme ^ d'après lui, Adam était né mortel. 
Il niait que la résurrection des morts fût une suite de 
celle de Jésus-Christ , et soutenait que, sans la grâce 
divine surnaturelle, l'homme peut parvenir à la sanc- 
tification. U pensait qu'il n'est pas absolument im- 
possible que l'homme parvienne dans cette vie à une 
telle perfection quHl puisse cesser de pécher, c'est-à- 1 

dire de transgresser formellement les commande- 
mens de Dieu , quoiqu'il ne réussisse pas à dompter 
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lai iiMUYiiM pencht^ttê qui (wr <nix-tném4$« n« font pM 

d<fii p^fcW»* Ktidn il t*nimf^nuti que \e§ enfnnê nfm^ 

yeûuX'tt^M «ont (hn$ un ^tiit (Vinnoi^AJuee prcrtl A ee* 

lui oà ie trouYftSt Adum iiv«nt m ithute* 

•/jKïlîTiifr Cidtu d<>cirine fui comliimtK^ft mu ronfle 4© Cur- 

tliige fk 411 ^ niAi« HpprouW^ «n 416 pttr un iyno4ir 

tenu h Didupolii ou Lydiln^ en Pn^Aiiti^i f^t rcm<Liinti4r 

runtime duivMnt^ pur p1u«iirurtf nynotUê (VAM^ue^f «t 

pur h pnpe S« Intioc^titl''«KneonibttUttnt VerreurAti 

peUpAn\§me ei exàhnni Veûwiuni/i de U f^rkee AWtmtf 

S» Attgti»iin« n^n^mmlemeni (â\ci'4ml avgg TEgli^^; 

eonthmniiL h» enikn» rmirii iAn« iivoir ri^çu k bttp- 

iém«9 mflii il aUii jtmjuVi iiout4?rtir 1« ilofume Ae lu pr^^ 

d<î»iittAiion f d^iipr/'« Icipi^l k «aIuI ou lu perie â^ 

àmeê êoni nrrôtiîo â^^^Ance pur un â^crei dU}fn#;l <1<? 

là jfiiiic^ iliviu<t# U enimigni^ qne imtx qui «ont pré' 

d^Hin^i» tttt «filut n'ont pm Ae lihri» <irl>itri« , lu ^tir^ 

divina «e mm'tfeiiUni en eux A'une menthe k lu ftfU 

indtitfibb i?t lrr(^«il#lil40 {indmiUnahiliier H in/fupura^ 

bitiUfr)f ei qu'iU »ont ou f^nav/m ou (ktnn^i in4i^p«r»^ 

dufflin^t Ae leuv voloni^i ei ê^nn i'^ntA i! leutê cmirr^» 

ou plutôt que huri^ tm^ven niAm^iK lont n4ee§§uif*t^ 

mmti Aéierminéen pttr h pr^^dir^iinntton* Quoiqui? U 

nomWo Ae» pr(^4«tftin(^M «oit inifàvkhhmeni û%éf 

Dkfu « voulu I pou4r cwpéiAter k« ^ui Ae «'«bnndorf 

nef à rof($ai$il^ qtlf riiomm^ ignorât dnm C6it« ti« 

i^il ttppurti^t à eett<^ elttii««r« 

**0mi'p*>ut^ Entr« lei 4mx doctrim^n Ae P^liig^ ei Ae S« An* 

gttitin^ qui «ont diutn^filêmifni oppo«â»«^ il ê^en 
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âera une troisième qui tient te .milieu entre elles, 
et qui pour cela a été nommëe semipelagienne* Ce 
système naquit sur le sol de la Gaule* On regarde 
ordinairement comme son auteur Jean Gassiaaus , 
le célèbre fondateur de l'abbaye de S. Victor à 
Marseille. U n'est pourtant pas le premier qui ait 
professé les principes du semipelagianisme ; mais 
il a été le premier et le principal écrivain de son 
temps.qui les ait développés. Gassianus enseigna qu'à 
la vérité Dieu est le principe de toute bonne œuvre et 
de toute bonne pensée , tant parce qu'il inspire à 
l'homme le mouvement d'une sainte volonté, que par- 
ce qu'il lui donne la force d'aocomplir le bien ; que 
l'homme ne peut point se passer de l'assistance de 
Dieu y dont la grâce est prévenante et habituelle ; que 
lorsqu'un bon penchant commence à se manifester 
dans l'homme, soit par ses seuls efforts, soit par l'o- 
pération divine, Dieu l-éclaire et le corrobore ; et que 
l'homme jouit du libre exercice, en ce que ses propres 
forces peuvent l'élever jusqu'à désirer le bien , quoi- 
qu'il ne puisse pas l'accomplir sans l'assistance de la 
^rftce divine. Bien que , par sa chute , Adam ait eu la 
connaissance du mal, il n'a pas perdu pour cela celle 
du bien que Dieu lui avait donnée. 

Depuis le cinquième siècle jusqu'au treizième , l'E- sjiimB d» 
glise catholique, tout en rejetant le pelagianisme , pa- <!**»• 
rot flotter incertaine entre le système de S. Augustin 
et l'opinion des Semipelagiens. S. Thomas d'Âquin, 
célèbre religieux de Tordre de S. Dominique , mort 
en 1271, dont l'autorité fut très-grande dans l'Église, 
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fit renaître et confirma par des argomens la doctrine 
de S, Augustin sur la perversité naturelle de rhomme 
et sur la nécessité de la grâce divine pour le tirer de 
Tabîme où Ta plongé le péché d'Adam. Il présenta 
cette doctrine difficile spus une face nouvelle, et tâ- 
clia de l'expliquer par ce qu'on a nommé le système 
de \9i prémotion physique. L'homme, dit-il, ne peut 
accomplir les commandemens de Dieu, si la grâce di* 
vine ne l'en a rendu capable ; sans elle il ne peut ni 
obtenir ni mériter le salut étemel. Il n'a pas même la 
force de se préparer à recevoir dignement la lumière 
surnaturelle de la grâce; il lui faut l'assistance de 
Dieu ou la grâce pour déterminer sa volonté de s'y 
rendre habile* C'est la grâce habituelle qui opère en 
lui ce sentiment. C'est la grâce suffisanifi qui lui 
donne la force de se relever de sa chute , mais encore 
qu'avec son aide il y ait réussi, il ne peut cependant, 
p^r ses propres forces , ni faire le bien ni fuir le 
mal ; c'e^t encore la grâce de Dieu qui lui donne cette 
faculté ; car , malgré la grâce 9 il reste en lui-même 
une propension pour le maK II n'y a qu'une révéla- 
tion immédiate qui puisse donner à l'homme la certi- 
tude qu'il est en état de çrâœ ; mais ime telle révéla- 
tion n'est accordée qu'à un petit nombre d'élus et par 
une faveur extraordinaire. 
8/stè«« dm La doctirine de S. Thomas d'Aquin fut adoptée par 

Sootisie». . 

les religieux des ordres àû S. Augustin et de S. Do- 
miuique, et par la plus grande partie des docteurs 
catholiques. Il s'éleva cependant contre elle un sjs- 
tèi^ dont l^auteur fot le célèbre Franciscain Jean 
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Diuui sumomiiM; Scotus. Ce moine savant , mais oba-* 
cur et subtil , auquel la théologie scola^tique doit un 
grand nombre de termes barbares , fut l'antagoniste 
déclaré de S. Thçmas. Dans l'article de la grâce , il 
émit des opinions semipelagiennes , et enseigna le 
dogme de l'immaculée conception de la Vierge^ qui 
devint une thèse favorite des Fifères Mineurs. Nous 
avons déjà eu occasion de le dire s d'après ces deux 
grands mattres, toute la philosophie » toute l'Église 
catholique se divisèrent en Thomistes et en Scotistes* 
Pour ne pas sortir ici de la matière qui nous occupe, 
nous nous cootentons de rapporter la différence de 
l'opinion des uns de celle des autres. Les Thomistes 
disaient que l'homme ne peut rien de bon sans la 
grâce divine \ d'après les Scotistes , il n'est pas telle- 
ment corrompu qu'il ne soit susceptible de quelques 
mouvemens vers le bien, et ces mouvemens sont for- 
tifiés par la grâce* La matière fut vivement débattue 
au concile de Trente 9 qui ne voulut pas prononcer 
entre les deux opinions) mais les Dominicains, qui 
rédigèrent le catéchisme romain , se servirent de 
termes qui sont un peu plus favorables aux opinions 
des Thomistes qu'à celles des Scotistes. 

Les Frt^ciscains firent revivre la contestation en 
persécutant Michel de Bay ou Baïus > de Melni près 
Âth en Hainault , que Philippe II avait envoyé à 
Trente comme docteur de l'université de Louvain * • 
Par la bulle : Ex omnibus afflictiorubusj Piè Y con- 
damna, le 1^' octobre 1567, soixante-sept proposi- 

* Yoy. vol. SIX, p. 3^ v 
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lions tirées des écrits de Bay. Ce théologien en recon- 
nut la fausseté j mais il soutint que ces thèses n'étaient 
pas tirées desçs écrits. 
Mo^SÎTt aT» Déjà les Jésuites avaient fait entrevoir qu'ils fiivo- 
risaient Topinion des Scotistes et des Franciscains ; en 
effet 9 comment celle de S. Thomas , qui plaçait 
l'homme dans une situation toute passive , se- serait- 
elle accordée à l'esprit de leur institution? D'ailleurs 
elle devait leur être suspecte^ parce qu'elle avait été 
adoptée par Luther et Calvin.^ Bientàt un Père de 
leur société devint zélé défenseur du scotisme. Ce fut 
Louis M olipa , docteur en théologie à Evora ^ qui lui 
donna plus de développement et y ajouta de nouvelles 
subtilités ^. D'après son système , Dieu voit d'abord, 
par une prévision de simple intelligence, toutes les 
choses possibles*, il voit par une autre prévision, que 
Molina appelle la science moyenne ou la science des 
futurs conditionnels j non-seulement ce qui arrivera 
en conséquence de telle ou telle condition , mais en- 
core ce qui serait arrivé si telle ou telle condition 
avait eu lieu. Il enseigna que Dieu a prédestiné au sa- 
lut les élus à cause de leur mérite; que la grâce par 
laquelle ils acquièrent ce mérite n'est pas efficace par 
elle-même, mais le devient parce que les élus n'y op- 
posent pas de résistance et lui laissent ainsi remporter 
la victoire sur la nature humaine ; que Dieu accorde 
sa grâce lorsque par le moyen de sa prescience il pré- 
voit que l'homme ne lui résistera pas ; qu'il ne refuse 
à aQCun la grâce suffisantes qu'il d^nd du libre ar- 

> Dans Concordia divina grattât etiiberi arbitrii\ 1Ô8Q. 
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bitpe de l'homme de rendre efficace par sa docilité. 

Les Dominicains d'Espagne , d'Italie et des Pays- »^**«r^ 
Bas jetèrent les bauts cris quand cette doctrine fut ^'^^i^ '^It* 
pobliée. Les acuités de Louyain et de Douay la con- 
damnèrent, et en Blspagne l'inquisition ordonna de la 
(aire examiner. Les Jésuites, qui ne se départirent ja- 
mais do principe de soutenir leurs confrères , engage- 
rait le pape Clément VIII à évoquer l'affaire au saint 
siège. Ce pontife établit la congrégation connue sous 
le nom : de auxiliie divihœ gratiœ, qui s'assembla 
pour la première fois , en 1598, pour examiner Tor- 
tbodoxie de la doctrine des Jésuites. On sut bientôt 
que l'aTls des théologiens romains lui était peu favo- 
rable j dès-lors les Jésuites travaillèrent à faire retar- 
der la décision de la congrégation. Le cardinal Ma- 
dmzzi, évéque de Trente, président de la congréga- 
tion , mourut subitement le jour même, disent les 
écrivains dominicains, où il allait soumettre à la si- 
gnature du pape la condamnation de la doctrine de 
Molina. Le pape balança de prononcer une sentence 
qui pouvait causer un schisme; il craignait de voir 
son autorité compromise, disent les mêmes écrivains^ 
par la désobéissance d'un ordre qui jusqu'alors avait 
fourni les plus fermes appuis de sa puissance. Hésï- 
rant se mettre en état de porter lui-même un juge- 
ment sur la question qui divisait les deux partis, non- 
seulement il étudia les ouvrages de S. Augustin, mais, 
dans l'espace de quatre ans, de 1602 k 1605, assista à 
soixante-cinq congrégations où la question fiit discu- 
tée. Clément YIII allait prononcer, lorsque la mort 
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vint le tirer d'embarras. Paul V continua à s'occupe 
de la chose, et, le 9 mars 1606, il fit rédiger une bulle 
qui, disent toujours les Dominicains, condsonnait^ 
quarante propositions de Molina ; mais le zèle que les 
Jésuites développèrent pour la cause du pape dans k 
brouillerie qu'à cette époque il eut avec la république 
de Venise , lui fit sentir l'inconvénient de méconten- 
ter l'ordre ^ ou , comme dit un autre parti , il s'aper- 
çut qu'il y aurait, présomption de vouloir prononcer 
sur un point qu^'il a plu à la divinité de dérober à Tin- 
telligence des hommes. Bref, il ne donna pas suite à 
Le j»pe im- f affaire. La congrégation fut dissoute, et^ en 1611, le- 

pose iilenc* aux. , . r • i • ^ 1 

pertù, 1611. souverain pontife imposa aux deux partis un éternel 
silence. 

La querelle paraissait ainsi étouffée; elle r!é\À\i 

qu'assoupie et se ranima, une trentaine d'années plus 

tard, sous la forme d'une secte qui cachait des vues 

ambitieuses sous le voile d'un grand zèle religieux. 

jansenetVab- Dcux préUits du dix-septièmc siècle renouvelèrent 

les auteurs du' la disputc , uu Flamand et un Gascon qui étudiaient 
ensemble à Louvaiu: Corneille Jansen, né en 15o5, 
^ prés de Leerdam en Hollande , et Jean du Vergier de 

Hauranne, né en 1581 à' Bayonne- Le caractère de ces 
deux hommes est diversement représenté par les écri- 
vains des deux partis. Les uns louent leurs sentimens 
purs et vraiment religieux qui peuvent les avoir égares 
dans la recherche delà vérité , mais qui ne permettent 
pas d'accUser leurs intentions. D'autres disent que les 
deux amis , fiiisant ensemble leurs études, et se f^om- 
tnuaiquant le résultat de leurs recherches , s accor- 
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ièrent à rejeter Tautoritë pontificale , telle qu'elle est 
Dseignëepar FEglise, sans toutefois la mëconnaitre 
ibsolument, comme font lesProtestans* Ils regardaient 
'Église comme une institution divine munie delà ju- 
ridiction ecclésiastique; mats ils réprouvaient le pou- 
roir monarchique du pape, l'Église ne devant^ d'a- 
près eux, être gouvernée que par des conciles que le 
pape peut présider. Ils lièrent ce système aux opinions 
de Baïus sur la grâce divioe, qui devinrent pour ainsi 
dire leur doctrine exotérique, tandis que l'on peut ap- 
peler leur doctrine ésotérique ou secrète celle qui re- 
gardait la puissance pontificale. Jansen, placé à la tète 
d'un collège à Louvain, se chargea d'exposer ce système 
dans un livre qui devait porter le XSXred! Auguatinua , 
pendant que du Yergier, promu à l'abbaye de S. Cyran 
en Breane dans le Berry , travaillerait à faire des prose* 
lytes parmi les personnes dévotes. Les deux novateurs 
étaient des hommes savans et de mœurs irréprocha- 
bles; à ces qualités l'abbé de S. Cyran réunissait 
beaucoup d'adresse et une forte dose d'intrigue. Il sut 
se faire des amis parmi les évéques , en soutenant leurs 
droits, et parmi les grands, en leur prodiguant des 
flatteries qui , dans la bouche d'un homme si pieux , 
paraissaient des témoignages inappréciables. H gagna 
«urtout toute la confiance de l'établissement du Port- 
Boyal , modèle de piété et sanctuaire de la vertu. 
Au commencement du treizième siècle , Eudes de « O'''»'™ f " 

' Farl-KojraldM 

Sully, évoque de Paris, avait fpndé une abbaye de^*"^*' 
femmes Bernardines près de la petite ville de Che- 
vreuse , à six^ lieues de Paris *, on lui avait donné le 
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nom de Port-Royal, parce que Philippe- Augusl 
. s'ëtant un jour égaré à une partie de chasse , avait 
retrouvé à cette endroit ^» Les religieuses étaient soi 
mises à la règle de S. Benoit et à la direction de rabi 
de Cîteaux. Les mœurs de ce couvent s^étant beat 
coup relâchées, Henri IV lui donna-, en 1602, poJ 
. abbesse Angélique Arnauld , fille de cet avocat qi 
en 1594 , avait plaidé avec tant d'éloquence codI 
les Jésuites. On ne s'attendait pas qu'une supériei 
téu^Z^' de onze ans (car tel était l'âge de la mère Angélîqui 
"" relèverait la réputation d'une maison décriée comi 

l'était alors le Port-Rojal ; mais les. flatteries qui 
dinairement corrompent le caractère des enfans doi 
ïièrent au contraire de l'élévation à celui delajei 
abbesse : à Tâge de dix-sept ans, elle devint la réfoi 
matrice de son couvent et fut à l'âge de vingt-kuit ui 
femme célèbre par ses connaissances et sa piété. El 
bannit toute propriété , les religieuses, à son exempl^d 
ayant mis en commun tout ce qu'elles possédaient. 
Elle établit une exacte clôture, l'abstinence perpé- 
tuelle ,, l'office de la nuit, les jeûnes, le travail et le 
silence. Sa réputation attira, une si grande foule à son 
couvent que les bâtimens ne suffirent plus pour loger 
toutes les dévotes qui voulaient vivre sous sa directioa. 
Comme le pays où Port-Royal était situé étai^ mal- 
sain, tout l'établissement fut transféré , en 1626, aux 
frais de madame Arnauld 3, mère d'Angélique, & 

^ » Selon cr«utres, Pori-Royal n'est cjn^Une corruption de Vv^^i^^ 

nom de Porrois. . 
* Cjitherine Mario.n. 
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kris y au faubourg S* Jacques ; l'ancienne abbaye prit 
î nom de Porl^Royal des Champs et resta déserte ; 
I nouvelle fat appelée Port-Roycd de Paris. I^pJ^^;!^ 
aère Angélique obtint', en 1628, que le monastère '*^•• 
ut soustrait à la juridiction de Cîteaux et placé im-^ 
nédiatement sous celle de l'évèque de Paris. I/année 
luivante Tabbaye qui avait été jusqu'alors à la nomi- 
lation du roi et à vie, devint en sa considération 
9ective et triennale. C'était se rendre indépendante 
le la cour sans risquer de perdre la place de supé- 
rieure , à cause de l'ascendant qu'elle avait pris sur les 
religieuses. De concert avec la mère Angélique, la 
mère Agnès, sa sœur^ composa un Chapelet secret du 
S. Sacrement, dans lequel les deux religieuses firent 
entrer quelques-unes des id^es nouvelles que l'abbé 
de S. Cyran avait commencé à répandre. Le pape 
ayant supprimé leur chapelet , ces filles , dont le pre- 
mier devoir était la soumission, protestèrent contre 
cette sentence et se placèrent ainsi dans le parti de 
l'opposition contre la cour de Rome. L'abbé de S. Cy« 
ran prit la défense du chapelet secret et se mit ainsi 
en rapport avec les religieuses qui se déclarèrentpour 
toutes ses opinions et les firent «adopter à leurs nom- 
breux protecteurs. Cependant l'abbé qui ne croyait ' 
pas que le moment de paraître au grand jour était 
arrivé y imposa le plus grand secret aux initiés, et 
cette circonstance qui est avérée, prouve que son sys- 
tème ne se bornait pas à quelques idées exaltées sur 
la grâce* Pour s'emparer de l'esprit de la jeunesse, 
l'abbé de S. Cyran établit les écoles de Port-Royal 
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qui pendant vingt années qu'elles subsistèrent furei 

regardées comme des modèles parfaits d'instructior 

Il donna aux religieuses des constitutions tendantes 

leur inspirer l'esprit dont elles devaient être animée 

pour devenir propres à être les instrumens de la ré 

forme qu'il méditait. Elles renfermaient d'excellent( 

vues, et si l'établissement de Port-Royal n'était de 

venu par son organisation un foyer d'oppositioi 

contre l'autorité spirituelle et temporelle , et uu vëri 

table parti , on ne pourrait soupçonner la pureté det 

intentions de l'auteur* 

Origine de» Nous avous indiQué cdmme un des moyens dont se 

rori-Hoyai. scrvit habilement l abbé de S, Cyran pour répandre 

sa doctrine > l'établissement d'écoles pour Finstruc- 

tidn d^ la jeunesse : il faut y joindre la rédaction de 

livres où cette doctrine serait défendue. Ce fut en 

1637 qu'il commença l'exécution de ce plan. Il gagna 

pour ses vues un des membres les plus distingués du 

, barreau, un conseiller détat , un des plus grands ora^ 

teurs du temps , Antoine Le Maître , fils de Catherine 

Ârnauld^ sceur de la mère Angélique. Cet homme 

célèbre fut le premier solitaire du Port^Royal : il 

alla habiter une maison particulière attenante à l'an^ 

cien monastère des champs, qui, situé dans un endroit 

, sauvage que les eaux croupissantes rendaient malsain, 

était alots entièrement désert et tombait en ruines. 

Ce désett se changea bientôt en une contrée délicieuse 

par la foule d'habitations, de maisons de campagne , 

de châteaux que la dévotion devenue une affaire de 

mode , y construisit ^ les eaux stagnantes reçurent un 
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coulement ou furent réunies en lacs ; des ruisseaux 
rrosèrent le paysages le plus agréable. Antoine Singlin 
i Claude Lancelot ^ , deux hommes qui derinrent 
iélébres dans les annales de Port^Royal, allèrent par- 
ager la retraite de Le Maître : il établit comme règle 
[ue chaque solitaire , à côté des études auxquelles il 
ie livrait, exercerait un métier. 

Le fameux capucin Père Joseph ^ et S. Vincent de ArmutioB 
?aule 3 , auxquels Tabbé de S. Cyran , dans l'espoir ^J""» *®^ 
le s'en faire des appuis, ayait laissé entrevoir quel- 
}ues parties de son plan , avaient averti le cardinal de 
EUchelieu qu'à' la place du foyer d'opposition qu'il 
ivait détruit dans le midi de la France , il s'en élevait 
on nouveau près de Paris. Le cardinal avait paru né- 
gliger cet avertissement, mais l'éclat que fit la con- 
rersion de Le Mattre l'engagea à faire arrêter l'abbé 
de S« Gyran le 5 juin 1638 : il fut enfermé dans le 
donjon, de Vincennes, et traité avec beaucoup de 
douceur. Dans ses papiers on trouva des preuves de 
son infatigable activité ; ainsi que celles du mystère 
<pi'il recommandait aux initia et d'autres circons- 
tances qui indiquaient le dessein de devenir chef de 
parti; rien cependant dont on pût inférer des inten- 
tions criminelles. Il s'éleva une foule de réclamations 
contre l'arrestation du saint abbé ; une des plus puis- 
santes fut celle du célèbre Robert Ârnauld d'Andilly, 
frèie aîné de la mère Angélique, et un des amis in^- 

' Aolenr des grammaires française , latine , grecque , italienne , 
espagnole, dite tie Port-^RoyaL 
• Voy. ▼ol. XV, p. 100. S Voy. vol. XX, p. 41. 
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times de Fabbë de S. Gyran. Richelieu répondit pal 
ces paroles remarquables : « Si l'on se fut également 
assuré de Luther et de Calvin , on n'aurait pas vu des 
torrens de sang inonder la France et l'Allemagne 
pendant cinquante ans. » 
i^^ort- Pendant la prison çle l'abbé de S. Cyran , Antoin 

uB parti. Singlin fut le chef du parti naissant. Ce fat sous so 
administration qu'un des frères de Le Maître, nomm^ 
Séricourt, se retira àPort-Royal-des-Champs 5 l'autre 
qu'on distinguait pai^ le surnom de Saci j fut gagné 
aux opinions nouvelles, et, sans faire une déiiiatclie 
publique, promit obéissance à Singlin. L'abbé de 
S. Cyran lui-même reçut un pareil engagellient de la 
bouche de l'homme dont la plume devait rendre les 
plus grands services à Port-Royal : c'est Antoine Ar* 
nauld, le plus jeune frère d'Amauld d'Andilly. 
Louis XIII résista à toutes les instances qu'on lui fit 
pour ouvrir la prison de l'apôtre' de Port-Royal. Im- 
médiatement après la mort du roi, Anne d'Autriche 
donna Tordre de le mettre en liberté» 
puWic«tîon Cependant Jansen promu en 1636 à l'évêchédT- 
dejan*en,i640. pres^ mourut le 6 mai 1638, un mois avant 1 arres- 
tation de son ami , laissant une grande réputation de 
piété et de charité. Il venait, après un travail de 
vingt-trois ans, d'achever son Augustin, ou de lad/K- 
trine de S. Augustin, concernant la santé, niaUm 
et guérison de la nature humaine contre les Pda-' 
giens et Marseillais (c'est-à-dire les Semi-Pelagien:»)' 
Ses amis le publièrent en 1640; il fut réimprima » 
Paris en 1641. Qu'on nous permette encore une w^ 
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de parler le langage de la théologie : à Pexccption 
peut-être des Jansénistes (et Ton prétend qu^il n'en 
existe plus!), personne ne lit plus Fouvrage du fonda- 
teur du parti : il est utile cependant de connattre ses 
principt^ 

K La philosophie , dit Tévèque d'Ypres , a de tous 
temps été la mère de l'hérésie; la raison est sa ser- 
vante, la théologie ne peut en avoir d'autre que la 
mémoire, c'est-à-dire il faut que le théologien se rap- 
pdle vivement ce que Jésus-Christ et les apôtres ont 
enseigné verbalement et par écrit. Le christianisme 
ne doit paà être déduit de principes philosophiques 
on démontré par raisonnement-, le cœur seul doit en 
être le siège. Il est dangereux de vouloir , à l'aide de 
la raison, pénétrer les mystères de Dieu*, il n'est per- 
mis qu'A la charité de s'en occuper* La présomption 
des scolastiques les a égarés \ ils ont élevé une foule 
de questions oiseuses , et , sous prétexte qu'il fallait 
être indulgent pour les faiblesses des hommes , ils biit 
élargi la conscience et perverti la morale. Pour con- 
naître la véritable foi , il faut s'en tenir aux saintes 
écritures, aux canons et aux saints pères des premiers 
siècles. L'hérésie pelagienne et semi-pelagienne est un 
fruit de la philosophie d'Âristote. S. Augustin a éta- 
bli quatre vérités fondamentales opposées à autant 
d'erreurs cardinales , savoir : l'unité du chef de l'Eglise 
qui est Jésus-Christ; l'unité de ses membres, c'est-à- 
dire de l'Eglise *, Tunité du sacrement de Tincorpora- 
I tion, le baptême; enfin l'unité et la vérité de la vie , 
c'est-à-dire de la grâce que l'homme a acquise par la 

XXVIII. 5 
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tiroixde Jdsus- Christ. Dans la manière de développer 
la quatrième de ces vérités, il ressemble à l'apôtre 
S. Paul 5 il est après les apôtres le docteur irréfror 
jXz5/6^ angélique, séraphique* » 

Après avoir traité dans la seconde partie de son 
livre de l'état de la nature innocente, de celui delà 
nature corrompue et de Fétat de la pure nature dont 
l'existence est problématique , Jansen établit dans la 
troisième la doctrine de S. Augustin sur l'assistance 
de la grâce médicante de Jésus- Ghrbt et de la prédes- 
tination, n réfute les objections qu'on a faites contre 
cette doctrine et ajoute le passage suivant qui est re- 
marquable comme celui qui a a^ttir^ii son ouvrage les 
censures de l'Eglise. « Il reste encore , dit l'évéque 
d'Tpres, une objection qui se fqnde sur les bulles de 
deux papes ^ , par lesquelles la doctrine qui easeigne 
que Dieu n'a pas pu originairement créer Vbomme tel 
qu'il est maintenant, est condamnée. Â cela je réponds : 
la iforce de cet argument repose sur l'autorité du siège 
apostolique que tous les Catholiques, comme fils de 
l'obéissance , doivent respecter. Ainsi; si nous. avons à 
craindre qu'en attribuant cette doctrine à S» Augus- 
tin nous ne paraissions contredire )e jugement de 
deux papes ^ d'un autre côté , nos adversaires risquent, 
en rejetant cette doctrine, d'o£Eenser;Ie siège aposto- 
lique d'une manière plus immédi^^te et plus dange- 
reuse, en se mettant en opposition avec neuf papes 
très-savans et très-saints, par l'organe desquels le 
siège apostolique a approuvé, loué et adopté la doc- 

1 Les bulles de Pie V et. Grégoire XUI conlre Baïos. 
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Irine divine de S. Augustin. Que dirai-je donc des 
thèses réprouvées maintenant par le siège apostolique? 
£n vérité, je ne le sais pas ( hœreoj fcUeor) ^ • Et com- 
ment envisagerai-je une doctrine si clairement, si 
constamment professée par S* Augustin? Pour ne pas 
laisser le siège apostolique en contradiction avec lui- 
même, je crois qu'il ^era convenable dédire que FÉ^ 
gllse romaine qui aimis autant la paix que Tinstruc-» 
tion de ses cnfans, guidée par la prudence, n'a pas 
proponcé de jugement» Car il est arrivé souvent que 
des doctrines ont fait plus de bruit par leor nou- 
veauté que par l'erreur qu'elles renfermaient-; ainsi 
certaines doctrines sont prohibées , quoique l'Eglise 
n'ait pas prononcé sur leur mérite ou iléclaré qu'elle 
ne veut pas prononcer. Yoilâ ce que dànsTespèce 
cette sage mère a observé. Voyant que par l'accord 
général des scolastiques la doctrine dont il s'agit, 
quoique modifiée, a été introduite dans les écoles; 
voulant empêcher que l'opinion contraire ne cause 
par sa nouveauté des querelles et du scandale (tek 
que d'après la bulle môme^ elle avait déjà c<Hnmeiicé 
à causer ) , elle a jugé à propos de .la défendre proiviK 
soiremept, non comme fausse, npais comme préjudi*-* 
ciable à la paix» Si à cette (époque on ^vait pu fiure 
voir que cette 4octrii^e .et quelques autres ont.étéiea*- 
seignées d'une manière si intrépide par S% Augustin , 
le premier de tous les docteurs, et «près lui depuis 
tant de siècles, non-seulement sans éprouver une 
contradiction, mais avec approbation de FEgiise ro-* 

' Ce sont surtout ces deux mots qui ont iléplu à Roinê. 
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maiDé, et qae par coasëquent Fautorité d'un si grand 
maître et l'antiquitë ont efface l'opinion de son erreur 
et le scandale de la nouveauté ^ je ne crois pas que le 
siège apostolique eût donné un pareil décret que la 
nécessité de maintenir la paix ne motivait pas. » 
B»ii«dei642; tluc buUc d'Urbaiu VIII> du 28 févriét 1642 , i;on- 

onciueau nom 

d«^ftiii^»(e». daûina en termes généraux l' Augustin de Tévôque 
dTpres^ dans un des brefs qui accompagnaient cette 
bulle, le pape donna à ses sectaires le nom de Jansé- 
nUtea qui leur est resté* Lorsque la bulle fut soumise 
à l'examen du conseil des affaire ecclésiastiques, 
Vincent de Paule, que l'Eglise à dèpais placé au 
nombre des saints , déclara qu'il connaissait patfaite- 
ment le dessein de l'auteur de ces opinions nouvelles^ 
qui était de bouleverser l'état présent de PEglisè. 
Cette connaissance venait au fondateur des missions 
par les ouyertures que l'abbé de S. Cyran lui avait 
faites dans l'origine. 

Dans les Pays«Bas , la bulle éprouva tine vivie op- 
* position de la part de l'université de Louvain et de 
plusieurs évèqùes ayant à leur tête Jacques Boonen i^ 
archevêque de Malines : on lui reprochait d'avoit 
condamné une dottdne que S. Augustin avait ensei-* 
guée dans les mêmes termes. Lès troubles que l'ap- 
parition de la bulle causa dans ces provinces durèrent 
jusqu'en 1651 : la bulle fut alors acceptée avec des 
modifications et restrictions. 
lm «ina pro- Nicolas Coruct , grand maître du collège de Navarre 
aiiitn. et syndic de la faculté de théologie à Paris, dénonça 

au cardinal de Richelieu et après sa mort à la Sor- 
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l)ODnje^ les erreurs de Jansënius riédigëes en sept pro- 
positions claires, que la Sorbonne induisit à cinq; 
elle qe put cependant prononcer sur leur orthodoxie, 
parce que des membres du Port-Royal- interjetèrent 
au parlement un appel comme dr'abus. 

Ces cinq propositions ayant acquis une célëbritë 
plus grande que l'ouvrage même dont elles étaient ti- 
rées, nous allons lea placer ici. 

1. Quelques commandemens de Dieu sont pos- 
sibles à des. justes qui désirent et qui tâcbent de les 
observer selon, la force qu'ils ont alors *, sans être mu- 
nis de la grâce par laquelle cette obéissance leur serait 
rendue possible. 

2. Dans Tétat de la nature corrompue, on ne ré- 
siste jamais k la grâce intérieure. 

3. Pour mériter et démériter dans Tétat de la na- 
ture corrompue, on n'a pas besoin d'une liberté 
exempte de la nécessité d'agir ; mais il suffit d'avoir 
une liberté exempte de contrainte. 

4. Les Semipelagiens admettaient la nécessité 
d'une grâce intérieure et prévenante pour chaque ac- 
tion en particulier , même pour le commencement de 
la foi, et ils étaient hérétiques en ce qu'ils préten- 
daient que cette grâce était de telle nature que la vo- 
lonté de l'homme avait le pouvoir d'y résister ou d'y 
obéir. 

5. C'est une erreur des Semipelagiens de dire que 
Jésus-Christ soit mort ou qu'il ait répandu son sang 
pour tous les homipes sans distinction. 

La Sorbonne nomma une commission pour exi^- 
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ndner ces propositions, G^ëtait le temps des troubles 
de<1649; les sectateurs du Port-Royal, liés avec la 
Fronde, empochèrent la- Sorbonne de prononcer. 
Quelques docteurs s'adressèrent alors aux évêques qui 
e'taient prësens à Paris* On convint qu'il fallait porter 
Faffiiire devant le pape 5 quatre-vingt-cinq évêques 
signèrent une lettre par laquelle on priait le pape de 
prononcer sur les cinq propositions; onze évêques 
éiûir^t un vœu contraire. 
«ii^îSrrdï* Il faut observer qu^îl s'éleva une question de fait 
oiitâfi «'gui. <*es cinq propositions , savoir si elles étaient ou 
I ti'étaient pas contenues dans le livre de JanséniuS:. An- 

toine Arnauld et ses amis, en accordant que ces pro- 
positions pouvaient être condamnables, soutinrent 
qu'elles ne se trouvaient pas exprimées dans le livre de 
Jansénius; ce qui fit naître la distinction Aa fait et 
• du droite laquelle donna naissance à des disputes fn- 
le^minables. Il est très-vrai que la première de ces 
propositions est seule littéralement extraite de l'Au- 
gustiiius ; mais les plus grands théologiens catholiques 
assurent que toutes les cinq s'y trouvent véritable- 
tbfeht et qu'elles sont l'âme de ce livre. 

dM^JuT^TO-**" Om^^ cjy^^ en soit , une bulle du pape Innocent X, 
positiQD», 1658. ^^' g^^ ^jg^j 15655, condamna les cinq propositions, 

iiaVdif là première comme téméraire , impie , blasphé- 
matoire, hérétique, et digne d'anathème^ la seconde 
et la tr'ôikième comme helvétiques ; la quatrième comme 
failr&e et hérétique; la cinquième comme fausse, té- 
méraire , scandatéusè , împîèVblasphématôire , co/z/w- 
tHéUeilsé , contriiire à la piété divine , hérétique y les 
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âeax dernières ayant aosarpliis été condamna d^i, 
en 849 , an concile de Chîeni-sur-Oise^ après avoir 
éÊé profërëes par Gotbescalc. Le pope déclare, qu'en 
condamnant cinq tliéses de Jansënins , il n'entend* pas 
approuver le reste du livre de cet éyéque. 

La balle dinnocent X fut génëralement admise en 
France; car la faible râistance de l'archevêque de 
Sens et de l'ëvèque de Cominge fîit ))ieût6t oubliée. 
Mazarin et trente archevêques et ëvêqucs adressèrent 
au pape une lettre pour le remercier de sa décbion* 
Les Jansénistes ne pouvaient refuser de se soumettre 
i la bulle; mais ils se plaignirent, d'une part , de ce 
que le pape n'eut pas dit dans quel sens les proposi- 
tions étaient condamnées , quoiqu'ils lui eussent fait 
connaître par écrit en quel sens ils les entendaient ; 
et de l'autre de ce que les propositions étaient con« 
damnées comme énoncées dans le livre rie Jansénius , 
ce qui, excepté pour la première, n'était pas exact. 
Cette distinction entre le fait et le droit imaginée par 
Antoine Âmauld , fournit aux Jansénistes un motif 
pour soutenir que leur secte n'avait été condamnée, ou 
en d'autres termes, qu'il n'existait pas de secte de 
Jansénistes , et que le jansénisme n'était qu'un Ëintôme. 

Le 28 mars 1654, trente-huit évêques, réunis à ^^^^11^^* 
Paris pour examiner les difficultés qu'âevaient fcs 4««»^**' '^'»* 
Jansénistes, déclarèrent par voix de jugement que la 
bulle dinnocent X avait condamné les cinq propo- 
sitioiis comme étant de Jansénius et en son sens. 
Le pape confirma cette décision par un bref du 29 
septembre de la même année. 
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d'Amauff Reveao»8 au Port-Royal* dont le« évëuemens sont 

contre le* Je- ^j intimement liés au jànsënismè^ Peu de temps après 



suit**. 



]a sortie de l'abbé S.« Gyraa de sa prison, Antoine 
Arnauld , âgé de trente*un ans , publia , en 1645, un 
livre qui fait époque dans l'bistoire ecclésiastique de 
France 9 et était dirigé contre les Jésuites : il portait 
le litre :;Dç(c*estnà-dire contre) la fréquente corn- 
mumori' C'était le premier essai de mettre à la pontée 
de Routes, les classes d,e lecteurs la doctrine de Jansé- 
^i^s :; le chai^me du ^ty le lui donna une vogue extrar 
ordinaire. ï^a préface, daiis laquelle le jeune auteur 
soutenait que S. Pierre et S« Paul étaient deux cliefs 
de l'Eglise qui n'en. fa,isaien,t qu'un, fut condamnée à 
Rome. . 

{j'abbé de S. Cyran surv.écut pçu à la publication 
de r Augustin, il mourut le il octobi^e 1613. Son 
cadavre produisit un miracle ; ce fut la première» co-r 
^lédle de ce genre jouée par le Port-rRoyaL. 

Ce qui aux yeux de l'impartiale postéi;ité doit faire 
la Froqde. m^ gr^jj^J tort à CCS solitaires et aux Jansénistes, et ba- 
lancer les témoignages que les contemporains rendent 
à leui: piété, ce sont leurs liaisons avec le coadjuteur 
de Paris. L'esprit de parti, fascine donc bien les lu- 
mières de 1^ raison, puisque ces hommes dévots et 
spiritueU ^e voyaient rien de cri^ninel dans une telle 
,]^aison?.£t &il est vrai, comme le disent leurs pané- 
gyristes , que jçe fut en haine de cette liaison que le 
cardinal de Mazarin, d'ailleurs indifférent sur l6s 
questions théplogiques , devint leur adversaire et pro- 
voqua la bulle de 1656 dont nous allons parler, fautr 
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Ven blâmer? La protection du coadjuteur, prêtre 
ictieux , criblé de vices ^ etrindalgenced'Anue d'Âu- 
nche, laissèrent au parti du Port-Royal toute liberté 
e s'étendre et d'attirer à lui des bommes de tous le» 
tats. Le plus grand triomphe des solitaires fut de 
oir enfin se fixer parmi eux, en 1614, le vénérable Ro- 
bert Âmauld d'Andilly, l'atné des vingt enfans du pre- 
aier Antoine Ârnauld, et frère de la mère Angélique» 
1 choisit le métier de jardinier , et consacra des som-' 
nés considérables à Tembellissement des jardins du 
Port-Royal-des-Champs. Là il se trouvait dans le 
m de sa famille; car six de ses sœurs et ses cinq fiilçs 
étaient religieuses ; et parmi les solitaires il y avait 
deux de ses fils, Lusancy et Villeneuve, et ses ne* 
veux Le Maître, Séricourt, Saci, S. Elme et Val- 
mont. 

Un des plus illustres écrivains de Port-Royal s'at- 
tacha depuis 1615 environ à enseigner dans cette 
institution : c'est Pierre Nicole qui n'avait alors qu'un 
peu plus de vingt-ans. 
Comme les vastes bâtimens du couvent de la rue ^ ^ couvent 

CM Fort<Rojal-i 

S. lacquea ne pouvaient plus contenir la foule de re- ^le^fT'Soîe' 
ligieuses, de novices^ de pensionnaires qui y affluaient g^î|;*"'P*»'^^* 
de toutes parts , il fallut relever le monastère des 
Champs qui avait été abandonné depuis 1625. La 
mère Angélique y installa plus de quatre-vingt-dix 
religieuses. $aci fut chargé par Singlin de la direction 
particulière de cette maison. L'école qui avait occupé 
le couvent, fut alors transpokée à Paris ; elle y resta 
jusqu^en 1649, que la police la fit fermer. Elle re- 
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tourna alors à Port-Royal- des-Ghamps et fiit établit 
dans une ferme nommée les Granges. . 

Le duc de Luynes, un des plus zélés membres de Ij 
Fronde, avait construit près de Port-Royal-des-Champ 
le château de Vaumurier qui était une vraie forteresse 
rentré dans le monde par suite des instances de s 
famille, il fit donation de son château à ses ancieni 
confrères. Au mois de décembre 1654, ils firent uni 
acquisition tout autrement importante que celle d'ui 
château; un des hommes de génie du premier ordre; 
à qui les sciences exactes doivent d'importantes décoU' 
vertes, entra dans la solitude duPort-Royal, où il àei 
vint un des plus illustres écrivains que la France ai| 
produits. Ge fut Biaise Pascal, âgé alors de trente-cinq 
ans. 

a^AÏuSi AiîT ^^^^ nous arrêter à la foule des ouvrages de contro- 
u«uid, 1066. verse qui sortirent dé Port-Royal et à ceux que les 
Jésuites, représentans dans ces disputes le parti ortho- 
doxe, leur opposèrent, il faut dire un mot d'un ou- 
vrage qu'Antoine Arnauld publia en 1655, sousletîtrt 
de Seconde lettre à un duc et pair de France, où il s'ef- 
força de prouver que les cinq propositions ne se trou- 
vaient pas dans le livre de Jansénius, et où cettephrase 
lui échappa ; « Les pères nous montrent dans la per- 
sonne de S. Pierre un juste à qui la grâce sans laquelle 
on ne peut rien, a manqué dans une occasion où 1 on 
ne Saurait dire qu'il n'ait point péché. » 
Sto ^"*" ^^^ ouvrage que le clergé orthodoxe regardait 
comnie une levée de bouclier , fut condamné le 29 
janvier* 1656 par la Sorbonne. Arnauld cité pour se 
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ifendre , se cacha chez ses amis. Une justification 
l'il avait rëdîgëe, ayant été jugëe insuffisante par les 
Ktairesdu Port-Royal, le jeune Pascal se chargea de 
dâense. Telle est l'origine de cet ouvrage admira- 
le ijuî parut sous une forme périodique et sous le 
Kre de Lettrea écrites par Louis de Monialie à un 
rovincUd de ses amis et aux RR. PP. Jésuites, sur 
amorale et la politique de ces pères. Ce livre qui est 
las connu sons le titre de Lettres provinciales a fixé 
1 langue française en prose. Chef-d'œuvre de style, 
e bonne plaisanterie et d'éloquence, a il fit néan- 
ioIds encore plus de mal à la religion que d'honneur 
la langue française ^ ; » il produisit une sensation ex- 
raordinaire » et l'on peut dire que ce fut le premier 
oop mortel qui fut porté aux Jésuites, qui y sont im- 
nolés à la risée et à l'indignation publique ^ ; toute- 

' Ccf paroles ont été cnonc^et par un bomme <)ue lei phîlosoplict 
Noteraient traiter de fanatique , par Lbhoutet. Voj. Histoire de la 
lé^re, vol. 1, p. 156. 

* • Cet ouvrage, dit d'ALEBUERT {Sur ia destruction des Jésuites 
tn France ^piw un auteur désintéressé^ 1765 , in-12, p. 80), est 
'aalant plus admirable qoe Pascal, en le composant , semble avoir 
3tvînc deux choses qui ne paraissent pas faites pour élre devinées, 
la Un^e et la plaisanterie. La langue était bien loin d*étre formée ; 
^a*on en Juge par la plupart des ouvrages publiés dans ce même 
teflipf , et dont il est impossible de soutenir la lecture ; dans les Pro- 
TÎndales îl n*y a pas un seul mot qui ait vieilli, et ce livre , écrit il 
7 s plus de cent ans, semble avoir été écrit d*hier. Une autre entre- 
frite non moins difficile, était de faire rire les gens d*esprit et les 
Unnéles gens , & propos de la grâce suffisante , du pouvoir pro- 
chain et des décisions des casuisics, sujets bien peu favorables à la 
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fois c'esl un ouvrage de parti, où la mauvaise fois al 
tribuait aux Jésuites des opinions repréhensibles doJ 
depuis long-temps ils s'ëtaient justifies, et qui mit su 
le compte de toute la société des extravagances à 

plaltanlerie, ou ce qui est pire encore , susceptibles de plaîsanlerî 
Iroides et monotones, capables tout au plus d*amuser des prêtres i 
4es moines. Il fallait , pour éviter cet ëcaeil , une finesse de ta 
d*autant plus grande que Pascal virait fort relire et éloigné i 
commerce du monde ; il n*a pu démêler que par la supëriorîte et I 
délicatesse de son esprit , le genre de plaisanterie qui pouvait m 
être goàte' des bons juges dans cette matière sèche et insipide. Il 
a réussi au-delà de toute expression ; plusieurs de $tê bons mots on 
même fait proverbe dans la langue, et les Lettres provinciales scroi 
éternellement regardées comme up modèle de goût et de style 
est seulement à craindre que Tcxpulsion des Jésuites, diminuai 
Tiiitérèt qu'on prenait à ce livre, n*en rende Is. lectare moins 
quante et peut-^tre ne le fasse oublier un jour. C'est le sort que d 
appréhender l*auteur le plus éloquent, s*il n'écrit pas des chose 
utiles è tQutes les nations et à tous les siècles ; la durée d*ttn ouvrage 
quelque mérite quUl ail d'ailleurs , est presque nécessairement lié 
k celle de son objet. Les Pensées de Pascal , b^ion inférieures toi 
Provinciales , vivront peut-être plus long-temps, parce qu'il j ' 
tout Heu de croire , quoi qu'en dise l'humble société, que le çhm 
tianisme durera plus long-temps qu'elle, m 

« Les Provinciales seraient peut-être assurées de l'immorlaiit^ 
qu'elles méritent à tant d'égards, si leur illustre auteur, cet esprit il 
élevé, si universel, et si peu fait pour prendre intérêt à des billeve-| 
sées scolastiques, eùl tourné également les deux partis en ridicule.! 
I^a doctrine révoltante de Jansénius et de S. Cyran y prêtait pour la 
moins autant que la doctrine accommodante do Molina, de Tarn-, 
bouriii et de Vasques. Tout ouvrage où l'on immole avec succès * '*: 
risée publique des fanatiques qui se déchirent, subsiste miiiiie encore 
quand les fanatiques ne. sont plus, m 
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lelques pères espagnols et flamands. Les Jésuites qui, 
lose bien étonnante , n'avaient pas à cette époque 
(fcrivain distingué, auraient dû peut-être opposer 
I profond silence à un adversaire comme Pascal; ils 
mlurent se défendre et ils le firent maladroitement. 
D ouvrage intitulé : yipologiedes nouveaux casuiateê 
mire les calommes des Jansinietea^ révolta le pu* 
lie et leur fit un tort irréparable. Cette apologie 
Q pèrePirot^ fut condamnée par un décret que l'inqui- 
don rendit le 31 août 165d, en présence d'Alezan-» 
re VIL Ce ne fut qu'en 1696 que l'ordre trouva un 
éfenseur assez vigoureux pour confondre Pascal. Ce 
it le Père Daniel, historien de France, si non parfait, 
a moins estimable. Il démontra ^ que les Jésuites 
l'ont été ni les inventeurs du probabilismeni les seuls 
[ni l'eussent professé ^^ . 

* Dans Touvrage inlilulé : Réponse aux Lettres provinciales^ ou 
ïntretien de Cléandre et Eudoxe* Cologne, 1696, in-12. 

' Le froid DUCLOS juge ainsi lei Jésuites , compares aux Jansé- 
liilcs : « Les Jésuitest puîssans à la cour, avaîenl des principes op-» 
losés \ Port-Royal, plus humainement raisonnables , mais peut- 
!tre auui moins conformes à la lellre de TÉvangile. Les premiers 
Buctos a sans doate voulu dire : les seconds, c'est-à-dire les Jansë- 
liftes), savans logiciens, éloquens, amers ou plaisans, suivant le be- 
toin , avaient anc sévérité de mûeurs asses ordinaire dans un parti 
penëcBlé, et qui f^it, sinon des imitateurs, da moins des admira- 
lears, des disciples et des partisans^ Les Jésuites, souples , adroits, 
mûnaans, indulgens en morale , aussi réguliers dans leur via qpie 
leors antagonistes, p9uvaient le paraître moins, parce <}u*iU étaient 
plus répandus dans le monde et à la coar, dont ib dirigeaient les 
consciences. Mém. secrets de DnCLOS, Coilect. de Pstitot^ vol. 
LXXVI, p. 127. 
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Indépendamment de la part coupable que les Jansi 
nistes et les GUes de Port-Royal prirent daos les trou 
blés de la Fronde, et de rattachemeat qile jusqu'à 
dernier moment ce parti cotiserva pour le cardinal 
Retz dont la turpitude était dévoilée aux yeux de to 
le monde, une seconde circonstance nous inspire d( 
soupçons contre la bonne foi de ces hopçiines piem 
C'est qu'en 1 656 quelques-uns d'entre eux eurent en 
cote une fois recours à un miracle. Il se fît dans Yé 
glise de Port-Royal lorsqu'on y porta en procession 
une relique. Sa vérité est attestée par des personnes de 
la famille de Pascal •, ce grand écrivain lui-même, cet 
esprit mathématique s'en déclara convaincu* Que 
dqit-on penser après cela de la bonne foi d'un homme 
auquel on ne peut refuser le génie et le jugement ? 
Fomuiaîre L'asscmbléc générale du clergé de France dressa 
en 1656 un formulaire qui deyaitêtre signé par tous 
les ecclésiastiques et tous les ordres religieux de 
France. Le pape ^approuva par une bulle du 16 oc- 
tobre 1666. Il était conçu en ces termes : « Je me 
soumets sincèrement à la constitution de notre saint 
Père le pape Innocent X, du 31 mai 1653, selon son 
véritable sens expliqué par l'assemblée de Messeigneurs 
les prélats de France du 28 mars 1654 , et conCr/ne 
depiiis par le bref de S. S. du 29 septembre de la 
même année. Je reconnais que je suis obligée en 
conscience d'obéir à cette constitution et je condamne 
de cœur et de bouche la doctrine des cinq propositions 
de Cornélius Jansénius, contenues dans son livre inti- 
tulé Âugustinus, que le pape et les évêques ont con- 



fie 1666. 
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([uelle doctrine n'est point ceOe de S. Au- 
Jansénius a mal explic[uée et contre le vrai 
Jocteur. » 

- du conseil du 13 avril 1661, ayant or-^oppwiiuwdc 
ificnature du formulaire, et les dames de !fe5"»*'~ **f 

D ' léeoM par anto* 

al ayant refusé d'obéir, une lettre de cachet "*^"«^'^* 

XIY ordonna aux religieuses des deux mai- 

renvoyer leurs novices, leurs postulantes » 

^nsionnaires et de n'en plus recevoir jusqu'à 

ordre. En même temps les écoles tenues par 

litaires furent fermées* Elles avaient produit 

•liens livres élémentaires qui aujourd'hui encore 

très-estimés, quoiqu'ils aient perdu le prix que 

housiasme et la prévention y avaient anG»enne<- 

it attaché. Parmi les hommes célèbres qui sont 

lis de cette institution il sufl^t d^ nommer Jean 

xine qui par la suite fut brouillé pendant quelque 

mps avec ses anciens maîtres auxquels le reconcilia 

^ileau^ celui-ci , sans se prononcer sur les questions 

religieuses, ne voyait dans, les solitaires de Port-Royal 

i]ae les restaurateurs de la langue fr^yicaise Qt du bon 

{oût. 

A cette époque quatre évèquos de Franc<^ embra5- oppo»iiiaado 
serent ouvertement la cause du jans(;nisme : c étaient 
Henri Ârnauld, frère d'Âmauld d'Andilly et d*Ân- 
toine, qui s'était fait une réputation sous le nom 
d'abbé de S. Nicolas et fut ensuite évèque d'Angers ; 
Nicolas Pavillon , évèque d'Alet , François de Gau- 
Hévèque de Pamiers, et Etienne-Nicolas Ghoart de 
Bozanval, évêque de Beauvais. Leur exemple entraîna 
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les chanoines de S'" Geneviève et les Bénédictins d 
S« Gef main dés Ptéâ. Les grands vicaires de l'arche 
vêché de Paris, sous prétexte de ménager les religieuse 
de Port-Royal , dressèrent pour elles un formillair 
particulier, où ils distinguèrent le fait du droite L 
clergé de France condamna ce formulaire ; uii arrê 
du conseil du 16 juillet 1661 le déclara nul, et 1< 
pape par un bref sévère força les grands vicaires de l 
retirer. 
d'Sî**'^ ni* do» Après la démission du cardinal de Retz le t*oi nom- 
îiïii ï Slrir, tna à Tarchevéché de Paris Pierre de Marca ^ archevô 
^ que de Toulouse, rédacteur du formulaire adopté par le 

clergé de France 5 ce prélat étant mort le 29 juin 1662, 
le joui^ même où il reçut seâ bulles, l'archevêché fut 
conféré à Hardouin de Beaumont de Péréfixe, évéque 
de Rhodez qui avait été précepteur de Louis XIV e^ 
avait écrit pour lui la Vie de Henri IV. Cet homme 
pieux, sage et modéré employa les moyeùs les plus 
doux pour détruire le schisme qui régnait dans son^ 
diocèse. Il employa Bossuet pour ramener à l'obéis-^ 
sance par ses exhortations éloquentes les religieuses de 
Port-Royal qui, méconnaissant leur vocation, s'étaient 
érigées en docteurs en théologie. Lui-même se rendit 
deux fois au milieu d'elles j indigné de leur arro- 
gance et de leur entêtement qui donna lieu à une 
scène scandaleuse, il fit enlever, le 26 août 1664, par 
la police , mais de là manière la plus décente , douze 
des plus mutines, parmi lesquelles» se trouvaient la 
mère Agnjb qui avait succédé à la sœur Angélique 
dans le gouvernement de la maison, et trois filles 
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d^Âmaiild d'Andilly. On les plaça dans des voitures 
dans chacune desquelles il y avait uû prêtre et une 
dame, et elles furent transportées en d'autres couvens. 
Â leur place l'archevêque &t entrer des religieuses de 
la Visitation^ à l'une d'elles il donna le gouvernement 
provisoire de la maison. Une révolte des sœurs restées, 
força Tarchevèque d'en faire enlever encore six. Les 
autres se soumirent, et l'une d'elles, la mère Doro- 
thée, fut nommée abbesse triennale. Les deux couvens 
de Paris et des Champs fiirent depuis ce moment en- 
tièrement séparés* 

Une bulle d'Alexandre VII, du 15 février 1665 , Baiud« ioc6. 
confirma les dispositions de Péréfixe, et exigea de 
tous les ecclésiastiques la signature du formulaire , 
sans explication ni restriction. Les quatre évéques re- 
fusèrent de s'y soumettre. 

Le 2 juillet 1665, rarchevéque de Paris voyant 
Port>Royal de la ville entièrement soumis , fit trans- 
porter aux Champs toutes les religieuses opposantes 
qui avaient été dispersées en difi'érentes maisons , mais 
elles y restèrent privées des sacremens , et on leur in- 
terdit toute correspondance avec l'étranger. Singlin, 
Saci , Amauld , Nicole et d'autres chefs de parti se 
cachèrent ; l'auteur des Provinciales ne vivait plus. 
La princesse de Conti , nièce du cardinal Mazarin , et 
la duchesse de Longue ville étaient leurs protectrices. 
Saci^ arrêté le 14 mai 1666 et enfermé à la Bastille, 
s'y occupa de la traduction de l'Ancien Testament ; car 
celle du Nouveau était achevée depuis quelque temps. 
Le pape avait nommé neuf archevêques et évéques r»isJ«i'ftfiiM. 

xxviii. 6 
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de France pour faire le procès aux quatre rëcalcitransJ 
L'archevêque de Sens et Tëvéque de Ghâlons s'etitre^ 
mirent comme médiateurs ) ils eurent ensemble avec 
le nonce du pape des conférences avec Ârnauld , Ni* 
cole et La Lane, en présence de la princesse de Gonti, 
de la duchesse de Longueville et de mademoiselle dé 
Vertus ^ car ces dames prenaient beaucoup de port aux 
discussions théologiquos. On convint d'une lettre que 
les quatre évéques adresseraient au pape ', elle <^tait ré- 
digée ea termes vagues et contenait des phrases res- 
pectueuses et soumises *, en même temps les ëvéques 
déclarèrent par un acte formel qu'ils avaient si^^ et 
fuit signer sincèrement le formulaire. 
«Mparaiiiir. d«» Âiusi la palx fut conclue en apparence. L'archevêque 
de ;»ori-Koy»i. rendit aux religieuses de Port*Royal-des-Ghamps Tu- 
sage des sacremens, mais on ne leur restitua pas la di- 
rection de Port-Royal de Paris. Un arrêt du conseil 
du 13 mai 1669 régla que les deux monastères reste- 
raient séparés et indépendans Tun de l'autre; que ce- 
lui des Champs serait abbaye élective et triennale ; 
que les biens des deux abbayes seraient divisés en deux 
lois , dont l'un composé d'un tiers appartiendrait à 
Port-Royal de Paris. Une bulle de Clément X du 23 
septembre 1671 confirme cet arrêt. Ainsi fut établi 
ce qu'on appelait la peux de VÉglUe , événement re- 
f/àvAé comme tellement heureux qu'on frappa une mé- 
daille pour en conserver le souvenir. Ce fut alors que 
d'après le désir de François de Harlay de Chanvalon , 
nouvel archevêque de Paris, Arnauld et Nicole tournè- 
rent leurs armes contre les Protestans et écrivirent leur 
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ouvrage célèbre de la Perpétuité de la foi. Nicole eom •> 
mença à publiée ses Essais de morale j un des cbcfs*» 
d'oeuvre de la Uttërature fran^ aise^ et Tillemont*» aea 
Histoire dea premiers siècles du christianisme y lieu» 
reux si satiafaits d'édifier les fidèles par leur diévotion 
et d'éclairer la nation par leurs écrits , ils avaient n^ 
nonce franchement au désir de briller par des iatri-^ 
gués et de se distinguer par up esprit d'opposition. 

Nous ne trouvons pas de meilleure occasion pour 
parler d'une congrégation particulière à la-Fcanoe, et 
(pi'à l'étranger au moins on a quelquefois confoudue 
avec les Jansénistes. Elle est remarquable iSM>n*seule- 
ment par le bien infini qu'elle a £iit> mais aussi parce 
qu'elle est la première qui ait été rétablie après la ré* 
volution 9 cette ennemie redoutable de toutes les 
bonnes institutions. U s'agit de la congrégation de 
S. Sulpice. 

Jean-Jacques Olier , né à Paris en 1608, en fut le 
fondateur. Cet homme pieux ayant résolu, d'après 
l'exhortation du P. Charles de Condran, général de 
la congrégation de l'Oratoire, d'établir une compa- 
gnie qui se consacrerait à l'éducation de jeunes ecclé- 
siastiques , commença l'exécution de sou projet en 

1641 à Vaugirard et s'adjoignit pour cette œuvre sa- 
lutaire l'abbé de Ragois de Bretonvilliers. Nommé en 

1642 curé de S. Sulpice à Paris, après avoir refusé la 
coadjutorerie de Châlons- sur-Marne, Olier ne cessa 
pas d'être supérieur de son séminaire dont les mem- 
bres vivaient en communauté sous sa direction. Cette 
double occupation ne l'empêcha pas de travailler k là 
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correction des mœurs de ses paroissiens qui étalent 
très-corrompues , et à la conversion des nombreux 
Huguenots du quartier S. Germain. C'est à lui enfin 
qu'on doit la fondation de l'<5glise de S. Sulpîce , un 
des monumens les plus remarquables de Paris , tant 
par les véritables beautés de l'architecture qui est de 
LevaUy que par l'essai malheureux que cet artiste a 
fait, dans l'architecture composite du pourtour , d'in- 
troduire un ordre français. La première pierre de cet 
édifice a été posée en 1655 par la reine Anne d'Au- 
triche i. Sa construction ne fut achevée qu'en 1736. 
Olier bâtit aussi le séminaire près l'église ^ et obtint 
des lettres-patentes pour autoriser son établissement. 
Il fonda des séminaires à Viviers , au Puy , au bourg 
S. Ândéoly à Clermont et à Montréal dans le Canada. 
L'asseniblée du clergé de France de 1730 dans une 
lettre au pape Clément XII nomma Olier exiniiun 
sacerdoteniy insigne cleri nàstri decus et ornamen- 
Uan^ et Fénélon dit i 11 n'est rien de si apostolique et 
de si vénérable que S. Sulpice. 

La congrégation de S. Sulpice dèviût tmè pépinière 

' Si quelques auteurs disent qiie la première pierre fut pose'c en 
1B46 par le duc d'Orléaiis, leur assertion ésl juste ; mais les construc- 
tions commencées en 1646 par Tarchitecle Gamard furent condam- 
nées en 1655 , et on reconimença Pédifice sur nn plaïi plus vaste^ 
d*après les dessins de Levau. 

* Le séminaire démoli en 1802 laissa libre une place ornée d*ane 
fontaine ; le nouveau séminaire, bâti en 1820, forme la ligne méri- 
dionale de^ étltt place. La fontaine a été transportée au marché 
S. Germain , on elle était plus nécessaire. (En 1632 , le séminaire a 
servi d'hospice aux malkeureuk atteints du choléra-morbus.) 
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2*évéques et d'hommes qui ont fait honneur au clergé 
français. Ce fut elle qui donna Fénélon à la France ; 
ce fut de son sein que sortit Godet, ëvèque de Char- 
tres, homme vertueux, sage et savant , directeur de la 
conscience de madame de Maintenon , supérieur de 
rétablissement de S. Cyr qu'elle avait fondé. Godet 
mourut en 1709 et eut pour successeur dans l'évéché 
de Chartres son petit-neveu, l'abbé de Merinville qui 
devint un des plus dignes évoques de France. Madame 
de Maintenon donna sa confiance personnelle à la 
Ghétardie, curé de S. Sulpice, fort saint prêtre, mais 
simple à l'excès : ce fut lui qui, comme nous verrons, 
donna le P. Le Tellier pour confesseur k Louis XIV. 
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SECTION VI. 

ConUataHona avec la cour de Rome uu eiyei cU la 
régale^ dett franchiees et de la déclaration 
du olergé de France de 1682* 

iJ^^lt^^ifZ Ru vcjpUi du conoordnt de 1516 > le droit de nom- 
lur|/,UMiôu. ^er à iou9 les dvâcUds et abbayes du rojaurne appar* 
t*m7i!"^ tenait tu mouairquc* lAoquisitlon àa uouvellos pro- 
vinces, par la paix de Wcslplmlie ot les iroitJs aubst^- 
qucns^ soumit à la souvcrainci(j du roi quelques diocàscis 
qui juaqu'nlurs uvaieut cHd rdgis par d'autrea lois et 
concordats. Diverses bulles pontifîcales ri^glèrent len 
rapports dans lesquels les (1v6ch(;s et abbayes n'unis d 
la France devaient se trouver à Tognrd de la puisAiincc 
séculiàre* Des concessions d*Âlexnndrc VU du 11 dé- 
cembre 1664> et de CIdmcnt IX du 21 mars 1668 ac- 
cordèrent au roi , sa vie durant , la faculttj de nomnier 
aux c'vôch(^s de Met», Toul et Verdun, exceptd le cas 
où ils deviendraient vacans par le dckès des titulaires 
en cour de Rome, et au roi et à êes successeurs c:cllo 
de nommer aux abbayes, prieurés et autres bénéfices 
sans charge d'Umes dans l'étendue de ces diocèses. 

Des bulles de Clément TX du 9 avril et 37 août 
1668 , et dlnnocent XI du 20 mai 1686 accordèrent 
au roi et à ses successeurs de nommer dans tous les 
cas de vacance aux évèchés d'Arras^ de Tournai, 
S. Orner et Yprcs*, et au roi personnellement, sa vie 
durant, de nommer à toute abbaye et prieuré de TAr- 
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tois , de la Flandre , du Hainault et du LiuEembourg , 
qu'il aurait possèdes pendant toute l'année 16669 ou 
dont la paii( d'Aix-la-Chapelle de 1668 lui avait 
donné la souveraineté , à condition néanmoins de &ire 
ces nominations dans les dix mois après le décès du 
titulaire. 

Par la bulle de Clément IX du 9 avril 1668, le roi 
et ses successeurs obtinrent la faculté de nommer dans 
tous les cas de vacance à Tévèché d'Elue ^ et aux ab- 
bayes et prieurés du Roussillon , du Conflans et de la 
Cerdagne. 

La bulle d'Innocent XI du 20 mai 1686, donna 
au roi 9 sa vie durant, le droit de nommer aux ab- 
bayes et prieurés de la Franche-Comté, 

Louis XIV obtint d'Innocent XI nine bulle du 5 oc- 
tobre 9 par laquelle l'évéché d'Alby fut détaché de la 
métropole de Bourges et érigé en archevêché , ayanl 
pour évêques suffragans ceux de Castres ^ Mende^ 
Cahors , Rhodez et Vabres. 

Par une bulle du pape Innocent XII du 17 juin 
1694 , un évéché fut érigé à Alais , dans les Cévennes, 
pour le bien de 50,000 Huguenots de ces contrées 
qui par toutes sortes de moyens de persuasion dont il 
sera question dans une autre section de ce chapitre , 
avaient été convertis à la religion catholique. 

L'archevêché de Paris fut élevé à la dignité de du- 
ché-pairie, ou plutôt le titre de duché-pairie dpnné à 
la terre de S. Cloud fut attaché à l'archevêché. 

Nous avons vu dans les livres précédens de cet ou- oriKii>e •!« ii 

> LVvèché d*£lne était, depuis 1632^ à Perpignan* 
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^'*îk.**"*' vrage que le» rois de France ont toujours joui du 
droit de rëgale , c'est-à-dire de la garde des arclievé- 
chës et ëvèchës devenus vacans^ du droit de jouir de 
leurs revenus pendant la vacance des sièges et de nom- 
mer aux bénéfices dépendans de ces sièges qui deve- 
naient vacans pendant leur administration ^. Nous 
avons vu aussi que le concordat de 1516 leur avait re- 
connu ce droit. Cependant sous le règne de Henri IV 
quelques provinces métropolitaines prétendirent être 
exemptes de la régale; mais un arrêt du parlement de 
Paris du 24 avril 1608 déclara que ce droit apparte- 
nait au roi dans toutes les églises de son royaume et 
fit défense aux avocats et procureurs de soutenir au- 
cune proposition contraire. Les archevêques et évo- 
ques des provinces de Languedoc, Guienne, Dau- 
pbiné et Provence se pourvurent contre cet .arrêt au 
conseil du roi^ où l'instance fut pendante durant 
plus de soixante ans. Enfin le 10 février 1673 le roi 

Declatations ^ il* 

de s. Germain g^, à S. Gcrmaîn , uuc déclaratiou portant que le 

de 1673, et de ^ ^ r ^ 

Im'STim droit de régale lui appartenait universellement dans 
tous les évêchés et archevêchés de son royaume , terres 
et seigneuries de son obéissance , à la réserve de ceux 
qui en étaient exempts à titre onéreux. Un second 
édit daté de Versailles , le 2 avril 1675 , en confirmant 
la première déclaration, nomma expressément les 
métropoles de Bourges , Bordeaux , Auch , Toulouse , 
Narbonne , Arles , Aix , Avignon , Embrun et Vienne 
comme sujettes à la régale. 

Louis XIV entouré de gloire avait accoutumé ses 

frJÎZ'- 'Vo,.vol.m,p.263. 
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Ajeto de tous les ordres i une stricte obéissance j les 
euls Jansénistes poussés par le fanatisme religieux 
«èrent lui rdsister en France. Son édit éprouva de 
^opposition de la part de deux évèques de ce parti ; 
^avillon et Caulet, évéques d'Âlet et dePamiers qui 
yaient été, en 1664 , dans l'opposition contre le for- 
aulaire du clergé de France. Tel est l'esprit de parti 
|Qe deux évèques à qui , peu d'années auparavant , le 
Mpc avait voulu faire faire le procès pour désobéiss- 
ance, devinrent dans la question de la régale les co- 
ryphées des principes ultramontains^ parce qu'ils 
(taleDt en opposition avec l'autorité royale. L'évéque 
dePamiers osa appeler au pape d'une sentence del'ar- 
ckvèquedeNarbonne , son métropolitain , et fut puni 
parTexil. Il mourut quelque temps après. Le roi avait 
ménagé Vévéque d'Alet à cause de son grand âge ; 
mais ce prélat janséniste n'en devint pas plus soumis : 
il refusa de recevoir des chanoines que le roi avait 
pourvus en régale. L'évéque de Pamiers appela égale- 
ment au pape d'une ordonnance que le métropolitain 
donna contre lui. 11 s'éleva un combat d'arrêts et de 
censures ecclésiastiques entre le conseil du roi et l'é- 
^(que; après sa mort, son chapitre suivit ses traces,. 
et la confusion en vint au point à Pamiers que l'in-^ 
tendant de Guienne fut obligé d'y mettre fin par la 
force armée. Le parlement de Toulouse condamna le 
grand-vicaire , comme perturbateur du repos public 
et criminel de lèze-majeslé, à être décapité. La sen- 
tence fut exécutée en effigie, le 16 avril 1681. 
Les choses prirent celte tournure malheureuse BrefdMmio. 



90 LIVRB VU. ClIAP. II. FRANCE. hOVlB XIV* 

xm^^ ^ ^ eaïuede U protection que les rdcalcitrans troavèreii 
à Rome. Innocent XI qui rdgnait depuis 1676 ëtait ai 
saint pontife 9 mais trës-zt^é pour le maintien de 
droits de TÉglise de Rome. U prit parti contre le ro 
et lui écrivit successivement plusieurs brefs pour l'en 
gager à se di^sister d'une prétention injuste et con^ 
traire aux droits de VÉglise. Ses remontrances n'aysoj 
pas produit d'efTct^ il annonça au roi, par un bref dd 
28 décembre 1679 , qu*il ne solliciterait plus cette ti\ 
faire par lettres, mais se servirait de la puissance qpi 
Dieu avait remise entre ses mains* 

Il s'éleva une autre contestation entre le roi et 1^ 
pape au sujet de Télection d'une supérieure d'un cou« 
vent de Charonne. Au mépris de la nomination du 
roi y les religieuses , en exécution d'un ordre du pape, 
en choisirent une autre. Le parlement reçut le pro- 
cureur-général appelant comme d'abus du bref, et 
maintint la supérieure nommée par le roi. A cet arrêt 
du parlement le pape opposa un bref en forme <l(f 
bulle, et le parlement ordonna la suppression de ce 
bref. 
Brtfa* t08i. Le 1*' janvier 1681 , Innocent XI adressa au cha- 
pitre de Pamiers un bref par lequel il cassa tout ce 
qui avait été fait ou serait encore fait par ceux quit 
nommés par les chanoines régalUif^a .ou par l'arche^ 
vaque de Toulouse, prendraient le titre de grandi 
vicaires ; défendit à tous les fidèles de leur obéir, et 
déclara invalides toutes les confessions faites n des 
prêtres approuvés pnr ces grands vicaires, ainsi que 
les mariages contractés sur leur permission. Le par- 
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lement mit nn tenue à ce désordre ; il supprima le 
bref comme supposé et fabriqué par des malveillans. 
Le pape alors envoya des copies de son bref aux Jé- 
suites de Pamiers et de Toulouse avec ordre de les 
puUier. Ces Pères affectèrent de douter que ces copies 
vinssent de Rome et gardèrent le silence ; ce qui enga- 
gea le pape à faire adresser de nouvelles copies par le 
général des Jésuites aux provinciaux de Paris et de 
Toulouse avec ordre de leur donner de la publicité. 
Le parlement averti par les Jésuites eux-mêmes^ man- 
da , par arrêt du 18 juin 1681 , les supérieurs des trois 
maisons de Paris ^ pour rendre compte de ce qui était 
à leur connaissance , et donna un arrêt par lequel il 
était défendu aux Jésuites de faire aucune chose direc- 
tement ou indirectement en vertu des ordres qui leur 
étaient venus de Rome, et à tout supérieur et reli- 
gieux de publier et exécuter aucun bref ni aucune 
bulle, excepté celles qui regardent la discipline inté- 
rieure de leurs maisons, et en conséquence des lettres- 
patentes du roi enregistrées en la cour. 

Fatigué de ces tracasseries le roi avait ordonné, en A^Moibiéed 
1681, ime convocation des prélats de France, pour 
donner leur avis sur les objets de contestation qui 
subsistaient entre lui et la cour de Rome. Dans cette 
assemblée qui eut lieu à Paris , au mois de mai , Le 
Tellîer, archevêque de Rheims, releva quelques ex* 
pressions des breis du pape, comme portant atteinte 
aux libertés gallicanes. Il fut puissamment secondé 
par l'archevêque de Paris^ui, de concert atec Colbert 
et le chancelier Le Tellîer, engagea l'assemblée è faire 



clerjë de 1681. 
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en sorte que la question de l'autorité du roi pût êtn 
traitée à fond. On décida qu'en 1682 une assemblée 
générale du clergé de France à laquelle cbaque pro- 
vince enverrait deux députés du premier ordre e1 
deux du second serait chargée d'examiner cet objet. 
Avant la réunion de cette assemblée , le roi supprima 
la maison de Charonne , afin qu'il n'y eût plus de dé- 
bats à son égard. 

L'assemblée du clergé commença, le 9. novembre 

1681 sous la présidence de François duHarlay, ar- 
chevêque de Paris. Elle était composée de huit arche- 
vêques , vingt-six évêques , et trente-huit délégués du 
clergé 9 et fut ouverte par le magnifiqi^e discours de 
Bossuet sur la beauté et l'unité de l'Église qui jouit 
d'autant plus d'autorité que l'assemblée devant la- 
quelle il fut prononcé l'a , dans ses lettres aux ëvé- 
ques de France ^ qualifié d^ pie.ux^ savant et élo- 
quent. 

Éduduroi Gomme la ressaie avait depuis quelques années reçu 

ae 1682, accepté. ® *- ^. T" • il 

par i« clergé, ^nc étcuduc quc 1 assemblée jugeait abusive , elle con- 
certa avec le roi un édit qui fut vérifié au parlement 
le 24 janvier 1683. Il ne renfermait rien qui fut at- 
tentatoire au droit du roi ; seulement le monarque se 
soumit à quelques règles dans l'exercice de spn droit. 
Le 5 février 1682 toute l'assemblée signa son adhésion 
à l'édit de 1673, et écrivit au pape pour le prier d'y 
consentir pour l'amour de la paix et en considération 
de la piété du roi. Innocent XI n'était pas homme à 
céder à de pareils motifs. Pfir un bref du 13 avril 

1682 adressé à tous les évêques de France, il cassa et 
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mniila toat ce <jae rassemblée avait fait au sujet de 
a régale* 

Dans Finterralle l'assemblée avait porté im coup à j^J^^JJ^ 
f autorité pontificale par une déclaration du 19 mars ^^**^jf^, 
1682 qui fait époque dans l'histoire de l'Eglise. La 
roici textuellement. « Plusieurs s'efforcent de ruiner 
les décrets de l'Eglise gallicane , et ses libertés que nos 
ancêtres ont soutenues avec tant de zèle , et de ren- 
verser leurs fondemens j appuyés sur les saiuts canons 
et sur la tradition des Pères. Il en est aussi qui ^ sous 
prétexte de ces libertés, ne craignent pas de porter 
atteinte à la primauté de S. Pierre et àes pontifes 
romains ses successeurs , instituée par Jésus-Christ ^ à 
l'obéissance qui leur est due par tous les Chrétiens 
et à la majesté si vénérable aux yeux de toutes les na- 
tions, du siège apostolique, où s'enseigne la foi et se 
conserve l'unité de l'Eglise. Les hérétiques, d'autre 
part, n'omettent rien pour présenter cette puissance, 
qui maintient la paix de l'Eglise comme insuppor- 
table aux rois et aux peuples, et pour séparer, par 
cet artifice, les âmes simples de la communion de 
l'Eglise et de Jésus-Christ. C'est dans le dessein de 
remédier à de tels inconvéniens que nous, archevê"- 
ques et évéques assemblés à Paris par ordre du roi , 
avec les autres députés, qui représentons l'Eglise 
gallicane , avons jugé convenable , après une mûre dé- 
libération , d'établir et de déclarer : 

« 1. Que S. Pierre et ses successeurs, vicaires de 
Jésus-Christ , et que toute TEglise même, n'ont reçu 
de puissance de Dieu que sur les choses spirituelles , 
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et qui concejment 1^ saint , et non point sur les chose 

temporelles et civiles^ Jésus-Christ nous ^pprenan 
lui-même que son royaume n'est pas de ee tsonde, e 
en un autre endroit, qu'il faut reudteà César ce qu 
eat à César, et à Dieu ce qui est à Dieu , et qu'ainsi a 
précepte de l'apôtre S. Paul ne peut en rien êtr^ 
altéré ou ébranlé; que toute personne .soit soumis^ 
aux puissances supérieures ; car il n'y a pd'mt de puis 
sance qui ne vienne de Dieu ; et c'est lui. qui. ordonna 
celles qui sont sur la terre : celui donc qui $'oppo9< 
aux puissajaces , résiste à Tordre de Dieu« Nous décla- 
rons en conséquence que les rois et les souverains ju 
sont çoomis à aucunp puissance ejcclésiiastique , par 
l'ordre de Dieu, dans les choses temporelles; quib 
ne peuvent être déposés ni directement ni indirecte- 



ment par l'autorité des chefs de l'Eglise; qi^e leun 
sujets ne peuvent être dispensés de la soumission e1 
de l'obéissance qu'ils leur doivent , ni absous du ser- 
ment de fidélité; et que cette doctrine, nécessaire 
pour la tranquillité publique, et non mpins avanta- 
geuse à l'Eglise qu'à l'état, doit être ipviolahlement 
suivie comme conforme à la parole de Dieu, à la tra- 
dition des saints Pères et aux exemples des saints. 

(( 2. Que la plénitude de puissance que lesaînt siège 
apostolique et les successeurs de S. Pierre, vicaires de 
Jésus-Christ, ont sur les choses spirituelles, est telle 
que néanmoins les décrets du saint concile œcuménîH 
que de Constance, contenus dans les sessions IV et V, 
approuvés par le saint . siège apostolique , et confir- 
més par la pratique de toute l'Eglise et des pontifes 
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nnaiiia^ et observes religieuseinent dans tous les temps 
ar rÉglise gallicane , demeurent dans leur force et 
^tu, et que lx«glise de France n'approuve pas Fopi- 
ion de ceux qui donnent atteinte A ces décrets, ou 
ai letf affaiblissent , en disant que leur authen- 
cilé nVst pas bien établie , qu'ils ne sont point 
pprouvt^A 9 ou qu'ils ne regardent que le temps du 
ehisme* 

« 5. Qu'ainsi l'usage de la puissance apostolique 
bit être n'gld suivant les canons faits par l'psprit de 
)ieu et consacrai par le respect gdnëral, que les rè^ 
;le$9 les coutumes et les constitutions reçues dans le 
'oyaume et dans l'Eglise gallicane doivent avoir leur 
broc et vertu, et les usages de nos pères demeurer 
indbranlables ^ qu'il est même de la grandeur du 
uiint siège apostolique , que les lois et coutumes éta- 
blies du consentement de ce êi&^e respectable et des 
^lises^ subsistent invariablement. 

« 4. Que le pape a la principale part dans les 
Questions de foi \ que ses décrets regardent toutes les 
Églises, et chacune en particulier^ mais que cepen- 
dant son jugement n'est pas irréformablc, à moins que 
le consentement de l'Eglise n'intervienne. 

u Nous avons arrête d'envoyer à toutes les églises de 
France^ et aux évéques qui y président par l'autorité 
du Saint-Esprit, ces maximes que nous avons reçues 
Ae nos pères, afin que nous disions tous la même 
chose, que nous soyons tous dans les mêmes senti- 
mens , et que nous suivions tous la même doc- 
trine. » 
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A ces quatre articles, M. l'archevêque d'Heriuop<| 

lis ^ ajoute ce qui suit : 

« Que le souverain pontife soit le successeur de saiij 
Pierre \ qu'il ait la plénitude de la puissance spir^ 
tuellC) que ses décrets regardent toutes les églises sad 
exception \ voilà ce que nous croyons, et ce qui noq 
est commun avec tout le monde catholique. Quant a| 
reste de la déclaration y deux choses sont certaines! 
la première que les maximes qu'elle énonce sod 
propres à TEglise gallicane, en ce sens ^ du moins! 
que celle-*ci les a plus hautement, plus constamment! 
plus universellement professées *, la seconde , que ce| 
maximes ont dû amener des conséquences pratiques 
influer sur la conduite de FEglise de France, soit dani 
les démêlés de nos rois avec les papes, soit à l'égard 
de l'exercice de la primauté du saint siège , de l'ac^ 
ceptation de ses décrets et de ses jugemens. Ces maxi^ 
mes et ces usages ont tenu l'Eglise de France plus af^ 
franchie des prétentions ultramontaines sur la puis^ 
sance temporelle, et même l'ont rendue^ non pas in- 
dépendante (à Dieu ne plaise), mais moins dépendante 
des souverains pontifes dans certains points de disci- 
pline ecclésiastique. C'est donc à juste titre que cet 
ensemble de maximes et d'usages qui en découlent, se 
sont appelés libertés gallicanes. 

« A ces usages qui sont une suite naturelle des 
quatre articles , on en a mêlé d'autres d'une origine 
assez récente, ou même suspecte ; quelques-uns étaient 

' Dans son ouvrage intitule : Les vrais principes Je TÉglisc gal- 
licane. 
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plutôt une servitude quWe Irbertë ; ce qui faisait 
dire à Fleury qu'on pourrait faire un traite des servi- 
tudes de l'Église gallicane comme on a fait des liberté 
et qu^on ne manquerait pas de preuves i. Dans le dis- 
cours d'où ces paroles sont tirëes , l'auteur réduit nos 
liberté effectives à treize articles ^ : les pltis remarqua*- 
bles sont : 

« Que la France ne reçoit |>as le tribunal de l'in- 
quisition» ». 

« Que les nouvelles bulles ne sont reçues qu'a- 
près avoir é\é exaUiinëès'. i> 

4( Quç les sujets du roi ne peuvent être tirés hors 
du royaume ^ sous prétextes de citations y appellations 
ou procédures. » 

« Que le nonce du pape ti'» aucune juridiction en 
France. » 

a Tout le monde sait que ces quatre points de nos 
libertés sont encore aujourd'hui une des bases de 
notre droit ecclésiastique. » • * 

Le respectable prélat dont nous venons de citçr les 
paroles, dit encore : « La maxime qui consacre l'index- 
pendance pleine , absolue des to\s, dans l'ordre tem» 
porel, ne soufire aucune exception. Nous refusons^ 
non^senlement au pape, mais à l'Eglise universelle » 
aux conciles œcuméniques , le pouvoir de déposer 
un souverain» >90us quelque prétexte que ce soit, fut- 
il tyran, hérétique, perséeuteur, impie : Texcommu- 

' Discours «ur les libertins Jt FEglise gnlliranc , n. 24, éHit. <l« 
1724, Opbsc. tom« lY. 
» Ibid. n. 25. 

XXVIir. T 
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nkation, même la plus lëgitime, en le privant- des 
biens spirituels, dont l'Église est la dispensatrice , ne 
le priTorait pas de sa couronne, de ses droits à l'obéis- 
sance du peuple dans l'ordre civil et politique. » 

Écoutons.encore le cëlébre archevêque de Cambrai, 
Fénalon, raisopnant sur les rapports des conciles géné- 
raux et des papes. « Un jugement du saint-aiè^ reçu 
par toutes les églises, dit-il S est autant revêtu de l'au- 
torité de l'Église que les canons du concile de Trente. 
Soit que l'Eglise parle dans une assemblée géi^érale, 
ou que, sans assemblée générale, elle s'unisse au pre- 
mier siège dans une décision qu'il a. faite, dle^t tou- 
jours la même Eglise à laquelle le S. Esprit est prpmis« » 
qufdJoUre^ Aussitôt quc les quatre articles .furent signés , 
riur:?^!:; I^uis XIV, par un édit du mois dé mars .1682, 
adressé avec ordre d'enregistrement à tous les parle- 
«nens, bailliages,, séi^iéehaussées , univecsitâ , , facultés 
de théologie et de droit canon, les déclara loi perpé- 
tuelle et irrévocable du royajume^ .dépendit à qui- 
conque, aécuUer ou- cégulier» d!enseigner jOu d'écrire 
l'iendeiQODJtiraire.à la idoctrioe.cootenue dans.ladé- 
elacation^tordfKnna que eelteidédarationiut^scMiscrite 
par^teus ceux qui4ei|aient choisb pour professer la < 
théologie ; qu'i];s. se soumissent à enseigner. les quatre i 
avtioles, et que les eyndics^ d^ ffiioultés présentassent 
aox ordkiaires des «lieux et aux procureurs généraux 
des copies de ces soumissions signées par les greQers 
des facultés ; que dans toutes les universités où il y , 
aurait plusieurs professeurs, l'un fût chargé tous les 

■ Dans une instruction pastorale du 16 février 1704. 
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S d'enseigner la doctrine conlenue dans la déclara* 
m, etques^il n'y en avait qu'un, il le fecsitFime 
5 trois années consécutives ; que les syndicsdei^éa-^ 
dtês de théologie présentassent tous' les ans *avant 
>ayertiiTe des le^ns, aux prâats des villes «ù ^ks 
aient étaUies et aux procureurs g^néivux les éerits 
l'ils dicteront 'à leurs lécabers, lorsqu'tb en rsce^ 
raient lU>rdre; qu'aucun bachelier -ne pourrais Aire 
ceocië ni reçu dbcteur, qu'apvès avoir soutenu ladite 
octiine dans une deses thèses, etCé 
Lbois XrV mettait/ une si grande importance au 
laitttien »dc8 principes énoncés» dans la déclaration , 
[u'il chargea Bossuet , iévèque de Meaàcr , d^^rirënne 
léfense de eette déclaration qui lut rédigée en- latin , 
1 traduite ensuite en français* <m 

Les droits et les libertés de TEglise gallieane qui 
léconlent'des quatre propositions sont de trois es- 
lèces; selon que- ces libertés sont Papatiage ou du 
gouvernement,' on des évèques- et du elergé, ou des 
larticnliers. Les dix suivantes coasUtncnt la première 
Jasse.'» • ' {•! > • . ' • • . . 

1 • Ni le roi ni ses officiers et sujets ne sont^ en à^ 
aires séculières' et du gourvemément , sonmis à* la db- 
âplineecctéstastique dn pape ondes évèques« • 

3« Le pape n'a dens le royaume d'autre juridic- 
ion que celle' que le roi lut aeootde; Les non^ ou 
i%atS'du'pape ne sont en^t^ranoeque de* simples am- 
iBssadenrs de la cour de Rome et ne peuvent exercer 
ncun acte juridique en vertu d'un pouvoir émané du 
fipe, à moins que ce pouvoir «r'attété approuva par 



100 LIVRE VII. CHAP. II. FRANCE. LOUI5 XIV 

le roi 9 et enregistre au parlement. Aucune cause ni 
peut être évoquée à Rome, si ce n'est en vertu du 
concordat et des ordonnances du r6i; et dans ce cai 
la cause sera jugée d'i^près les lois du royaume, pai 
des ccMnmissaires et juges inpartibus nonunés par 1< 
pape, sans que les parties soient assignées à compa- 
raître a Rome. Le pape ne peut légitimer des enfan! 
naturels , st ce n'est pour les rendre aptes .mx béné 
fices ecclésiastiques. Aucune constitution pontifical 
ne peut être publiée ni recevoir force de Idi, avant 
d'avoir été examinée et approuvée par l'autorité civile 

5. Les synodes sont convoqués et tenus par Fau^ 
torité civile qui confirme leurs actes, sans que, poui 
l'un ni pour l'autre , il ne faille une approbation du 
pape. 

Ib Le roi peut rendre des lois doncernant le de 
voir des ecclé^astiques et mettant des restrictions i 
leur autorité, sans qu'il faille pour cela la confirma 
tion d'uh synode. o(u du pape. Le pape ni les évêquei 
ne peuvent, sans la permission et approbation du roi, 
faire des réglemens pour soumettre qui que ce soit i 
une punition civile ou ecclésiaatiqué. 

5», Exi^epté les contributions et droite que le cou 
cordât a accordés au. saint7siège> le pape ne peut 
sous aucun prétexite , exiger le paiement d'une somm 
quelconque ; le r^oi , au côQtraire , peut imposer de 
taxes au clergé sans avoir besoin du consentement di 
papCk 

6. Aucune: fondation ecclésiastique ne peut avoi 
dieu, auci^n nouvel ordre de religieux ou religieuse 
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le peut être introduit sans la confirmation du roi ^ 
^1 raccorde , les règles seront auparavant examinées» 
É, s'il y a lieu, modifiées par l'autorité civile*^ 

7. Le roi nomme tous les évéques et chels de fon- 
dations ecclésiastiques ) excepté le cas pii- l'élection 
l'un tel chef a été abandonnée aux; membi^ de& 
communautés par concession royale. 

8. La régale ou l'administration et la jouissance 
des érêchés yacans (â l'exception cependant du dcoit 
de patronage sur les cures) appartiennent au roi. 

9. Toute juridiction ecclésiastique est soumise â la 
séculière , de manière qu'on peut appeler comme d'a- 
bus au parlement de toutes les sentences des tribu- 
Baux ecclésiastiques. 

10. L'exercice de la cUscipline ecclésiastique à l'ex- 
térieur et de la puissance ecclésiastique est soumis au 
contrôle du pouvoir civil. 

La seconde classe des libertés de l'Église gallicane 
se compose des droits suivans des évéques. 

1. Les év^ues sont dans leurs diocèses juges en 
matières de foi ; il s'ensuit qu'ils sont autorisés â exa- 
miner eux-mêmes toutes décisions étrangères , même 
celles du pape, sans être obligés d'y accéder par 
lAéissance. 

2. La cour de Rome ne peut limiter, à Fégard du 
service divin et de la discipline, rauU>rité des évêqu^ 
fondée dans les canons et confirmée par les lois cÎt- 
viles. La forme de la rédaction des bréviaires et des 
liturgies 9 Tintroduction de nouvelles fêtes , et le chan- 
gement des cérémonies du culte sont de leur compé- 
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teiW:^;'Aiicune'dispense ni grâce pontificale ne peut 
entrarcr leur juHclÎGtion. • i 

3. Tout ecclésiastique est lexempt' de eontributtons 
étrangères €ft de toute' juridiction étrangère; les bëné- 
fices né peuvent être changés par te pape d'impositions 
ou de rétributions' an nulles; les taxe^ de Is^ dianeel- 
lerie romaine ne peuvent être augmentas à leur -égard ; 
ils%ie peuvent pas êhre reqms de seprésenter au dehors. 
'4*.' Les écclésiàstiqties* sont autorisés à ittiplorer la 
protection de Fantoirïté*civile contre Fabtisdela puis- 
^feinte ecclésiastique de leurs chefs, et aucune espèce 
dtedisèipiibe ecclésiastique ne peut les empêcher d'user 
de ce droit. 

Tous les autres membres de l'Eglise catholique en 
Firance>*fet tout 'stget ek^îhabitàntduToyaume- Jouit 
des privilèges suivans qui constituent la troisième 
classe des libertés de l'Eglise gallicane^ \ * '" — 

1. Lès sacr^mèûsne peuvent être refusés*^ Vexeom- 
munication ni' aucune peine de discipline ne peuvent 
être prdnolieéès 'que Conformément aux canons con- 

firinésparVa*flaritéséGuKère.'-' ^ - ** » 

'•• 3.>'Le^lergé ne peut interdire la lecture de laBible 
dans une langue vulgaire. • ! > 

3. Personne ne peut être forcé par le clergé 'd'as- 
sister ausculte 'ni'inqiiîété par rapport à ses bpinions 
Télig'teuses , pourvu tju'on ne cherche pas à faire des 
prosélytes', qulon ^n^âtfaque pas le dogme et le culte 
approuvés par Pautt)rîté', et qu'on ne désobéisse ^as 
jÉut'fois ,^par 'rapport à la défense d'asseniHées reli- 
gieuses et à la bénédiction des mariages. 
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Le Bàpe Innoceot XI lut ëitrdifeiemeiit aiéeottleiii . o^^n» m 
^ k doetrme reufennéé dans les qiuli« propotîliolM : ^^^* 
hi et ees — crtsaéars n'ont oe*ë de la traiter de friDne 
et de danf^ereuse) nëanmeiiia sans en ¥enîr contre le 
roi à des estrëmilés jadis si babitaeUes -à la eour de 
Rome 9 il se -oonteb ta de refuser la consécrati o n à tans 
les ériqoes nommés en France depOià 1683-) ce ^pi 
ne laissa pas de causer «n grand trouble dans FÉglise. 
Lt qilerelle stfr les frtaohkes i{Ui édlata en 1687 aog^ 
nuenta Panimostté. Cette querelle pnrement politMiue 
se tronTant-nâée ans diffânteda enrôla r^leet «nrles 
lObertés dé T^^îse ^lUoane, parce ^'il est difioile 
de tirer fonjours nne Kgne de séparation exacte entre 
la imiaSance -^iritndle dn pape et odle ijnHl^einroe 
cwune souTerain temporel 9 tiOQs allons en donner 
id le précis. 

n s'était introduit depuis long-temps à Bgome un 

jdMis qni'paraljsatt tons les efforts de -la police ponr 

maintenir la sûreté publique* Les âmbassadeavs 'des 

cours étrangères étaient en possession d'un 'droit ap^ 

pelé lès financhises [ftanchêgie) 9 en vertu duquel on 

ue-ponrait arrêter aucun malfajtptar ni dan» leurs >pa* 

lais ni daiis les maisoiis des environs. Ce privili^ 

aVait vnmôtif originairement fondé en justice ^savmr 

la protection que les ministres devaient aux personnes 

de leur^nite; mais sous ce prétexte une-fetde degens, 

poursesonsfaraire àlasurveiUancedelapoliGeyS^étaient 

aggr^és à la domesticité des ministres, etioàtmles 

maisons' attenantes à leurs palais, et finalement des 

rues entières étaient censées faire partie de tes palais | 
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•t comme les ambaMadeun demeuraient daiu les 
quartiers les plus populeux de la ville, il en résulta 
qu'une grande partie* des habitans de Rome jouissait 
du privilège de Fimpunitë^ car aucun, officier de jus- 1 
tice ne pouvait se montrer dans ces quartiers qui , 
sous le nom de franchises , étaient devenus^ l'asile des 
plus grands scëlârats. 

Il était impossible qu'un gouvernement r^glé tolé- 
r&l un abus pareil qui ne dëcoulsit nullement du ca- 
ractère sacre que le droit public accorde aux reprë- 
sentans des puissances étrangères» Plusieurs papes 
avaient vainement essayé d^abolir ce désordre* Inno- 
cent XI s'y prit d'une autre manière. H résolut de 
n'admettre aucun ambassadeur qui n'eût préalable- 
ment renoncé au droit de franchises. Ceux de Pologne, 
d'Espagne y d'Angleterre et de l'empereur y consen- 
tirent successivement. Mais déjà les succès deLouis XIV 
kii avaient inspiré celte morgue que des princes d'un 
fiiible caractère et de moyens bornés prennent fiicile- 
m^nt pour de la grandeur, et dont ce monacqoe 
n'avait pas besoin. Le duc d'Estrées , son ambassa- 
deur à Rome, i qui on proposa d'imiter l'exemple 
des autres ministres, répondit que son maître n'avait 
pas coutume de se régler sur l'exemple d'autrui» Cet 
ambassadeur étant mort le 50 janvier 1687, le pape 
négocia à Paris l'abolition des franchises dont d'Es- 
teées avait encore joui, et n'ayant pas reçu de réponse 
fiivorable, usa du droit de sa souveraineté en les abo- 
lissant par une bulle publiée pendant la vacance de 
l'ambassade \ il déclara excommunié de fait quiconque 
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vondniit se maintenir dans la possession de l'abuA 
supprime. 

Le successeur du duc d'Estrt^s , Henri-Cliarles de 
Beaumanoir, marquis de Lavardin, eut ordre de ne se 
relâcher d'aucun droit dont son devancier avait joui. 
Son entr4^ à Rome , le 16 novembre IGST, ressembla à 
celle d'une armëe, car il était escorte par 800 hom- 
mes bien armés. Il prit possession du palais Farnèsey 
sa demeure 9 et de tout le quartier environnant, 
comme d'une place forte, fit poser des sentinelles et 
parcourir le quartier nuit et jour par des patrouilles 
de cavalerie. Cette bravade fut cause que le pape re- 
fusa de lui accorder une audience. Le curé de S. Louis 
des Fiançais à Rome ayant permis à l'ambassadeur , 
le 25 décembre, de faire sa dévotion dans son église, 
celle-ci fut interdite comme ayant, été souillée par 
ladmission aux saints sacremens d'un homme no- 
toirement excommunié. Lavardin eut la hardiesse 
d'insulter le pape , en se rendant avec une suite nom- 
breuse à la basilique de S. Pierre; à son entrée dans 
cette église, tous les ecclésiastiques saisis d'horreur, 
en sortirent comme d'un lieu profané. 

Louis XIY, résolu de punir ce qu'il nommait 
Tinsolence de la cour de Rome , prit ses précau- 
tions. Le procureur-général près le parlement de 
Paris interjeta appel, le 27 septembre 1688, au 
concile général de tout ce que le pape pourrait 
faire au préjudice des droits du roi et de sa cou- 
ronne, après quoi le parlement d'Âix, par un arrêt 
du 2 octobre 1688, déclara encore une fois réupi$ 
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k la couronne la ville d* Avignon et le eomtot Ve- 
naiMin* 
nS^illitT Le 12 août 1689 , U mort vint délivrer InnocentXI 
plîir»M!^'^ de rembarras où Tavait mia ta fermeté. Son auccei- 
leuri Alexandre Vin, parut vouloir ae rapprocher; 
le roi fit un pas pour la réconciliation en se désistant 
des franchises et restituant Avignon et Venaissin , par 
une déclaration du 3 novembre 1689. Nénumoini 
Alexandre continua de refuser les bulles aux évé^ua 
nommés par le roi, parce que, disait-il, Tinjareftite 
au saintHiiège en 1682 n'avait pas été réparée , et le 
50 janvier 1691, veille de sa mort, il publia une 
bulle signée dès le 4 août 1690, par laquelle il im- 
prouva les' quatre propositions du clergé de France. 
iMMimitHo» Louis XIV fit une expérience cnii s*est renourelée 
•wk,u«i .om. Je nos jours 5 il apprit que tout le pouvoir des princei 
échoue contre la fermeté des papes quand elle se 
fonde sur la justice. La désolation qui régtuit dam 
rÉglise de France par la vacance de trente<^se^t M- 
chés , les plaintes qui s'élevaient de tous cAtés , k 
crainte d^un schisme qui tourmentait les hommes Re- 
ligieux, forcèrent à la condescendance le moilarqae 
auquel TEurope réunie n'avait pas encore pu strrachef 
une concession. Les cardinaux d'Estrées et de Janson 
furent chargés de négocier un arrangement avec Inno- 
cent Xn. Ils réglèrent que les prélats qui avlsient ëté 
nommés aux évèchés depuis le commencement de$ 
contestations, écriraient au pape une lettre dans la- 
quelle ils dt'clareraient qu'ils étaient fftchés de tout ce 
qui s'était fait dans les assemblées du clergé et qui 
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avait déplu au souverain pontifu, et qu'ik regardaient 
comme non délibère tout ce qui, dans ces assemblées , 
avait été décrété au sujet de la puissance ecclésiastique 
et de l'autorité pontificale. La cour de Rome pouvait 
regarder cette déclaration comme un désaveu formel ^ 
néanmoins il faut observer que la déclaration n'a été 
signée que par les évéques qui n'avaient pas reçu leors 
bulles^ et qu'elle l'a été isolément par chacun d'eux , 
et non en commun. Après cette démarche le pape con- 
firma loi.trente-sapt évèques i^ommés, et, sans ratifier 
l'cxtfusion qne le roi avait donnée à la régale, n'y mit 
pas d'empécheinent. 

Louis XIY, de son cAté, écrivit à Innocent XH, le ae^iUTllv 
14 septembre 1693j^ une lettre dans laquelle il lui 
marque qu!il consent à ne pas faire observer les choses 
contenues dans son édit^ à quoi leS| conjonctures pas- 
sées l'avaî^ obligé. Cela voolait^il dire qu'il rétrac- 
tait son édit? a Non, cela voulait dire , c'est ainsi que 
s'exprime M* Fraissinous ^, qu'il rendait aux écoles la 
liberté qu'elles avaient avant l'édit confirmatif de la 
dédaratioD, de débattre le pour et le contre sur les 
questions de la< supériorité du* concile et de l'infailli- 
bilité du^pape. Cette sage condescendance eut l'iues* 
timable i^yantagejde tout pacifier, et n'empêcha pas 
que l'enseignement des quatre articles prévalût sur 
tous las points dans les écoles de théologie. » 

' L«i Vrais principiM de TEglise gallicane. 



/ 
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SECTION VIL 

Guerre de dépoliUion et traité de paix iAix^lar- 

Chapelle^ d0 1668. 

(i«X'u>'îfa^* La puissance de la monarchie française qui allait 
ullra^oôp'n u ^^ croissant depuis quelques siècles , avait été arrétëe 
dans ses progrès^ sous les derniers Valois^ par de lon- 
gues guerres intestines qui , allumées par le fanatisme 
religieux, avaient été entretenues par des factions poli- 
tiques. La prudence et la fermeté du premier Bour- 
bon rendirent la tranquillité i ce beau paya , une 
sage administration le prépara a jouer le rôle auquel 
sa situation et ses ressources l'appelaient. Henri IV 
comprima plulAt qu'il n'éteignit l'esprit turbulent de 
la nation qu'il gouvernait. Une faction républicaine 
s'était associée au parti nombreux des Réformés , avec 
lesquels elle s'était tellement amalgamée , qu'il fut 
souvent difficile de distinguer ceux qui réclamaient 
seulement la liberté de leur culte, de ceux qui vou- 
laient renverser la monarchie. Ce dernier parti s'est 
propagé jusqu'à nos jours , et nous lui devons et les 
malheurs qui ont fait pt'rir eu Europe une génération 
entière, et les succès qui en ont corrompu une seconde. 
Réprimé par le génie du cardinal de Richelieu, subju- 
gué pr la gloire de Louis XIV, ce parti commença 
de nouveau k se montrer sous le règne de Louis XV. 
Il prit alors le manteau de lu philosophie et de rim- 
piété , comme dans le seizième siècle il avait pris le 
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masqne de la religion : cette faction est aussi étran- 
gère i la philosophie qu'à la religion ; elle n'a d'autre 
mobile qu'une présomption sans borne , une ambi- 
tion sans mesure , et le mépris des lois divines et hu- 



Aussitôt que le cardinal de Richelieu eut terrassé ce 
monstre et consolide ainsi le trône des Bourbons , il 
tooma ses vues vers rétranger* La puissance de la 
France apparut aux princes d'Allemagne et aux états 
dv nord de l'Europe , comme le génie tutélaire de 
lenr indépendance. Marchant sttr les traces de ce 
grand ministre , le eai*dinal Mazarin érigea la paix de 
Westphalie comme une barrière contre les princes de 
la nuîson d'Autriche qui voudraient abuser de leur 
prépondérance pour porter atteinte aux droits de 
leurs voisins et pour subjuguer les princes d'Empire 
sur lesquels la dignité impériale donnait à cette mai- 
son nne influence salutaire, tant qu'on ne la tournait 
pas contre leur liberté. Heureuses la France et l'Eu- 
rope , si Louis XIV avait vouhi se contenter du beau 
r6le d'arbitre! mais une passion qui a toujours été 
le flëan de l'humanité, l'ambition, l'aveugla. La puis- 
sance de la France, qu'on avait bénie jusqu'alors, fut 
exécrée par ces mêmes peuples qu'elle avait jadis pro- 
tégés. Ils tournèrent contre elle le même système de 
confédération par lequel Richelieu leur avait appris à 
multiplier leurs forces pour résister à l'oppression. 

Le général Grimoard , en examinant les moyens Avmiu«<^ 

'^ •' avec iMouel» 

militaires de la France en 1661, ainsi avant les amé- îf«iiiî.T 
fiorations que Louis XIV avait introduites jusqu'en 



commença m 
ctmrrv mili- 
ttiire» 
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1666, dit qae c« monarque > en prenant let rfaies du 
gouT«meinent, trouva 1°. l'arma la plus nombmuw, 
la miem coDSlitu^, ta mieuK administra et la plus 
aguerrie de l'Europe { 2*. pour la commander le ma- 
rchai de Turenne et le prince de Condë , les plus 
grandi gtWraux de leur temps; les maréchaux de 
GrBmcmt, deGhoiseul, du Plessis-Praslin-ct «l'Au- 
Diopt, qui avaient montra des talens-, le marqtiis de 
Créqui , le comte de Schombei^ et le duc de Luxeih- 
boui^, tous àéjk reconnus dignes de succéder un jour 
à Tureotie et A Condé qui les avaient forma ; S°. une 
vtugtaÏDe de lieutenana-<gënéraux, de- BHrëehaux' tle 
camp capables de conduire avec distinction dbs'eorp.* 
détach*!*; une multitude déjeunes militaires -de la 
plus grande espérance , nu nombre desquels étaient 
Gktinat, le duc de YeudAme et le marquis de Vîllars , 
qui ne tardèrent pas à percer la foulo avec lîcLat ; 
4". S. Hilaire et du Metz , aussi instruits dans l'artil- 
lerie qu'on pouvait l'titre alors \ 5* enfin le chevalier 
de Clairville , Vauban, Paul, Mégrigni et Choisi , Us 
plus habiles ingénieurs du siècle. Avec ces avantages 
multipliais, qui ne se trouvaient à la disposition d'au- 
cun autre potentat, Louis était assuré de vaincre pat 
ses généraux , quand môme il n'aurait pas jugé à pro- 
pos de paraître à la t^e de ses années ) mais il aspirait 
à tous les genres de gloire , et il ambitionna aoUnb de 
cueillir des lauriers que de s'illustrer par ua bon gou- 
vernement intérieur. 

L'ambition de Louis XIV suscita quatre guerres 
qui, pi' la réunion des antres puissances oontre la 
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France» devinrent gënërales; on les appelle la guerre 
de déiHihUicny la guerre cPHoUande, la guerre 
dAUemagae > et la guerre pour la eucceesion dEe^ 
pagne. Trois fois la France sortit victorieiise de cette 
latte y et dicta plutôt qu'elle n'accepta la paix d'Aiz- 
k-Ghapelley la trêve deRatisbonne, les paix de Ni- 
mégae et de Ryswick. Tous ces traités ajoutèrent i 
retendue de ses possessions » et augmentèrent sa puis- 
sance. Mais il est un terme que les lois étemelles ont 
posé aux succès de l'injustice. L'Europe entière se 
réunit contre les usurpations de Liouis XIV, et la 
Providence voulut qu'il bût jusqu'à la lie le calice de 
l'amertume, et qu'il donnât au monde le spectacle 
d'une punition qui serait allée jusqu'à l'excès, si ce 
monarque n'avait possédé une grandeur d'âme qui 
soutint sa dignité au milieu de l'adversité. Les princes 
dans le inalheur n'ont pas de plus sûr appui que Ta- 
monr de leurs peuples, quand ils peuvent s'adresser 
à eux avec confiance. Louis XIV l'éprouva. Loin de 
souscrire aux conditions avilissantes que la vengeance 
avait voulu lui prescrire ^ il signa à Utrecht une paix 
honoraUe, qui, en laissant a la France tout ce que 
les prëc|Sdens traités lui avaient assigné, mit des 
bornes aux nouveaux projets d'agrandissement que 
ses.rois pourraient former par la suite. 

Les traités d'Aix*la-Chapelle, deNimègue,deRa- 
tisbonne, de Ryswick et d'Utrecht, sont la matière de 
cette section et de quelques-unes des sections suivantes. 

Depuis la paix des Pyrénées, Louis XIV ne perdit Proi^de 
pas de. vue le projet dont 1 exécution avait été prépa- ^ »"»*«« ^ ^ 



pour 
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■•«•rdiii i-ft- rée par son mariage avec uoe în&nte d'Espngne ; c'c' 
tait de réuniras» couronne, sinon la totalité de li 
monarchie d'Espagne, au moins une partie de se 
provinces, et nommëment les Pays-Bas, qui étaient si 
bien sitnés à sa convenance. Ce projet, dont le car- 
dinal Mazarin avait berci! son enfance > l'occupa pen- 
dant cinquante ans; il devint ta cause de ces guerres 
qui , après avoir illustré son régne, conduisirent soa 
royEuime au bord du précipice et remplirent d'amer- 
tume sa vieillesse. 
AiiùiDMiii Le premier pas qu'il fit après la paîk de 1659, 
Ki>i«««aéoi>i, pour préparer les voies à Fezécution de ses plans ; fut 
une alliance défensive qu'il conclut, le 27 avril 1662, 
à Paris, avec les États -généraux ^ pour vingt-cinq 
ans. Les deux parties se garantirent récipraipiemeol 
la poss!°ssioa de leurs pays, droits et libertés en Eu- 
rope, ainsi que leur commerce et leur navigation. Si 
l'une d'elles était attaquée , l'autre devait , an bont de 
quatre mois, faire causé commune avec elle^ Par des 
articles sépara , le roi promit de soutenir les Etats- 
généraua par un corps auxiliaire de 12,000 hommes; 
s'il était attaqué , la république devait fournie 6,000 
hommes, OU 10,000 livres par mois pour chaque mille 
hommes. 

A la suite du traité se trouve la liste des divers trai- 
tés que la France avait conclus depuis 1 631 , et dont 
die demandait la garantie aux États-gi'uéraax. Daru 
ce nombre était la convention avec l' Angleterre sur 
Vnci^uisîtion de Dunkerqne. Les États ne vou)urcHt 
pdÂ la garantir, et il feUul de longues a^ciations.el 
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l'influence de Jean de Witt pour les y d^ider; il ar- 
riva de ces longueurs que l'alliance de 1662 ne fut 
ratifiée (jue le 6 avril 1663 ' • 

L'unique objet de Louis XTV, en concluant cette 
alliance, était d'empi^clier les États-généraux de faire 
cause commune avec l'JEspagne, dans le cas où les 
prétentions qu'il se proposait de former sur une par- 
tie de la nionarcbie espagnole, exciteraient une guerre. 

Don Estevan de Gamare, gouverneur* des Pays-Bas ^i** *|J^ 
espagnols, qui venait de conclure avec les Etats-géné- JîiîîgTdw'* 
raux un arrangement relatif à la copropriété des quar- ^2h^ '*^*" 
tiers d'Outre-Meuse , établie par la paix de Westpba- 
lie, se donna beaucoup de peine pour obtenir que cet 
arrangement fut suivi d'une alliance; mais la faiblesse 
de la constitution de l'infant don Carlos , fils et héri- 

* A roccasîon de la confection de cette liste, nous apprenons, par 
U correspondance entre le grand pensionnaire de Witt et Tambat^ 
sadear G. van Boreel, la raison pour laquelle il exbte tant de la- 
cunes dans le recueil des traités conclus par la France , antérieure- 
ment à VétabUssement du dëpât des affaires étrangères* « Rien n*est 
plus étonnant , dit Tambassadeur dans une lettre du 30 mars 1663, 
que In conduite de cette coar, lorsqi/ïlJ[agit d*avoir les originaux 
des traités conclus entre la France et les princes étrangers, surtout 
de ceux qui ont été négociés hors de France ; souvent aussitôt qu'on 
s^en est servi , si Ton en a besoin , on ne peut plus les trouver; car 
il arrive que ces originaux restent entre les mains des ambassadeurs 
qui les ont négociés ; ceux-ci meurent , ils passent à leurs héritiers 
avec leurs autres papiers, et souvent se perdent ainsi ; en sorte (|ae 
depuis que je suis ici, il est arrive qu*on m*a demandé des copies 
des traités faits avec LL« HH. PP«^ que les ministres m'avaient dit 
ne pouvoir absolument pas trouver»» 

XXVI U. 8 
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tier de Philippe lY^ effraya le grand pensionnaire 
Jean de Witt, qui âait a la tête des affaires, et la 
mauvaise intelligence qui régnait entre sa république 
et les Anglais, à cause des jalousies de commerce , le 
décida à l'alliance avec Louis XIV. Pour prévenir les 
troubles que la mort de Philippe IV ou de son fils de- 
vait faire naître , il communiqua au comte d'ELstrades, 
ministre de France à la Haye, un projet d'après le- 
quel les Pays-Bas catholiques devaient former une 
république indépendante, servant de barrière entre 
la France et les Provinces-unies. Cambrai, S. Orner, 
Aire, Nieuport, Fumes, Bergue et Linck devaient 
être abandonnés à la France; Ostende, Plassendaal, 
Bruges, Damme, Blankenberg etle quartier del'Outre- 
Meuse, aux Etats-généraux. On est surpris de lire que 
le moyen par lequel le grand pensionnaire travailla 
i s'assurer l'assentiment de la province d^'Hollande, 
et par là celui des autres provinces è ce pro^K^ était 
la peur qu'il entretenait parmi le peuple que les Turcs 
ne bouleversassent la monarchie autrichienne et ne 
vinssent pousser leurs conquêtes jusqu'au Rhin : pour 
ce cas , disait-il , il^allait une liaison intime avec la 
France qui seule pourrait résister a ce torrent. Cet 
habile démagogue savait comment on fait agir le 
peuple et que , pour tromper la multitude, aucun ar- 
tifice n'est trop grossier. Au reste le projet du grand 
pensionnaire n'eut pas de suite, parce que Louis XIV 
qui avait fait semblant de l'approuver, aima mieux 
s'approprier la totalité des Pays-Bas espagnols, en 
vertu du droit de dévolution ^. 

* Dos admirateurs du grand pensionnaire n*onl voulu voir dans 
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Philippe rV, roi d'Espagne, étant mort en 4665, ^®;jjj|»*^ 
lOns XIV forma des prétentions, au nom de son 
pouse, sur plusieurs provinces de la monarchie es- 
lagnole. La renonciation de Marie-Thérèse exprimée 
[ans son contrat de mariage , et solennellement con- 
innée par le traité des Pyrénées, ne put arrêter Tam* 
)ition du roi de France. Il réclama la cession du du- 
ché de Brabant, de la seigneurie de Malines, d'Ânyers, 
le la Gueldre supérieure, de Namur, de Limbourg 
ivec les 'places d'Outre-Meuse , du Hainault^ de l'Ar- 
tois, de Cambrai, du duché de Luxembourg, d'une 
partie de la Flandre et de toute la Franche-Comté* 
Un droit, usité entre particuliers, fut invoqué pour 
fonder ces prétentions. Lorsque , dans ces pays, un 
veuf ou une veuve, ayant des enfans, passe à de se- 
condes noces, la propriété de ses biens immeubles 
est déiKjlue par le fait aux enfans du premier lit, de 
manière que ce père ou cette mère n'en conserve que 
la jouissance , sa vie durant , sans pouvoir en disposer 
en faveur des enfans du second lit. Cette coutume 
singulière est connue sous le nom de droit de déiKh^ 
htion. 
Charles II , roi d'Espagne , qui venait de succéder 

à son père , était du second lit de Philippe IV , au lieu 

toute M conduite qu'une ruse pour connaître les projets de 
Lottis Xiy et pour sauver les Pays-Bas* Maïs les premiers n*tftaient 
pas on mystère, et le seul moyen de sauver les Pays-Bas e'tait une 
•Ulance avec TEspagne ; sans parler d'antres circonstances qui ne 
permettent pas de douter que de Witt pensiit sérieusement à l'exe- 
catioQ de son projet fantastique. 
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que Maric-ThdrèaCy reine de France 9 était du prr« 
mier lit. Louis XIV soutenait donc que , dès l'instanl 
du second mariage de Philippe IV, la propri<;(<; <Ie 
tous les pays où le droit de dévolution avait lieu, 
avait été dévolue à ses enfans du premier Ht^ savoir i 
don Balthasar et à Tinfante qui par la suite fut reine àe 
France y et à celle-ci seule depuis la mort de don Bal- 
thasar ^ et qu'à la mort du roi d'Espagne^la jeu»- 
sance devait se réunir à la propriété 9 en faveur de la 
reine de France^ que cette princesse étant mineure lors* 
qu'dle signa son contrat de mariage^ elle n'avait pa 
renoncer à des droits légitimes qui lui avaient été an* 
térieurement acquis*, qu'au surplus, la dot de cinq; 
cent mille écus d'or, qui lui avait été promise par son 
contrat de mariage, n'ayant point été payée , la rc* 
noncialion , qui n'avait été faite qu'en considération! 
de ce paiement, demeurait nulle et comme non avenue. 

On ne pense sûrement pas que Louis XIV croyait 
de bonne foi que le droit de dévolution légitimait «es 
prétentions. L'invasion des Pays-Bas était résolue 
avant que le mnri'chal de Turenne ou plutôt Duhan^ 
son secrétoire, ({ui avait fait quelqu'étude des cou- 
tûmes flamandes , déterra cette jurisprudence singu- 
lière ^ 

Les Espagnols répliquèrent avec raison que le droit 

* La cour de France fit imprimer l'ouvrage de DuilAN, intitulé: 
Traité de« droiu do la reine T. Ch. aux dtveri éiati de la modir- 
cliia espagnole. Ce livre fut rdfuii^ par le jurticoniulte Stockmax, 
daof ion TraetatuM de jure devolutlonis^ et par la BARON DK LMoa 
dani le Bouclier d'ifiat et de juitice contre le deiiein manifcKcmcai 



8ECT. Vin PAIX d'aiic-là-chafellb. 117 

âe dévolution dérivant de la coutume, ne réglait que 
ksfittccessioDS des particuliers et qu'il ne pouvait point 
déroger aux lois fondamentales deTEspagne, qui ëta« 
bVissaient l'indiTisibilitë de la monarchie, et qui défe- 
raient toute la succession à Cbarles II, frère deMarie- 
Thérèse, sans le moindre partage ^* 

Le grand pensionnaire de Witt sentait fort bien le N^goctatUM 
besoin de maintenir la bonne harmonie avec la France mu* u média- 
qui était son principal appui contre la maison d'O- 
range; il ne pouvait au surplus se cacher que l'intérêt 
de sa république la forcerait à se tourner contre 
Louis XIV, s'il persistait à se rendre maître des Pays- 
Bas. Ce double motif le porta a faire, au commence-* 
ment du mois de juillet i 667, prier le roi par le comte 
d'Estrades de s'expliquer sur les conditions auxquelles 
il consentirait h un accommodement; car, disait-il-, 
si Ton pouvait convenir la-dessus , les Etats oblige- 
raient les Espagnols à y donner les mains* Louis XIV 
déclara que, pour prouver sa modération, il voulait 
pour ses prétentions présentes se contenter de la Fran- 
che-Comté, du duché de Luxembourg , de Cambrai 

découvert de U monarchie unîversetlc. Il pftrat en 1667 un autre 
ou VI âge (l*AiiTOliiB AUBÂJlT, inlîtulé : Des jaitei prétention! du . 
roi sur TEmpire. La sensation que fit cet ouvrage en Allemagne en** 
gagea le roi à faire mettre pour peu de temps Tauteur k la Basllllet 
où il fut bien traite et visité par le« premières personnes du royaume^ 
* On pourrait contester la justesse de ce raisonnemenL Comme 
les PayS'Bas n* étaient pas incorporés k la monarchie espagnole, le 
tlroit public de celle-ci ne pouvait leur élre appliqué. C*est Tordre 
lie socc:ession usité dans les Pays-Bas, qu*il fallait op|K>ser à^ 
Louis XIV. 
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et du Cainbrdfis^ de Tournai, Douai , Âire^ S.Omer, 
Bergues et Furnes. Le grand pensionnaire jugeant ces 
pre'tentions si exagérées qu'on ne pourrait espérer que 
les Espagnols les admissent jamais , fit offrir au roi la 
Franche-Comté 9 Cambrai et le Cambrésis , Douai , 
S. Orner, Aire, Bergues et Fumes* Il ajouta qu'il fau- 
drait en même temps prendre ensemble des mesures 
sur le cas du décès du roi d'Espagne sans enfans , et 
que cela pourrait se faire moyennant un traité séparé 
du premier qui porterait que dans le cas susdit on re- 
viendrait à l'ancien projet de partage , et que le roi et 
les États prendraient les armes pour cbasser IcsElspa- 
gnols des Pays-Bas et obliger ces provinces à se former 
en république ^ que par ce moyen le roi serait libre 
de recueillir la succession dans toute l'étendue des 
royaumes que les Espagnols possédaient. 

Louis XIV accepta ces conditions avec une modi- 
fication^ outre les cessions qu'on lui offrait, il de- 
manda encore le Luxembourg, mais il renonça à la 
Franche-Comté , à condition que Charles II traitât 
avec le roi de Portugal de roi en roi : il ajouta encore 
que si l'Espagne préférait lui céder la Franche-Comté 
plutôt que le Luxembourg, il y donnerait les mains; 
enfin il laissa à cette puissance l'alternative entre ces 
cessions , et l'abandon de tout ce que ses armées avaient 
occupé pendant la guerre ; car la proposition est du 
37 septembre 1667 et les hostilités avaient commencé 
quatre mois auparavant^ Cette proposition ne parut 
pas acceptable; le grand pensionnaire trouva que 
l'intérêt de la république ne permettait pas que le 
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Luxembourg fût entre les mains de la France y et il 
n'espérait pas qu'on pourrait porter le roi d^Espagne 
à céder la Franche-Comté. Au surplus van Beunin- 
gen j à son retour de France , parait avoir fait revenir 
de Witt de l'idée délaisser au roi la perspective de 
recueillir un jour la succession espagnole. 

La France avait eu de grands succès dans la cam- ggf«p*»>*«'* 
pagne de 1667. Colbert avait préparé l'argent néces- 
saire pour la faire avec vigueur ; et le nouveau mi- 
Histre de la guerre , Louvois , fils de Le TelHer , avait 
réuni dés forces considérables. Louis XIV déclara 
qu'il voulait apprendre le métier de la guerre sous 
Turenne qui commandait la grande armée forte de 
55,000 hommes. La seconde armée de 1 5 , 000 hommes 
était sous les ordres du maréchal d'Âumont ; Fran-- 
cois de Créqui commandait un corps de 8,000 hom- 
mes dans le Luxembourg et se joignit ensuite à la 
grande armée. Le comte de Marsiu était à la tête de 
l'armée espagnole qui se trouvait trop faible pour faire 
résistance. Les Français s'emparèrent de plusieurs 
villes des Pays-Bas espagnols^ au mois de juin de 
Gharleroi , Bergues-S.-Vinox, Furnes, Ath et Tour- 
nay y en juillet, de Douai, du fort deScarpe, de Cour- 
trai et Oudenarde; au mois d'août, de Lille et Ar- 
mentiéres ; en septembre d'Alost. Louis XIY assista à 
lit plupart de ces conquêtes* 

Les États-généraux qui n'avaient pas eu lieu d'être Tnj.ie «i- 
satisfaits de la manière dont le roi les avait soutenus iî»se, leeâ. 
dans la guerre avec l'Angleterre qui venait d'être ter- 
minée par la paix de Breda, furent alarmés des pro- 
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grès que ses. armées faisaient dans les Pays-Bas espa- 
gnols. Ils entrèrent volontiers dans les propositions 
d'alliance qui leur furent faites par la cour de Londres, 
et ils y entraînèrent la Suède mécontente de ce qu'on 
eût cessé de lui payer les anciens subsides. Le cheva- 
lier Guillaume Temple négocia cette alliance qui est 
célèbre sous le nom de Triple-- Alliance. Elle fut si- 
gnée à la Haye , le 23 juin 1668 , pour la défense des 
Pays-Bas espagnols. Craignant que le comte d'Estrades 
n'employât son influence pour porter les Provinces à 
refuser la ratification du traité^ le chevalier Temple 
entraîna le grand pensionnaire à une mesure qui fut 
une violation delà constitution; mais autorisée ^ à ce 
qu'il disait, par l'urgence des circonstances. De Witt 
porta le traité immédiatement devant les Etats-géné- 
raux, qui le ratifièrent sous leur responsabilité per- 
sonnelle. 

On signale même jour deux traités; Fun, auquel 
la Suède ne prit pas part, est une alliance défensive 
entre la Grande-Bretagne et les Etats-généraux , sur 
la base de l'article 11 de la paix deBreda. Il y fut 
convenu que si l'une des deux puissances était atta- 
quée^ l'autre lui fournirait un secours de 40 vaisseaux 
de guerre, 6,000 hommes d'infanterie et 400 de ca- 
valerie , dont la partie requérante rembourserait les 
frais à la paix. 

'L'autre traité est un arrangement par lequel les 
deux puissances maritimes s'érigèrent en médiatrices 
entre les deux couronnes belligérantes , en réservant 
cependant à la Suède la faculté d'y accéder^ Elles s'en^ 
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agèrent à disposer la France à un armistice et à em- 
iloy er rintervalle pour porter l'Espagne , de gré ou 
le force 9 à accepter une des alternatives que la France 
vait admises dès le commencement de la guerre; sav- 
oir , ^u de laisser Louis XIV en possession de toutes 
es places qu^il avait conquises pendant la campagne 
le 1 667 y ou de lui abandonner soit leducké de Luxem- 
>oarg , soit la Franche-Comté , et , avec l'un ou l'autre 
ot. Cambrai, le Cambrésis, Douai , Aire, S. Orner , 
mrnes et leurs dépendances* 

On convint par des articles secrets , 1**. que dans la 
paix à conclure , il ne serait pas question de la renon- 
ciation qu'on avait demandée à Marie-Thérèse , ou 
que cette renonciation serait exprimée en termes va- 
gues ; 2^. que si la paix entre l'Espagne et le Portugal 
ne se faisait pas j la France respecterait la neutralité 
des Pays-Bas j 3". que si le roi de France refusait d'ac- 
cepter la paix aux conditions concertées > l'Angleterre 
et les Etats-généraux donneraient des secours aux Es- 
pagnols y et feraient la guerre à la France par terre et 
par mer jusqu'à ce que toutes choses fussent rétablies 
sur le pied de la paix des Pyrénées. 

Ce dernier article irrita beaucoup Louis XIV contre 
les Hollandais et leur pensionnaire Jean de Witt y et 
fut une des principales causes de la guerre qu'il entre- 
prit depuis contre la république. 

Depuis le retour du prince de Condé en France , 
Louis XIV qui conservait dans son âme un ressenti- 
ment des choses passées , ne lui avait communiqué 
aucune affaire ; il ne l'employa pas même pendant la 
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campagne de 1667 . Le (tue d'Engliien , son fils , avai' 
couimaudé son rt^gimcut de cavalerie. Cependant U 
roi avait trop de diicerncmeiit pour ne pas appréciei 
le* grands taleni du vainqueur de Lens > , et , ayant 
form(! le projet de ronquërir la Fraucbe-CoMitû , il 
jugea que personne nV'tait plus propre à cetle entre- 
prise que te gouverneur de la Bourgogne j d'ailleurf 
Louvois qu'offusquait la gloire de Turenne , n'était 
pas fôch^, dit -on , de ce qu'un autre eût l'occasion àe 
cueillir des lauriers. L(;s prc^paratifs de cetle cara-i 
pagne Tarent faits de manière i détourner l'atten- 
tion sur nn autre point. La conquête d« la Franche- ; 
Comt^ fut Bchevëe en quinze jours; Condi! prit Be- 
sançon le 7 fi^vrier 1668-, Dole se rendit au roi eo 
personne le H. 

C'est une opinion généralement admiseque la Triple- 
alliance força Louis XtV A faire la paix qui efTective- 
ment fut sigUL^e peu de mois après. Bien n'est pourtant 
plus faux. Avant la signature de cette alliance, ou au 
moins avant que la France en eût connaissance, tontes 
les conditions de la paix future étaient convenues par ' 
un traiti? secret que Louis XIV et l'empereur Léopold 
avaient conclu à Vienne, Iel9 février 1668, et qui avait 
proprement pour objet le partage de la monarchie es- 
pagnole dans le cas où Charles H mourrait sans en- 
fans. Comme, outre d'autres avantages considérables, 
il assurait à Louis la totalité des Pays-Bas , le roi aima 
mieux se contenter pour le moment d'une partie de 
Il ji provinces, plulAt que de conquérir, les armes i I» , 

■ Voy. vol. XXVll , p. 350. 
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nain , ce qui ^ quelques années plus tard , devait lui 
Scheoir d'une manière paisible. Nous parlerons de ce 
traité, dans la XIIP section de ce chapitre. 

Le marquis de (jastel-Rodrigo , gouverneur des 
Pays-Bas pour le roi d'Espagne , et son plënipoten*- 
tiaire pour la paix, ayant accepte la première des deux 
alternatives posées dans les articles secrets de la Triple- 
alliance, le roi de France l'agréa pareillement, le 
5 avril 1668 , par un traité signé à S* Germain avec 
les alliés* 

La ville d'Aix-la-Chapelle avait été choisie pour le vx^t^ur* ^ 
lieu du congrès ; Colbert de Croissy, firère du contrô* cbai^^i*' 
leur-général, s'y était rendu de la part du roi, en 
qualité de son ambassadeur et plénipotentiaire, et le 
marquis de Castel-Rodrigo y avait envoyé le baron de 
Bergheick comme son subdélégué. Âpres la signature 
du traité de S. Germain par Louis XIV, la négocia- 
tion de la paix ne fut plus difficile. Le traité fut signé 
à Aix-la-Chapelle , le 2 mai 1668 f sous la médiation 
du pape. 

Les articles 3 et 4 de cette paix adjugent au roi de ^ soBnuti* d« 
France les conquêtes qu'il avait faites pendant la cam- 
pagne de 1667. « En contemplation de la paix , le roi 
très-chrétien demeurera saisi et jouira effectivement 
de tontes les places , forts et postes que ses armes ont 
occupés ou fortifiés pendant la campagne de l'année 
passée : à savoir , de la forteresse de Charleroi , des 
villes de Binch et d'Âth , des places de Douai , le fort 
de Scarpe compris, Comines, Tournay , Ondenarde, 
Lille, Armentières, Courtray, Bergues et Fumes, et 
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(lo iouta riHendufi do lotira hnîlliagcii, cliAic^Iloric^ii, Wv^ 
ritoiran^ gouvcrnommu , prevAtriHi nppftrtcnnnc^ciii ilv-* 
pmulnncc?! oi ntmcxoii* » 

Pur rftrtide fi y la FrAnco rcutUuo U Franclia* 
Comid au roi dT^pn^nc. Pitr ruriiclo 7^ lei dmix roii 
conucntoiit quci iouioN loi puitMiicoi qui lo voudront 
gArAittiMmi ce tmitrit 

liApnix d*Àix«ln-ChApeno, do 1668, a Ofcicle pur- 

ticulior, quo ni dntis lo prc^ambulo, ni dimi un Article 

il nVwt qunMtioii don pn'tciiiionii do Ia rriiio do Frnnrfl 

f ur IcM PAyN-nnu, qni avAioni dut lo motif do la guorrr, 

ni do la rotionciation do cotto princcMgo à 1a monnr* 

chio rfipngitolcs Lm coAdionii ([uo fnit lo roi d'E^ipngnc 

«ont doi iAorincoM aiixcptrld il no dcVâdo pAr conaidi'rn- 

iion pour la paix vi pour avauuor lo bioti do la cM' 

tiouidi On A boAUOOup blAintS VF^iipngtio d^avoir iihnn- 

donnd & la Franco loi placo» importnntofi quVllo lui 

odda par Iri nrticloN 3 ci 4, vi cpii Hont Ion c\cU d'i 

PayN-Daiy pltilAl cpio do n^noncor & la I^'rancho-Conitu 

ovoo Cambraii Airo ol S* Omor, aitmi quo cola cIc^jh'ii- 

daii d'ollo* 

Ai<i<iiMinn ti« La paix d*Aix-la-Ghapollo fut iiigudo avant cpio 1» 

Tiit.u.-iiii.iiv#. Triplo-ttilianco qui l'avait omnuV, cûtiHtJ ooti«omtn(V 

par l'acccgiiion do la couronno do Suàdo* Lo comte t^ 

DoliUA ai Ilurald Ajipolboom » qui tUuiont mitiidtrri 

doSuôdo Ik la Ilayoy avaient prin sur eux, dan lo 35 

Janvier iStiQ » du «igiirr colto acnoxHion, k couditum 

qu*on n'glAt lo pluN protnptomout podilblo ruflaii't* 

(loi subdidoi quo Ica Ltatii-gduc^raux dovaioitt payer. 

Ix comto do DohuA «o rondit ifnmddiaiomont aprt^» 
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en Angleterre^ où l'accession formelle du roi de 
Suéde eut lieu, le 5 LVi ' 1668 , par ua acte qui fut 
signé à Westminster , après que par une convention 
particulière on eût promis à cette puissance que l'Es- 
pagne lui paierait des subsides à raison des troupes 
^^elle avait mises sur pied. La Grande-Bretagne pro- 
posa aux Hollandais de rendre la Triple-alliance per- 
manente 9 et d'y faire entrer TEspagne ; mais, soit que 
Jean de Witt ait pense qu'il ne serait pas prudent de 
se brouiller tout-à-fait avec la France, soit qu'il se soit- 
méfié du cabinet de Londres, composé d'hommes im- 
moraux et corrompus, il déclina cette proposition. 
L'Espagne ayant mis beaucoup de retard à payer aux 
Suédois les subsides promis^ le traité par lequel la 
Grande-Bretagne, la Suède et les Etats-généraux ga- 
rantirent la paix d'Âix-la-Chapelle ne fut signé â la 
Haye que le 7 mai 1669. L'Espagne accéda à ce traité et 
promit de payer les 480,000 rixdalers dus â la Suède^^ 
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SECTION VIII. 

Guerre ^Hollande de 1672, et traité de Nimèguc 

de 1679. 

' rrét«:ite de Louis XIY délirant se venger des Hollandais qui 

la guerre de ^ i . • i i 

HoUand*. avaicnt arrêté , par leur intervention, le cours de ses 
victoires et de ses conquêtes , cherchait un prétexte 
pour leur faire la guerre. Quelques médailles inju- 
rieuses qui avaient été frappées, disait-on, en Hol- 
lande à l'occasion de la paix d'Âix-la«Ghapelle ^ lui 
en fournirent le prétexte à la vérité très-futile. Pour dé- 

* ^a première représentait les Province» - unies sous la figure 
d*une femme gênant un sceptre et foulant aux pieds la Discorde, et 
au revers le lion belgique tenant entre ses griffes un canon avec 
ces mots : Sic fines nostros tutamur et undas. Au-dessous était une 
inscription latii^e dont voici la traduction : « Les lois affermies , la 
religion perfectionnée, les alliés protég es, les rois pacifiés, la liberté 
des mers assurée , une paix glorieuse acquise par la supériorité de Ta 
valeur et des armes, la tranquillité de i*£urope solidement établie, 
ont déterminé les États d^Hollandc à faire frapper cette médaille. » 
On en trouve la description dans Van Loon^ Hist, métalUgue des 
Vays-Bas^ t. 111, p. 22. 

On parlait d*une autre médaille encore plus piquante qu'on at- 
tribuait à van Beuningen , ambassadeur des États -généraux à la 
cour de France, le même qui avait négocié le traité de S. Germain. 
Elle représentait cet ambassadeur sous la figure de Josué, qui com- 
mandait au soleil de s*arréter, avec Tinscription : SteUt itaque sol. 
Cette dernière médaille fut traitée de fiction par van Beuningen 
lui-même, qui soutint quelle n'existait que dans Fimagi nation des 
inventeurs de ce mensonge (Basnage , Histoire des Provinces- 
unies^ tom. JI, p* 361). Van Loon donne bien une semblable me- 
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lumcr Forage , les Etats -gt'néraux firent briser les 
lins de la seule de ces mëdailles qui paraît avoir existé, 
; offrirent au roi , par leur ambassadeur, toute la sa- 
ifaction qu'il pouvait dësirer ; mais Louis XIV, dont 
>rgueil offensé ne pouvait être satisfait que par l'en- 
ère destruction de la république , fit de grands pré- 
tratifs de guerre, et travailla en même temps à déta- 
ner de la Hollande les alliés qui pouvaient la soutenir. 
Son premier soin fut de s'entourer d'alliés qui pus- p^^l"""» ?è- 
înt tenir tête à la Tripler-alliance, et en même temps lô^JuT ^ 
e dissoudre celle-ci. Comme l'alliance Rhénane de 
658 qui avait donné à la France de l'influence sur les 
Sa ires d'Allemagne, n'avait pas été renouvelée^, 
touis XiV saisit volontiers et fit naître des occasions 
e se liguer en particulier avec les princes qui avaient 
té membres de cette confédération. Le cardinal 
Tançois-Egon de Furstemberg, prince-évêque de 
itrasbourg > et son frère Guillaume, étaient très-dé- 
oués à ce monarque \ Guillaume qui , comme mi- 
listre, exerçait la plus grande influence sur Maximi- 
ien*Henri de Bavière, électeur de Cologne, se fit eii- 
oyer à Paris , où il conclut, le 16 février 1669, avec 
d. de Lyonne, plénipotentiaire du roi, un traité d'a- 
lance par lequel Louis XIV promit d'envoyer sur-le- 
ihamp à l'électeur huit compagnies du régiment dont 
e prince Guillaume était propriétaire en France , et , 

laillc qal se trouve dans quelques cabinetSi mais il avoue cq même 
einps qa*elle n*a été frappée qa*après coap , et en Allemagne , sans 
|ue van Beuningcn y ait eu pari. 
» Voy. vol, XXVI, p. 398. 
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»i Ir» t'trttiK'IftloTit flhftquA, fi,000 hotntnM fVinfni 

iRrin (?t 2,000 ulinviiux dont lo roi foiirnimii 1» fioU 

et IVlrcfmir la tioiirrltiire ) ii'il <'t«it fi<'crwftîrPf tr' k\ 

couri »efttU iloublo, mn\ê dam ce «iiâi Télwlriir i 

cliflrgcfttlt «1(1 la «ol<l« ih crtliî uccondG inottî<? tiioyri 

iiftnt Mti «iibsidn <lo ^0,000 livrn» pur moi». 

*i,^Jr!i«^''?!!!'« De fdoiir & Cologne, le prince (înilluunic »f fit r^ 

^j-Ht*!*.»- y^ypi» ttoprè» du grand ('Iccfcnr de Brandebourg fttl 

qnel 11 rrprtWnla la nfcvmiA de s'allier, dan» la gtirn 

qui allait éclater , k la France, parce quMl (liait A [rrl 

voir que, »1 celle-ci r Ai^isiMait h ^l'unir avec TAnf;!^ 

terre et k entraîner la Sn/^le dan.^ la coalition^ h 

Proyînce»-unle» ne pourraient <^lro pr<^»eryé1e§ dr I 

destruction \ maU que dans ce ca» la France dcvifTt 

drait trop puisante, al Ton no mettait des hornr^ 

«on ambition^ que cela ne pourrait »e faire qu'eti aVI 

liant avec Louii XIV, a condition qt^il partageAt M 

conquêtes avec ses allit'a. Il pn'scnta ensuito un pU 

d'aprèa lequel la France n'aurait que le paya d*0»f r^ 

Meuse, la Flandre hollandaise et le Arabatit bolluri 

dais) la province d'tJtrecbt iMait destln(!e A IVlrrfni 

de Cologne^ celle d'Oreryssel, k l'tWrtque de Munstri' 

la Gueldre et Zufpbcn devaient ('dieoir k Tt^ectrur t\ 

Brandebourg ^ la Frise au due de Drunswiek-fynti^ 

bourg) Grceningue au duc de Neubourg ) la IlollaiMl 

et la Z<îclande au prince d*Orange. Ces sept provint 

devairntcontinuer de former une confédération prr|>^ 

tuelle, avoir un gouvernement central et un stadlidii^lfi 

gdtnîral * . Le grand électeur ne voulut pas prendre yM 
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l ce projet chimérique; *, il fit avertir les États-gën^ 
raux du danger dont iL» étaient meuncés'^ mais comme 
n était, par son mariage, Toncle du jeune prince 
d'Orange, Jean de Witt se méfiait de set oonaeik. Le 
grand pensionnaire se flattait peut-être de Tespoir de 
<]('tourner par des négociations Torage qai menaçait 
la république. Le marquis de Pomponne par lequel 
Loui4 XIV avait remplacé en 1 669 le comte d'Estrades, 
était charge d'obtenir des Etats-généraux qu^eux- 
mcmes ils renon^ssent à la Triple-alliance, et Jean de 
Witt revînt, dans ses conférences avec ce ministre> à son 
ancien proj(>t de partager les Pays-Bas, mais il voulait 
le subordonner à ^Icux hypothèses trés-éloignées et 
incertaines, celle d'une rupture delà part de l'Espagne, 
et celle de la mort du jeune roi Charles IL Cette né* 
goclâtion ne rétablit pas la confiance entre les deux 
gonverncmens, et les Hollandais connurent le traite 
in 7 mai 1669 par lequel ils croyaient avoir pourvu au 
maintien de la paix d'Âix-la-Chapelle* 
Louis XIV s'adressa alors au roi d'Angleterre , êU^ . JL"'""/'L. 

** ' 1070 ■«•6 1« roi 

près duquel il trouva moins de difficulté* L'attache- d'Ai»i»«i»r»^ 
ment secret de ce prince à la religion catholique, son 
goût pour les plaisirs, et son besoin d^argeut pour l^ 
satisfaire, le disposèrent à une alliance qui pouvait lui 
en procurer. Colbert de Croissy qui fut envoyé en 
Angleterre réussit à corrompre le ministère de Char- 
les II, aussi vénal que le maître ^* Pour décider le mo- 

' C*e»t le minUière connu touê le nom de Cabale (tba oibal), 
d*aprè4 l«> lellrcf milUlesdeCiifrord, Arlington, Buckingham, Aeh- 
)ey et Laudetdale. 

xxviii. 
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narque anglais, Louis XiV loi envoya sa sœur Hen- 
riette d' Angletei^ 9 duchesse d'Orlëans , qui avait 
beaucoufl d'ascendant sur son esprit. Afin de masquer 
le but de ce voyage, le roi feignit de vouloir se rendre 
en Flandre pour visiter ses conquêtes; Il s^y montra 
daiy la plus grande magnificence, Ses troupes étaient 
superbement vétUeâ, et sa cour ne parut jamais plus 
brillante. Le toi jetait à pleines inains l'or ; il le rc- 
|Miiidait surtout abondamment dans les villes de ses 
nouvelles conquêtes et gagna tous les cœurs par les 
obarmes de sa personne. Au mois de itiai 1670, il alla 
à Calais. La duchesse d'OrlëanS, qui accompgnait le 
tt>i, se rendit à Douvres où elle eut une entrevue avec 
son frère^ . Un traité secret d'alliance y fut signé^ le 1^' 
juin par Colbert de Croissy , au nom de Louis XIV , 
et par quatre commissaires anglais i tous catholiques, 
àti nom de Charles IL L'exemplaire français de ce 
traité n'existe plus ou dû moins n'a pas été publié ; Vori- 
ginal anglais 3 existe entre les ïrïains àe lord Hugues- 
Charles Clifibrd de Ghudleigh^, et nous en devons la 
connaissance au docteur Lingard , dont l'Histoire 

* A son retour cTe ce voyage , la duchesse d*OrUaiis moarot de 
mort sûbile et dans là persuasion d'avoir éii empoisonnée ; il paraH 
CjaVIle mourut du cholera-morbus , ainsi que le dirent dès-loifs Ui 
médecins qui ne purent se faire eutendire. Elle attacha à son frères 
madeinoiselle de Kerhou^nt ^ qu*it conduisit à Londres et créa du-* 
chesse'de Porlsntontli. 

* C'est-à-dîre celui qui resta en Angleterre* Le traité est rédige 
en langue lirançaise. 

S Descendant du ministre Cli(Tord| et gendre du cardinal Tho« 
Weld, qQÎi avant d'entrer dans let ordres* avait été aafic 
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f Ànf^eterre remplace à nos yeux tcrates les autres 
Histoires qai ont ëté publiées de ce pays. En consid<^ 
iition de la déclaration faite par le roi d'Angleterre de 
vouloir retourner i la religion catholique, Louis XIV 
promit de lui payer la somme de deux millions de li- 
vres tournois , savoir la moitié trois mois après Re- 
change des ratifications et l'autre moitié trois mots 
après* Pendant tout le temps que durera la guerre 
contre les Provinces-unies en vue de laquelle l'alliance 
est conclue , le roi de France paiera i Charles II la 
somme annuelle de trois millions de livres tournois. 
Les autres articles de ce traité secret sont renouvelés et 
exprimés dans une alliance publique qu'on signa à 
Londres, le 3 janvier 1671 S <]uî &^ confirmée par un 
second traité , dans lequel on ne parla pas desengage- 
mens cpii devaient rester secrets. Le roi d'Angleterre 
promit de fournir pour la gnerre contre les Etats-gé- 
niTaux un corps de 6^000 hommes qui servirait sous 
les ordres du général commandant Tarmée française. 
II s'engagea de plus à donner cinquante gros vaisseaux 
et six brûlots , auxquels Louis XIV joindrait trente 
vaisseaux et dix brûlots. Cette flotte combinée devait 
être sous ks olrdres du duc d'York. Louis XlV s'en* 
gagea i payer à Charles II, tous les ans, trois millions 
pour le mettre en état de subvenir aux frais de la 
gnerre. De toutes les conquêtes qu'on espérait faire 
sur les Etats-Généraux, on ne réserva au roi d'Angle- 
terre que quelques îles de laZélandeet delà HoUande, 
comme Waleheren, Gœrée^ Voorn, éta 

' C*cdla date fouraîe par M. de Flassaii. 
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L'espoir , que l'anéantissement de la république lu 
p(&rmettrait de se rendre absolu en Angleterre, fut It 
motif séduisant qui décida Charles II à entrer dans 
Cette ligue» 
Sto^iMm îîeo Da^s l'intervalle le roi de France envoya en Suède 
*^^' ^^^^' le marquis de Pomponne qui fut ensuite relevé par 
Courtin. Ces ministres firent entendre à la cour de 
Stockholm que la Triple-alliance était dissoute de fait 
par la défection de Charles IL On était d'ailleurs mé- 
content à cette cour de la lenteur que l'Espagne 
mettait à effectuer le paiement qu'elle avait promis 
par le traité du 7 mai 1669. £n conséquence, on ré- 
digea, dès le commencement de l'année 1672, un 
traité d'alliance offensive et défensive entre la France 
et la Suède, dont divers incidens firent différer la si- 
gnature jusqu'au 14 avril de la même année. Les arti- 
cles patens de ce traité se rapportent principalement à 
la garantie de la paix de Westphalie, dont les deux 
puissances s'éta^ient. chargées, et qu'elles promettent 
d'exécuter i mais les articles secrets sont évidemment 
dirigés contre .les Hollandais. Il est convenu par le 
premier de ces articles^ que si l'empereur, les élec- 
teurs, ou quelques princes d'Empire attaquaient , les 
armes à la main, un des deux rois dans l'Empire , 
contre les dispositions de la paix de Westphalie, ou 
qu'ils donnassent ,' soit dedans , soit au dehors de 
l'Empire, un secours de troupes, d'armes^ ou de quel- 
que autre manière, aux ennemis de l'un des deux rois, 
ceux-ci réuniraient leurs armes pour attaquer l'infrac- 
teur de la paix. Le second article est encore plus clair; 
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\ oblige le roi de Suède d'assister la France dans le 
:às où I^empereuF, ou un État d'Empire, assisterait les 
Btats-génëraux dans la guerre que la France se propo- 
sait de leur faire* Le roi de Suède enverra , dans ce 
cas, en Poméranie ou dans le ducbé de Brème, 10,000 
hommes de pied et 6,00& â cheval, pour agir hostile- 
ment contre ceux qui enverront des secours aux Hol<- 
landais. Article 5« 

Si ces secours ne suffisent pas , le roi de France en^- 
Terra ea Allemagne une armëe qui se réunira à. celle 
de la Suède ou agira séparément. ArU 4. 

U article 10 promet au roi de Suède des subsides 
annuels de 600^000 rixdalers. 

Par Varticle 15 , la France s'engage à ne faire au- 
cune paix sans avoir procuré au roi de Suède toute 
satisfaction des pertes qu'il aurait pu éprouver. 

Louis XIV fil négocier des traités avec plusieurs .. Tr«urf» d;4^ 
Etats d'Empire^ il- engagea les uns à embrasser la^f^^^^* 
neatralité, et les autres k se liguer avec lui. Telles 
furent les alliances offensives et défensives quMl con- 
clut , le 2 janvier 1672, à Bruhl ^ , avec l'électeur de 

' La même année il fut signé à Bonn trois autres traités avec Té- 
lecteor: par le premier «qui* fut tenu secret , IVIecteur engagea au 
roi la ville de ^eussa pour 400,000 livres ; il fut stipulé que pour 
masquer cette espèce d'aliénatîoo , le comm^adanl de la garnison, 
moitié suisse, moitié allemande, que le roi y mettrait, prèjerai^ scr-. 
ment en public à Télecteur , et (]u*efi m,^me ten^ps Télecteur lui re- 
mettrait un acte par lequel il le déchargeait de ce serment* Les deux, 
autres traités étaient patens et simulés; ils avaient pour objet de 
tromper le public sur la nature des engagemens contraires par t^. 
coiivf Qtion secrètç. 



pira< 
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Cologne qui promit un contingent de 17 à ISfOOC 

hommes ( l'alliance de Cologne, du 35 octobre 1671 

avec l'ëvéque d'Oanabruck y ralliance offensive avc< 

Tëvéque de Munster, du 3 avril 1673 -, le traite du 

10 décembre 1673, par lequel le duc de Brunswick 

Lunebourg donna à la France un corps de 10,00C 

nommes* 

u^"r!lSir''* Une circonstance qui favorisa beaucoup les projet 

i6To. ^0 Louis XIV contre les Hollandais , fut le prétexte 

que le duc de Lorraine lui fournit , par sa versatilité. 

pour s'emparer de ses ëtats, en traitant avec les Etats- 

généraux d'une ligue offensive et défensive contre k 

France* C^était violer son traité de 1661 par lequel il 

sVtait engagé à ne jamais contracter alliance contre 

cet état. Le roi jugea à propos de 8*emparcr de son 

pays. Le maréchal de Créquy eut ordre d^entrer dam 

la Lorraine 9 dont il se ref^dit maître en 167 Q* Le duc 

se sauva en Allemagne , et porta lef armes contre li 

France dans la guerre dpn( nous allons parler* 

L'occupation de la Lorraine excita une grande sen- 
sation en Europe, non-'Seulement à cause de rim« 
portance dont cette acquisition était pour la France , 
mais aussi parce que la possession de cette province 
coupait toute communication entre laFrançbe-Gomt^ 
et les Pays-Bas. Quoique les Hollandais ne pussent 
plus douter des intentions hostiles du roi de France ^ 
ils ne prirent cependant aucupes des mesures que h 
prudence leur dictait. Abandonnés de tous leurs al- 
liés au dehors, ils négligèrent même de pourvoir â 
leur défense intérieure. Les frères de Witt tenaient le 
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timon des a&ires, depuis q[ue le stadhoadérat arait 
été supprima par YÈAii perpëtuel. Ds araient entière- 
ment néglige Farmëe de terre ^e la maison d'Orange 
avait toujours entretenue sur un pied respectable. 
Les placer étaient dépourvues de munitions et de 
troupes; les fortifications tombaient en ruine, et les 
commandans n'avaient d'autre mérite (pie celui de 
tenir au parti dominant. La flotte seule était en bon 
état y grâce aux soins et à la prévoyance de Tamiral 
Ruyter, un des plus grands marins que la Hollande 
ait eus. 

Deux puissances seulement osèrent, dans ces cir-^^^^^,,*|^ 
constances critiques, s'allier avec les Hollandais, le ïJjSfJ w^ *" 
roi d'Espagne et le grand électeur de Brandebourg. ^ 
Le traité entre Charles II et les États-généraux, signé 
le 17 décembre 1671 , à la Haye, est très-concis : les \ 
deux puissances promettent de s'assister mutuelle^ 
ment de toutes leurs forces dans le cas où l'une d'elles 
serait attaquée par la France. 

L'alliance avec Frédéric-Guillaume lut conclue, le c„tïiiû;!î« 
26 avril 1672 , à Cologne^ur-la-Sprée (Berlin) : l'élec- t^Jtl^ 
teur promit d'amener au secours des Hollandais, s'ils Hoiirudau. 
étaient attaqués, un corps de 20,000 hommes, dont 
les firab seraient supportés moitié par l'électeur, u\,oU 
tié par la république. 

Les États-généraux n'étaient ps assez rassurés par 
ces alliapces pour ne pas regarder un^ guerre avec la 
France comme une grande calamité. Ils firent auprès 
de Louis XIV des démarches trës-hunibles et lui offri- 
rent une satisfaction pour tous les griefs qu'il pouvait 



1672. 
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être dans le cas de former; maïs sans vouloir entrer 1 
dans aucune nt^gociatîoti > le roî leur fit une n^ponsel 
hautaine, et fît dire à leur ambassadeur qu'il ne de- 
vait compte à personne des motifs de ses armemens 
nî de remploi qu'il ferait de ses forces. 
ji^^jj^^ Charles n ayait obtenu du parlement un subside 
wimïïiliw.^ de plus de deu;i millions et d^mî de livres sterlings , 

1673. ^ • * ■ ^ ■ 

povir faire des armemens qu'on croyait en Angleterre 
destinés au. maîntieii de la Triple-alliance. Il fallut à 
ce prince un prétexte pour les tourner contre les 
États- gënëraux. Un yacht anglais qui fut envoyé en 
Hollande pour chercher la famille du chevalier Temple 
qui ayait été rappelé , eut ordre de &ire en sorte qu'il 
rencontrât U flotte de la république , d'en exiger le 
salut de mer, et, en cas de refus, d'exercer des hos- 
tilités. La rencontre eut lieu et le salut fut refusé ^ les 
ministres du roi représentèrent cette act^ion comme 
une injure pour l'honneur du pavillon, anglais. Après 
avoir ainsi piqué l'orgueil national, Charles II déclara 
la guerre aux Etats-généraux le 6 avril 16.72. 
laraytoo êç* Eu même tomps Louis XIV attaqua les Provincea- 
PjrXoai» jciv, unies. L'armée française, y entra partagée en trois 
ç^rp^. Le roi en commandait un, les deux autres 
étaient aux ordres du prince de Gondé et du vicomte 
â.e Turenne S Les troupes des alliés , savoir l'élec- 
teur de Cologne et l'évêque de Munster , commandés 

' A l*ftriD^e de Tureane a: trouvait le corps de 6,000 homiiMs 
IpnrDÎ par le roî d*A#gleterre. Le duc de Monnioùth, son fils natu- 
rel, le commaDdait. Un jeufie Anglais s*y distingua ;c*étai^ le capj^ 
UJoe Churchill, le futur Marlborough. 
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par le duc de Luxembourg , se dirigèrent du c6té de 
Mastrickt qu'ils laissèrent en arrière, quoique bien 
fortifié et contenant une garnison de 10,000 hommes; 
les allies voulaient passer la Meuse , et pénétrer , 
par le Rbin et ITssel , dans le ccsur de la république. 
Bs cominencèrent par s'emparer de toutes les places 
an ducbé de Cièves , où les Hollandais avaient gar- 
nison. 

Le 12 jtiin, l'armée française passa le Rbin près de awi!*^ *^ 
Tolbuis y à peu de distance du fort de Scbenk. Comme 
le pont de bateau qu'on avait préparé pour cela n'é- 
tait pas assez avancé , le comte de Guicbe , fils aîné dti 
marécbal de Gramont , i la tète delà cavalerie , se jeta 
dans le Rhin et le traversa moitié à la nage ^.Le roi se 
conlenta d'être spectateur, et cet excès de prudence 
nuisit à sa gloire; mais il faut dire, à sa justification , 
que d'après les Mémoires de l'abbé de Cboisy qui fut 
présent y Louis XIV voulait suivre le comte deGuiche, 
et que Gondé qui avait la goutte et n'osait mettre le 
pied dans Feau , s'y opposa. 

Le prince d'Orange qui, parvenu à la majorité, 
avait été nommé, pour une année seulement, capi- 
taine-gënénd de lUnion , n'avait laissé sur le Rhin 
qu'un corps peu nombreux commandé par le feld- 
macéchal Paul Wûrtz, ancien général suédois dont 
nous aurons occasion de parler dans l'histoire des 
guerres du Nord. Le comte de Guiche ayant réussi i 
passer le Rhin , malgré le feu vif dont il fiit salué d'une 

Le comlc de Guîche était en disgrâce , à rausc de ses éloardch^ 



1 
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tour de.Tolhuis, le prince de Gondë $e fit transport 
ter eo bateau sur l'autre rive , mais eut le bras caasé\ 
Le jeuueduc deLongueTiUe, le dernier de sa branche 
fut tué au passage ^« Tuienne prit le commandemenj 
a la place de Condé, repoussa les Hollandais , et entr^ 
dans 1^ provinces de Gueldre et dlJtrecht. Au bou^ 
de quelques semaines les Français et leurs alliés, Té^ 
lecteur de Cologne et l'ëvèque de Munster, se viren| 
maîtres des provinces de Gueldre , d'il treçht , d'O vern 
Yssel et d'une partie de la Hollande. La constenaatioi^ 
s'étant répandue par toutes les villes, elles ouvrireq^ 
à Tenvi leurs portes aux Français, qui ^marcbaien^ 
déjà sur Amsterdam y lorsque les Hollandais jpcrcèreDt 
les digues y pour inonderions les environs de la ville 
et en éloigner l'ennemi. 
Ntfmewtioat Daiis la situatiou critique où se trouvait alors la ré^ 
publique , Jean de Witt , pour illettré un a une guerre 
' qui allait anéantir son parti et &ire triompher la 
maison d'Orange , ouvrit .l'av i^ d'envoyer .^çs députés 
au roi pour lui demander la paix. On lui offrit 
. toutes les villes de la Généralité , et di^ millions pour 
les frais de la guerre. ;Le marqi^s de Pomponne , se- 
crétaire d'état depuis la mort du marquis 4e LyQnne, 
COQseiUa au coi d'accepter l'offre qui le .rendrait 

> GVtait ce prince dont U duchesse était arcoach^e h TH^el- 
de- Ville. Le prevAt des marchands et les dchevins, tes pkrraîos, (ai 
donnèrent le spm de Paris* Il aTâit snccédé dans la prindpaaté de; 
Nei|chaiel à son frère a)n^ , qui s'était fait reKgîea<| et 4|aî reprit le 
gouvernement après le dfScès de son c^det. Il niourat en 1694. Se 
Sf^i^r Marie, di|c)ie^ de NemQurS| lui 9açcê<|A ^ ^eurhatel. 
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maître de tons les dehors de la république» et lui 
faciliterait les moyens de la maintenir constamment 
dans une certaine dépendance ; mais la fortune ^e$ 
Hollandais voulut que » dans le conseil du rqi , le 
marquis de Louvois l'emportât. On exigea , en consé- 
quence , que l'exercice public de la religion catholique 
fût établi dans toutes les provinces delà république, 
et que , partout où il se trouvait dans un iei^lroit plus 
d'une église , il en fut consacré une au culte c«UiQli- 
que; que tout ce qui était situé au midi du Leck, 
ainsi la province de Gueldre et les pays de la Généra- 
lité, dç même que Delfzyl dans la prpvince de Gro9- 
ningue , lui fussent cédés } le comté de Moers à Sélec- 
teur deCologne» moyennant .uiie indemnité pour le 
prince d'Orange à qui ces pays appartenaient -, Grol y 
Breevort, Lichteàvoorde et Borkelo à Tévéque de 
Munster ; que les Hollandais payassent 20 millions à 
titre de frais de guerre, et fissent présenter^ tous les«ns, 
au roi, par une ambassade solennelle, une médaille 
d or par laquelle ils reconnaîtront lui devoir la conser- 
vation de leur liberté, etc. A ces conditions, Charles II 
en ajouta d'autres- qui n'étaient pas moins ex^géisées. 

Craignant sans doute que la France ne conduit iso- ^^^^ 
lément la paix avec les États-Généraux , Charles II en- IJ^Siriel*!?^ 
voya auprès de Louis XIV le duc de Buckingham, le 
comte d'Arlington , le vicomte de Halifax et le duc 
de Monmouth qui, l'ayant trouvé à Heeswick , dans 
les environs de Bois-le-*Duc , y conclurent avec le 
marqub de Louvois et M. de Pomponne un traité pai* 
\eqiug\ les deux monarques, réunirent leui*s int«i|èlA ft 
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conyiurent des conditions que chacun d'eux exigerait 
des Etats-génëraux* EUes ne furent pas plus modérées 
que les premières et cm refiisa de les prendre pour 
base d'une négociation. L'invasion du territoire de la 
république par Louis XIV, la manière outrageante 
dont il avait abusé de la victoire , l'ancien attache- 
ment du peuple pour la maison d'Orange avaient pro* 



^•Sfrê wiîïir- ^^^ ^^^ révolution en Hollande. Depuis le commen- 
"*'"*""' ^'*" cernent du mois de juillet, le parti de Lœvestein ou 



■ou 

de Witt avait été dépouillé du gouvernement , et le 
prince d'Orange qui devint si célèbre sous le nom de 
Guillaume III se trouvait à \a tête de là république 
des Pays-Bas. Le nouveau stadhouder tenta, au i^ois 
piv«r»iondu. (}e novembre 1672, une diversion sur la Meuse, avant 

prince «l'Orange ' ** 

turUMeuM. pom* }>|]t dc coupcr la communication de l'armée 
françaiise qui était en Hollande, avec l'évéchéde Liège 
et la France. Il voulait alors traverser la Meuse et 
s'approcher du Rhin pour en faciliter le passage à 
l'armée combinée de l'empereur et de l'âecteur de 
Brandebourg. Turenne ayant fait manquer ce plan , 
le prince d'Orange fit investir, le 1 S décembre, Char- 
leroi par 30,000 hommes ^ mais il fut forcé de lever 
le siège le 22 décembre. 
C'««r«i»g_ Tandis que les Français pénétraient par terre dans 

•i 1678. l'intérieur de la république, leur armée navale s'était 
réunie à la flotte anglaise sur les côtes de la Hollande, 
pour y faire une descente. Ruyter arrêta la flotte com^ 
binée, et, par diflérens combats qu'il lui livra dans 
les années 1672 et 1673, il fit échouer toutes ses en- 
trepriiieset mérita le titre de libérateur de sa patrie. 
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Le premier de ces combats, qui fut extrêmement 
sanglant, se donna le 7 juin 1672, proche Solbay, en- 
tre Harwich et Yarmouth \ la floUe anglaise était com- 
mandée par le duc dTork , et Tescadre française par 
le comte d'Estrées , mais celle-ci prit peu de part à 
Vaction \ le comte de Sandwich et de Gent , troisième 
amiral hollandais , y furent tués. Le second combat 
qui est du 7 juin 1675, se passa sur les cÀtes d'Hol- 
lande. Dans le troisième, livré sur celles de Zélande , 
le il juin suivant. Corneille Tromp, second amiral 
\iollandais, et Edouard Spragge, amiral anglais du 
pavillon bleu , se couvrirent de gloire. Le quatrième 
eoBn fut livré, le 21 août, entre Petten et Camper-^ 
duin. Dans les trois derniers, les Anglais étaient sous 
les ordres de Robert , prince Palatin ; le comte d'Es- . 
Irises commandait les Français. Le dernier seulexncnt 
(le ces combats fut décisif en faveur des Hollandais, et 
força leurs ennemis à s'éloigner des côtes des Pays- 
Ba». Spragge y fut tué. 

L'électeur de Brandebourguie s'était pas contenté j^»»p|«w«< 
démarcher au secours des Hollandais^ il sollicita^'*™** 
aussi Tempereur Léopold de s'opposer aux conquêtes 
de la FraucQ , ainsi que l'exigeait la sûreté de l'Em* 
pire. Le cabinet autrichien dirigé alors par le prince 
de Lobkowitz, montra dans cette occasion une poli* 
tique peu digne, par sa duplicité, d'une grande puis- 
sance, La bonne • harmonie avait été rétablie entre, 
l'empereur et la France par le secours de troupes que . 
Louis XIV avaitenvoyé en 1661 à Léopold 1*% et par 
^^ ItHil^ secret du 1 9 janvier 1668. Le commandeur de 
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Grémonville, envoyé eictraordinatre du roi, consolida 
Traité MMi^i cette harmonie par un traité ^ret qu'il signa, le !•' 
noveixiLre 1671 avec Hocher, chancelier de la cour. 
Les deux parties y promettaient de ne pas donner de 
secours k leurs ennemis respectifs. Le roi de France 
hommément s'engageait A ne pas soutenir des États 
d'Empire qui, au lieu d'agir par la voie de justice , 
poursuivraient leur droit par celle des armes, et d*ob- 
server la paix d'Âix-la-Ghapelle. Â cette condition 
l'empereur promettait particulièrement de ne pas as- 
sister l'Angleterre, la Suède ni les Etats-géne'rauz , si 
Tune de ces puissances en tirait en guerre avec la France. 
H^Td^fcTÏ ^^* engagement rie l'empêcha pas de contracter par 
"irJi'wT" ^° traité que son ministre, le baron dé Lisola, signa à 
^••'^^••»«* la Haye, le 23 juillet 1672 avec les Êtats-généraux 
pour dix ans, une alliance défensite dont fl se propo- 
sait de ne pas mieux remplir les conditions^ En exécu- 
tion de ce traité, il fit marcher sous les ordres de 
Montecucculi 12,000 hommes c(ui, dirigés parÉgra et 
'ÎSÏtiiVu.. Èrfurt, se joignirent à Halberstadt aux troupes de l'é- 
lecteur de Brandebourg ; mais Us restèrent dans une 
parfaite inaction, et contrarièitot tout ce que l'élec- 
teur aurait voulu entreprendre en faveur de ses alliés. 
Les électetirs de Trêves et de Mayence, sous prétexte' 
dû vouloir préserver leurs pays du malheur de defvenir 
le théâtre de la guerre, s'opposèrent â Ce que larmée 
combinée pass&t le Rhin sur leurs territoires. Frédéric- 
Gtiillaume se prépara alors à passer ce fleuve à Nier- 
steîn dans le Palatinat, mais cédant ensuite auxrepré- ' 
sentations dèl électeurs Palatin et de Mayence , et à 
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opinion de Montecu(icnK qui avait des instriictions 
icrètes de contrarïer ses opérations , il se tourna vers 
! Bas-Rhin, dans la vue de châtier Tâecteur Je Co- 
)gne et Yévèqwe de Munster, les alliés de la France. 

Frédéric-Guillaume réclama avec force l'assistance Bru^iw^a. * 
n corps germanique, mais Pégoïsme de plusieurs 
Itats d'Empire prévalut sur ses représentations. Il 
onvoqaa alors des ministres de l'empereur, du roi de 
Danemark, des ducs de Brunswick et de la landgrave 
[ouairière de liesse à Brunswick^ où il fut conclu le 
!2 septembre 1672 une alliance pour la défense de 
'Empire, 

ÂussitM que Turenne apprit que l'armée combinée 
l'était tt'tfiisportée en Westphalîé, îl quitta aVec 30, OOft 
liommes Fèar environs de Bois-le-Duc où il se trou- 
vait, et marcha d'Abord vers le Ilàùt-Rbiii ; arrivé sur 
la Moselle il apprit qiie l'électeur sVtait dirigé vers 
le nord ; il totfi^nà à gauchie, passa le Rhiii à Wesel 
et prévint ahisi T^ectèur. Pendant le mois de janvier 
1673, les én^titëés restèrent en pr&èncè sans s^attaquen 
Le QtàHét â^ctèur m'A soutenu p'ai^ ses coétats, a'bàn- 
donné des HâlUndaià ^i n'èhvo'jèrénf ni soldats ni 
argent, voyant enfin ses provinces dévastées , résolut 
défaire lin siiièotnmodemént avec là France. Philippe- 
Guinaame,.duc dé Neùbourg, se chargea dé la niédia- 
tion, et te éonsei&r fttèinders conclut, le 1 j^ juin 1 673, i^îx ^^ Vo«. 
à Vosséfai p'rës liouvain , où se trouvait Louis XlV, 
nn traité par lequel Télecteur promit de ne plus assis^ 

ter les Hblfàndaijry en se rrsèrvànt toutefois la faculté 
(le défendre TËmpire s'il était attaqué ; il fut stipulé 



moût 1078. 
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cependant que la France ne serait'pas censée attaque 
l*Empire si elle portait ses armes en AUemague pou 
agir contre un prince qui voudrait attaquer le roi ei 
donnant assistance à ses ennemis. Cette restrictioi 
anéantit de fait la reserve de rélectcur* Aa reste 
Louis XIV lui rendit par la paix de Vossem^ .touUi 
les places du duché de Clèves, de la principauté di 
Mindeuy et des comtés de M arck et de Ravensberg , i 
rezception de Wesel et des forts de Lippe et de Rees, 
qu'il promit de restituer après la paix* 
H.^lî^Iiirio*'* Quoique le grand électeur n'eût pas réussi dam 
l'exécution de son plan , cependant la diversiou qu il 
avait opérée en faveur deA Hollandais eut des résultats 
avantageux pour la république. L'armée française 
ayant été affaiblie par le départ de Turenne, le 
prince d'Orange put rassembler un corps de 20,000 
hommes, et l'empereur voyant les Français eatrer en 
Westphalicy revint à une politique plus conforme aux 
intérêts de sa monarchie. Il se forma une alliance 
contre la France. Deux traités furent signés le même 
jour, 30 août 1673, à la Haye, l'un entre l'Espagne et 
les États-généraux, l'autre entre ces derniers et l'em- 
pereur. 

Par le premier de ces traités» il fut conclu , pour 
vingt- cinq ans, une alliance intime en trç l'Espagne et 
les Provinces-Unies. La première promet de déclarer 
la guerre à la France ; les Etats-généraux ne feront pas 
de paix avec cette puissance, à moins qu'elle ue rende à 
l'Espagne tout ce qu'elle lui a enlevé depuis* la paix 
des Pyrénées ; ils céderont au roi Catholique Mastricht 
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I 
i 

lont la France venait de s'emparer ; et le comte de 

Vropnhove ; Qs tâcheront de faire la paix avec l'An- ^ 

^leterre, à des conditions équitables; mais s'ils n'y 

réussissent pas, l'Espagne déclarera la guerre à cette 

puissance. 

Dans le second traité il est dit que , comme Tal* 
liance de 1673 a éprouvé un changement par la paix 
particulière conclue parTélecteur (je Brandebourg, et 
que l'empereur est décidé à rester fidèle à la cause 
générale et à maintenir la paix de Westphalie , il 
rassemblera, près d'Égra^ un corps de 30,000 hom- 
mes , et le fera marcher sur le Rhin ; les États-gé- 
^néraux lui paieront tous les mois 45,000 rhthl. de 
subsides. 

Un traité d'alliance offensive et défensive des trois Fi»Mft»rt 1$ 
confédérés de la Haye avec le duc de Lorraine avait 
été ébauché le 1^' juillet, avant même que leur propre 
ligue fut signée. Il fut définitivement conclu^ le 6 oc- 
tobre 1673, par le comte d'Âllamond avec Monte- ^ 
cucculi, général de l'empereur, dans son camp, entre 
Hanau et Francfort. Le duc promit de fournir un 
corps de 18,000 hommes pour lequel les trois puis- 
sances lui paieront des subsides, savoir 9,000 patagons 
(environ 27,000 livres) par mois. 

Louis XIV ouvrit lui-môme la campagne de 1673 xSx^^ ^* 
par le siège de Mastricht, dirigé par Vauban. Le co- 
lonel Farjaux rendit cette place après un siège de 
quinze jours, le 1"' juillet ^. Les généraux du roi ne 

* Louis XIV â rddîgô lul-mécne une longue re1«tton du siège do 
Maslrichr, dont la réussite fut due à Vauban. 

XXVill. . 10 
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parent pénëtrer en Hollande; ils perdirent mâme 
Narden que le prince d'Orange prit le 14 septembre. 

Les Francis avaient (ait semblant jusqu'alors de 
Vouloir respecter la neutralité de l'Empire, quoiqu'ils 
l'eussent violëe en plus d'une occasion ; mais, an mois 
d'août 1673^ ils envahirent, sans y avoirétë provoqués, 
Tëiectorat de Trêves, et M. de Rochefort en prit la 
-capitale .après un siège de quinze jours. Sous préteite 
de vouloir prévenir les intentions de l'empereur, le 
marquis delà Feuillade occupa les Dix villes impériales 
d'Alsace et démolit les fortifications de Colmar et 
Sélestadt '. 

Conformément aux dispositions de l'alliance da 
50 août, une armée autrichienne commandée par 
Moutecucculi , arriva à Nuremberg pour se rendre sar 
le Rhin; maisTurenne, renforcé par les troupes de 
l'électeur de Cologne , passa ce fleuve , prit AschiilFen- 
bour^ et Mergenlheim , et arrêta les progrès des Im- 
périaux • Cependant , vers la fin de septembre, la perte 
de ses convois dont Moutecucculi s'était emparé , le 
foVça à se retirer d'abord sur la Tauber, et ensuite 
«ur le Necker et le Rhin , dans le Palatinat, Monte? 
Cttcculi marcha sur le Ras-Rhin pour se réunir, an 
commencement de novembre, au prince d'Orange, 

* Loui« XIV dit (Œuvres, vol* UI, p. 400) «)tt*ea disaot marcher 
dei troupes en Alsace, son inlentîoa ëlait de se délivrer de qiieli)ues 
contranëtës que lui donnaient des villes qui se disaîeot iadépco- 
dantes et impériales, particulièrement Colmar, « qui (ce sonl ses ci- 
pressions) se croyait considérable et paraissait trop fière pour avoir 
afUire à un homme comme moi* » 
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et prit , conjointement avec loi , la place de Bonn , le 
12 du même mois. 

Ces évënemens contribuèrent k réracoation des 
Provinces-unies par les Français qui ne restèrent en 
possession que de Masiricht et de Grave. 

Dès le commencement de la auerre • lesÉtats-eënë- cmv^ d% 
rauz avaient réclame , en ver lu du traité du 7 mai 1669, 
l'assistance qui leur était due par la Suède; mais 
CharliesXI qui avait changé de système, ainsi que noua 
l'avons vu, offrit sa médiation aux puissances belli* 
gérantes. Elle fut acceptée, et Cologue fut choisie 
pour lieu du congrès. Le comte Clas Tott, le baron 
Pehr Sparre et le chancelier de la cour de Suède, 
Edouard Ehrenstein y parurent comme médiateurs. 
Les ambassadeurs de France étaient le duc de Chaul-* 
nés, Courtitt et Barillon ; cieux d'Angleterre , les che* 
valiers Jenkins et John Williamson; ceux d'Espagne, 
Emanuel de Lira et M. Oudenhoven; ceux de Fem- 
pereur , le comte de Kœnigsfeld et le baron de Lisola ; 
eeox de Brandebourg, le baron Otton de Schwerin i 
van Beveming, Nassau-Odyk et Haren représentaient 
les Provinces-unies. Les conférences commencèrent am 
mois de mai 1673. La France et la Grande-Bretagne re- 
nouvelèrent à peu près leurs demandes de 1671. Lea 
États-généraux offrirent de céder à l'Espagne Mastricht 
et le pays d'Outre-Meuse, Hulst et une partie de Zut- 
phen, à condition que cette puissance se chargeât de sa- 
tisfaire la France par des cessions du côté de l'Artois ou 
ailleurs. Us rejetèrent toutes les autres conditions^ ce-* 
pendant , au mob de juillet , les médiateurs et les mi- 
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nistres de France s'entendirent sur quelques article» 
prëliniinaircs. Mais les nc^gociations languirent depuis, 
tant parce que les Hollandais espéraient d'heureux 
résultats des alliances quils venaient de contracter, 
que parce qu'ail s'ouvrit pour eux la perspective de 
conclure une paix st'parée avec l'Angleterre. Une vio- 
lation du droit des gens pour laquelle le baron de 
Lisola sut se procurer le consentement de l'empereur, 
fournit à Louis XIV un motif ou un prétexte pour 
dissoudre subitement le congrès. Le prince Guillaume 
de Furstembergy principal ministre de l'électeur de 
Cologne, et auteur de l'alliance de 1669, fut enlevé, 
dans la nuit du 24 février 1674, dans la ville du con- 
grès, et conduit à Vienne. L'empereur prétendit que, 
quoique ministre d'un Etat d'Empire , le prince « per- 
sonnellement vassal impérial , ne se trouvait pas 
sous la protection du droit des gens. Après cette dé- 
claration, les ministres de France quittèrent Cologne 
le 27 mars 1674. 

Charles II » roi d'Angleterre , en s'alliant avec la 
France contre les Provinces-unies, avait entreprii 
une guerre contraire aux intérêts de son pays qui 
exigeaient la conservation de la république des Pays- 
Bas. Il la faisait sans l'aveu de son peuple; le parle- 
ment auquel il demanda des subsides les lui refusa. 
On entama des négociations, et, le 19 février 1674 , le 
marquis dcFresno, ministre d'Espagne à la cour de 
Londres 9 auquel les Etats-généraux avaient envoyé 
leurs pleins pouvoirs, signa la paix de Westminster. 

Après la dissolution du congrès de Cologne , les 
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Hollandais continuèrent la négociation avec Télectear Éctt-j*»*»»» 
de Cologne et avec l'évéquc de Munster. Le dernier w«n»ier, ie74. 
fit sa paix à Cologne, le 22 avril 1674; le premier, 
dans la même ville, le 11 mai suivant. Ces traites rë- 
taLlirent toutes choses dans l'état où elles avaient été 
avant la guerre. 

L'Empire déclara la guerre à la France, au mois de L'KoipUd^ 

É Ma 11» 1 11»! cUi* U go«rre à 

juin 1674, à cause de 1 envahissement de 1 t'Iectorat^^ynuiM^ieTi. 
de Trêves et des violences commises contre la ville de 
Strasbourg par la destruction du pont du Rhift. L'al- 
liance contre cette puissance s'accrut par Taccession 
Je plusieurs états; le duc de Brunswick y entra par 
un traité signé à Zelle^ le 20 juin 1674 ; l'électeur de 
Brandebourg, sollicité par l'empereur de reprendre 
les armes pour avoir part à Thonneur de sauver l'Al- 
lemagne, s'y engagea par une alliance condtic le 
1" juillet 1674, à Cologne-éur-la-Sprée, avec l'em- 
pereur, l'Espagne et les Etats-généraux ; il promit de 
fournir 16,000 hommes contre des subsides payables 
par l'Espagne et les États- généraux. Le 10 du même 
mois , le roi de Danemark entra dans cette ligue à la 
Haye; Févéque d'Osnabrûck , le 26 janvier 1675; 
celui de Munster , le 16 octobre 1675; enfin le duc de 
Neubourg, le 26 mars 1676. 

La campagne de 1 674 fot heureuse pour la FranC:e. rumpsgM 4« 
Louis XIV rouvrit en personne au mois de mai, par 
la conquête de la Franche^Comté', dont la capitale , 
Besançon 9 se rendit, le 15 mai, au duc d'Enghien , 
et le château , le 22. Le prince de Condé commandait 
daivt les Pays-Bas. Il avait contre lui une armée corn* 
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posée (VÂutricbiens , d'Espagnols et de Hollandais ; le 
prince d'Orange en avait le commandement; maïs soit 
par trahison , soit par lâcheté , soit enfin par suite 
d'ordres secrets de sa cour ' j le feld-niarëchal imp^- 
rial de Souches traversait tous ses plans. Coudé livra 
à Guillaume, le 11 août, à Senef , une bataille qui , 
après avoir duré huit heures de jour et deux heures à 
la clarté de la lune, resta indécise; de chaque c6té on 
avait perdu 6 à 7,000 hommes*, les Français firent 
plus de prisonniers que les alliés. Le prince d*Ôrange 
ne pouvant forcer à une seconde bataille le prince de 
Condé qui n'avait d'autre but que de préserver la 
France d'une invasion , forma y au mois de septembre, 
le siège d'Oudenarde. Cette démonstration engagea 
Condé à sortir de ses retranchemens et à ofiïrir la ba- 
taille iiux alliés. Le prince d'Orange et le prince de 
Vaudemont qui commandait les Espagnols , voulurent 
l'accepter, mais le comte de Souches s'y opposa. La 
division se mit entre les généraux; les Allemands quit- 
tèrent la tranchée et forcèrent le prince à lever le siège. 
Bientôt après, Condé eut ordre de détacher 10^000 
hommes pour renforcer Turenne. Le prince d'Orange 
prit, vers la fin d'octobre, Grave ^ seule place de la 
république qui fût encore entre les mains des Français. 
•Turenne avait besoin de secours pour recommen- 
cer l'offensive. Il avait ouvert la campagne d'une ma- 
nière brillante en battant, le 16 juin, près de Sins- 
heim, dans le Palatinat , le vieux duc de Lorraine et 

* Oa 'plutôt (lu prince de Lobkowiti qui la dirigeait encore i mail 
, qui à la fin de cette anntfe foi disgracia* 
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le glanerai Caprara qni loi arait amené 6,000 liom- 
mes ; après quoi Turenne araît re^n l'ordre de ravft«» 
ger le Palatinat ^ pour punir Tëlecteur d'être entré 
dans Talliance de l'empereur. 

Une armée autrichienne de 55, 000 hommes sons les 
ordres du duc de Boumonville araît passé le Rhin k 
Spire et à Strasbourg. L'électeur de Brandebourg la 
suivit ayec 19,000 hommes de ses troupes. Turenne 
résolut d'altaquer les Autrichiens avant l'arrivée de 
Frédéric-Guillaume : il leur livra, le 4 octobre, 1 
Ensheim, près de Strasbourg , un combat trà»*vif. 
Uavantage de cette journée resta aux Français ; mab 
comme l'électeur opéra, peu de jours après, sa jonctîoa 
avec Bonmonville , Turenne se retira dans les gorges 
de Saveme. 

Frédéric-Guillaume Ait contrarié dans tous ses pro- 
jets d'attaque par le général impérial, duc de Bonmon- 
ville, auquelilreprochahautementdela trahison* Fi* 
nalement Turenne, renforcé par 10,000 hommes de 
l'armée de Coudé , sortit des Vosges par les défilés 
du côté de Béfort , dans une saison où on ne l'at- 
tendait pas , à la fin de décembre , il livra aux alliés 
différens combats, le 39 décembre, à Mulhausen, et, 
le 5 janvier suivant , à Tiirckheim dans la Haute-Al- 
sace 3, et les obligea de repasser le Rhin. Cette campa- 

* H ÎDcendU plasieurs villagei eu Palatinat ef fil miner les bl^ 
àt la campagne, însqae sons le canon de Manheîni. L'iélecteor îndi* 
gn< lui écrivit une lettre trèa-vÎTe aeeompagnëe, dîl-on , d'un car- 
tel. Ce faîty qn<Mi|ac rapporté par les mémoires do temps , est très- 
dooleav. 

* L*arnice des alliés occupait on camp rctraacbé «|aî s*claodaît le^ 



152 UVRB VII« CHAP* II. VRA.NCE. LOUIS XIV, 

gne fit un honneur infini aux talens de ce général, qui 
renversa les grands projets que les alliés avaient fondes 
sur le succès de leur campagne en Alsace* 
1676."'*'"* ^ ^^ passa lui-même le Rhin au commencement de la 
campagne suivante^ mais dans une reconnaissance 
ayant pour objet d'observer les mouvemens de Mon- 
techcculiy général de Farmée impériale , qui campait 
aux environs de Sasbach^ dans la partie allemande de 
Févéché de Strasbourg, il fut tué d'un coup de canon, 
le 27 juillet 1675, à Tâge de soixante-quatre ans'. 
Ainsi mourut celui qu'un de ses compatriotes, le mar- 
quis de la Fare, appelle non-seulement le plus grand 
homme de guerre de son siècle et de plusieurs autres, 
mais aussi le plus homme de bien et le meilleur ci- 
long da roisieau dit Loglebach| depuis Golmar jn«qu*à Tiirckheîm. 
Une partie de ce relraqchement , dit le Fort Étoile, lubslsle encore : 
il dut sa conservation probablement à la circonstance qu*on y éta- 
blit une fabrique de poudre pour compte du gouvernement. Cet 
ëtablissement ayant été ruine' en 1822 par une explosion , le Fort 
ÉtoiUfut re'unî à la manufacture d*indicnnei des frères Haassraaon, 
qui ont soin de conserver ce petit monument. 

^ Une simple pierre avec trois inscriptions, en latioi en allemand 
et en français, marque la place où oe grand guerrier, ce loyal servi- 
teur, cet homme de bien fut frappé. Le dernier cardinal de Rohan^ 
évéquo de Strasbourg, lui fit ériger à quelques pas de là un petit 
monument que le vent, dit-on, a renversé. Honneur aux Bourbons 
rettautét ! ils font ériger dans ce moment à Turenne un monument 
digne du béros et digne d'eux-mêmes , et dorénavant tout voyageur 
allant de Fribourg ou Strasbourg aux eaux de Bade ou k Rastadt, 
qui pourra se détourner de cinq minutes de la route , se fera coo- 
duire d'Achem à Btihl pour joindre son hommage à celui de la 
FrtDM. (PToU écrite en 1829). 



8ECT. VIII. PAIX DB NIMÂOUR. 155 

lycn» Le coup> nvnnl que de le frapper, avait em- 
Drtil le bras de S. Ililaire, lieutenant-g(!ndral de Far- 
llrrie, qui ittait à son côte : flon fils fondant en larmes 
e voir son père en cet <Stat, celui-ci, en lut montrant 
!*arcnne : Ce n'est pas moi, mon fils, dit-il, qu'il faut 
Jeurcr^ c'est cet homme dont la perte est irr(^paraLle» 
é armée consternée par la mort de l'urenne , repassa 
e Rhin sous la conduite du comte de Lorgcs* Monte- 
ncculi qui en poursuivit l'arriére^garde ne put Tenta- 
lier. Le prince de Condd, arrivé en Alsace avec des 
renforts^ en prit le commandement* Muntecucculi pd- 
D<:tra aussi eh Alsace^ mais il ne parvint pas à forcer 
le prince à un combat : ses exploits se bornèrent à 
quelques attaques inutiles sur Ilaguenau et Saveme , 
Bpr/'S lesquelles il repassa lo Rhin au mois de septem- 
bre suivant. 

Ijk perte que fit la France par la mort de Turennc 
tic put Atre compensée par la brillante campagne que 
liûuis XIV et le maréchal de Créqui firent sur la 
Meuse. 11 s'agissait d'empêcher les alliés d'attaquer 
Mastricht. Le roi s'était assuré de Liège dont le com- 
mandant, gagné par le comte d'Kstrades, gouverneur 
<le Mastricht, avait reçu 3,000 Français dans sa cita- 
delle. Le maréchal prit au mois de mai Givet et Di- 
tiant. Le 6 juin Huy se rendit au marquis de Roche- 
fort. Le prince de Condé ayant sous ses ordres le ma- 
r(^chal de Créqui assiégea LimLourg défendu par le 
comte Jean- François dcNassau-Siegcn* Ce gouverneur 
capitula le '31 juin* Le roi retourna alors à Ver- 
Milles* Le 11 août, George-Guillaume, duo de Bruns- 
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1/vick, u la tète d'une armëe des alliés battit le mai^ 
chnl de Crcqui à Consarbrûck. Le maréchal se ji^ 
dans Trêves qu'il défendit jusqu'au 6 septetnbre ; | 
jour la garnison mutinée introduisit les ennemis da^ 
la place \ le maréchal fut pris à discrétion. 
Brlmiiboûr**" D^^us Ic tcmps quc les forces principales de Yi 
p«.ietaue.ioii. jçç^g^y de Brandebourg s'arrêtaient sur le Rhin, I 

Suède, pour satisfaire aux engagcmens qu'elle av^ 

pris avec la France ^ , fit entrer une armëe dai{ 

la Murcbe de Brandebourg. L'électeur qui avait pH 

ses quartiers d'hiver en Franconie , n'eut pas sitÀt r^ 

fait ses troupes des fatigues de la campagne d'Alsace 

qu'il vola au secours de son pays. Il fit tant de dit 

gence qu'il surprit les Suédois a Rathenau, et les défi 

complètement le 18 juin 1675^ près de Felirbellin^ 

Les Suédois, déclarés ennemis de l'Empire, fureii 

attaqués par l'électeur dans leurs propres états; il led 

enleva successivement toutes leurs places en Pomclranié 

pendant que Tévèque de Munster, réuni aux ducs dl 

Brunswick* Lunebourg , les dépouillait des duch^ 

de Brème et de Verden. Le roi de Danemark s'empan 

de Wismar et de plusieurs villes de Suède. 

lOToT*"**^' La campagne de 1676 se réduisit de part et d'autn 

à des sièges. Le duc Charles IV de Lorraine, qui aval 

succédé , en septembre 1676, à son oncle dans la pr(S 

teution aux états dont sa maison était dépouillée de^ 

' L*a11!anca do 1672 avait iié renouveUe par an traite signé I 
Verftii11«i le 25 avril 1675. 

* Nous parlerons avec ptus do «lëtail da cette aip^dition , c)ip> 
vaa aalre partie de ee livre {ehap» XVU^ set t. !/)• 
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nb 1670 , prit le commandement de Tarmëe des al« 
es. Le feld-maréchal Hermann, margrave de Bade ^ 
it charge de former le siège de Pliilippsbourg. Le 
laréchal de Luxembourg marcha au secours de cette 
»lace^ sans pouvoir la sauver* Elle se rendit le 9 sep- 
embre. 

r^ campagne des Pays-Bas fut toute A l'avantage 
les Français. Louis XIV en personne, assista des ma- 
réchaux de Crëqui et d'Humiërcs et du célèbre Vau- 
ban y prit Condé le 26 avril *, Bouchain se rendit à son 
trère le 11 mai. 

Pour sauver Bouchain , le prince d'Orange avait ex^ 
nité une marche savante et dtait venu se placer le 9 mai 
entre Valencicnnes et^Raîmes, avec 35,000 hommes. 
Le roi qui en avait 48,000 sans ce qu'on aurait pu faire 
venir du siège de Bouchain, pouvait battre Tarmëe en- 
nemie en détail eti mesure qu'elle arrivait en désor- 
dre. C'était Tavis de Louis XIV', les courtisans et 
le maréchal de la Feuillade le conjurèrent de ne pas 
exposer sa personne, et il céda à leurs représentations ; 
condescendance fatale pour sa gloire et pour sa répu- 
tation de bravoure. Le prince d^Orange alla investir 
Mastricht ^ l'approche du maréchal de Schomberg 
le força d'en lever le siège le 37 août, six semaines 
après l'ouverture des tranchées. 

La ville de Messine s'était révoltée contre l'Espagne campaiM 
et avait reçu garnison française. Les Hollandais en- ^^^'O* 
voyèrent au secours de leur allié, le roi d'Espagne, une 
flotte commandée par Buy ter* Lq célèbre Daquesne , 
qui avait le commandement de ceUe de Louis XIV 



(Iada ctn pfiVêfUGêf lui livrA cbux cunibuU «MiigUiiii du 
]<'«(|UuU rMViiuLiigt) r(t/»U auxFranniU, l*uii lu B jiiuvi 
J()76, ttupréii dtiA }l(t« do Liptu'i, l'autre la 22 /tv( 
«uivaiUi ftu nord da Mt^isirie, lluyit'rf lo plii« (içfun 
Jimrhi da «ou it^iiipH^ y rtirut den lilctiNureu dont 
mourut b 2!). Uu& troiHièiuu liHtaillu que la inar^^lii 
do Vivoune livra, le 2 juin, h h flotta combincta, dm 
lagolfa da PAJarmai ucliavA da la diSlruira, Ctm cum 
bttti rtîvdlèrant h l'Europa qua les IloUaudaif n^àiu'n 
pM luvinailda» par mar. 
^^f'.,„j,«B«»' 4. K^ 1677^ j(js ,,mjg avalent fwit le plan da péniUn 

en Frauca par deux eudroit« A la foi« i la duc da 1m'^ 
rainai à la tâla de 40^000 UommaN, pusNai la 21 inui] 
la Saai'i at anvabit «on patrirotiina que la Fraïuu; lui 
ralanaiti sani cjua la manyial da Cr<^({ui pfit Tan <'iii« 
pâabari la nouvelle qu'il rei)ut que la prince d'Oraiii.;^ 
avait élé obligil da lever la M^o de Cborlaroit reuf^u-j 
gaa k fia retirer an AUaca , ofi il «a rt^unii au iM'I- 
mar^cbal gdndral, Jean-Oeorge V\ duc da Saxe* 
Eiianacbt commandant Tarnit^a da TEmpirei qui «'lip- 
procbait da Strasbourg ( mais la martSebal da Crt^jui 
at la marquis da Monclar ampAebArant cette Jonelioii 
at forcèrent la duc da Lorraine k iWaeuer l'Alsaee. (/ 
mardcbal passa inopim^maut le Rbin y le 9 novembn , 
et s'empara, la 16, da Fribourg. 

Dans las Pays-Das, Louis XIV at la duc de himm- 
bourg asiidgèrent Valenciennes depuis la 28 d^witr, 
Vauban, qui dirigeait ce siège , iit une cbosa dont ou 
n'avait pas vu d'ei^ampla i il entreprit l'assaut an ph in 
jouff la i7 mars p k neuf baurei du matin. Les Fran^ 
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as entrèrent dans la place, qui s'empressa de capttu-' 
T pour éviter le saccagement. Le roi prit Cambrai le 
avril. Le duc d'Orléans, son frère, ayant sous ses 
rdres les maréchaux d*Humières et de Luxembourg, 
lit le siège devant S. Orner le 4 avril. Averti que le 
rince d'Orange arrivait pour débloquer la place , il 
larcha contre lui, l'attaqua prés de Peene, entre Cas- 
îlet S. Orner, combattit avec un grand courage, 
emporta une victoire complète^ revint au siège de 
>. Omer, et força cette ville à capituler le 19. Le 
grince d'Orange, après avoir refait son armde^ mit, le 
i août, le siège devant Gharleroi , mais le leva le 14 , 

l'approcbe du maréchal de Luxembourg. 

Les alliés délibéraient encore sur un plan de cam- 1^"'^^-"^^' 
)agne pour 1678, lorsque Louis XIV parut déjà â la 
tétc de son armée dans les Pays-Bas. Après la prise de 
V^alenciennes, Cambrai et S. Omer, il visait à celle de 
&and. Pour masquer ce projet, Luxembourg, Na- 
Diur, Cbarlemont et Ypres furent investis à la fois au 
tnois de février» Le 4 mars , le maréchal d^Humières 
parut inopinément devant Gand , et , lé 4 , le roi s'y 
trouva en personne. Les Espagnols avaient retiré une 
partie de la garnison pour renforcer Ypres ; le reste 
lûanquait absolument de vivres ; le gouverneur capi- 
tula le 9 5 celui de la citadelle fit de même le 11. Im- 
înédiatement après, le roi investit Ypres , qui se ren- 
dit le 25 mars. Les négociations de Nimègue furent 
cause que Louis XIV ne poussa pas plus loin ses con- 
quêtes. 
Le duc de Lorraine , à la tête d'une armée âe 
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40,000 hommes, était à Offenbourg et se prépaiTa.tl 
former le siège de Fribourg. Le maréchal de Cr^qu 
avec 25,000 hommes , passa le Rhin le 2i mars , 
Biisach , et couvrit Fribourg. Il ne put prend 
Bheinfeld, parce qu'il aurait fallu , pour réussir da 
cette tçntative , violer le territoire suisse. Le duc 
Lorraine s'étant retiré vers Offenbourg et OberkircI^ 
Créqui marcha par la vallée de la Kintzig vers OGTeii 
bourg, trouvant celte ville en état de défense, 
I prit de force Kehl , le 28 juillet , passa le Rhin à AI{ 
tenheim , et menaça d'assiéger Strasbourg , mais s| 
contenta de le &ire bloquer, prit Landau le 17 sepj 
tembre, et le château de Lichtenberg le 15 octobrq 
Par cet événement il termina la campagne qui, aij 
jugement des militaires, lui fit beaucoup d'hon^ 
neur. , | 

congr^sde Lcs uégociatlons suspendues par la rupture dil 
congrès de Cologne, recommencèrent en 1675,. i^ 
roi d'Angleterre ayant offert sa médiation par uq^ 
lettre qu'il adressa, le 3 juin 1Q74 , aux Etats-géneH 
raux. Elle fut acceptée; et Charles II chargea de cettQ 
négociation le chevalier Temple , son ambassadeur èi 
la Haye. Les Hollandais proposaient Mons pour lieul 
du congrès , mais Louis XIV rejeta cette ville, comme 
trop petite, et située en Empire. La Grande-Bretagne 
fit tomber ensuite le choix sur Nimègue. 

Les ministres de France à ce congrès furent le nia-j 
réchal comte d'Estrades, Colbert de Croissy et le 
comte d'Avaux, neveu de celui qui avait négocié la 
paix de Munster. L'empereur y envoya l'évoque de 



«BCT. yill. PAIX DB NIMBGUB. 159 

trck, le comte de Kinsky et le conseiller aulique 
ratmann j VEspagney le marquis de Spinolâ Doria , 
marquis de la Fiiente, don Pedro Ronquillo et J. B. 
kristin^ les États-généraux étaient représentés par 
nillaume, comte de Nassau ^9 par Guillaume vau 
iren et J<Sr6rae Beverning *, le comte Benoit Oxen- 
ierna et Olivenkranz y arrivèrent comme ministres 
s Suède. Les médiateurs étaient, pour le pape, le 
once Bcvilacqua \ et pour l'Angleterre, le chevalier 
ionel Jenkins, Guillaume Temple, Laurent Hyde, 
nbassadeur de Charles II en France. Il y eut aussi 
es plénipotentiaires de Danemark , de Brandebourg, 
e Holstcin, de Brunswick-Lunebourg , de Lor- 
line , etc. Ce fut à l'occasion des passeports arrivés 
e Paris pour ces ministres, que Louis XIV annonça 
)rmellement son intention de garder la Lorraine 
omme province cédée à la France par traité, donnant 
n duc Charles les qualités de prince et de cousin, au 
ieu de le nommer duc et frère. Ce ne fut qu'après le 
tfus positif des ministres de Tempercur d'entrer en 
mité, a moins que la France ne donnât au duc les 
itres qui lui appartenaient, que, sur les pressantes 
lollicitatious du roi d'Angleterre, Louis XIV consen- 
;it à lever cette difficulté. 

La négociation tratna en longueur. Les écrivains 
h parti des alliés en accusent le roi d'Angleterre , 
]ui^ ayant fait^ malgré lui, la paix avec les HoUan- 
lais, nourrissait toujours un secret penchant pour la 

' Seîgn«ur d*Oil} ck, fils <I*un fiU naturel du prÎQce Maurice de 
Kaisau -Orange. 
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France. Mais il faut convenir que l'Angleterre aya 
garanti la paix d'Aix-la-Chapelle, ne pouvait pa 
comme médiatrice , proposer des articles qui au raie 
été moins favorables à la France que ceux de crti 
paix. Peut-être est*il plus vrai de dire que Charles < 
aurait pu dicter les conditions de la paix^ s'il nva 
voulu profiter des dispositions de son parlement , < 
faire craindre à la France son accession à la grande a/ 
liance. Toute la politique de cette dernière puissan<| 
aboutit à diviser les alliés, et à conclure un traite d 
paix particulier avec les Hollandais, afin de faire en* 
suite la loi aux autres alliés. 

Les Hollandais se montrèrent d'abord fort zf'h^ 
pour la grande alliance, et lord Arlington qui, en 1674 
vint à la Haye sous prétexte d'avoir à régler des wU'" 
rets de famille ( son épouse étant Hollandaise) s*e( 
força vainement d'établir la bonne intelligence eut ri 
le prince d'Orange et sou oncle, le roi d'Angleterre^ 
'en offrant au premier ou lui faisant ofirir pur lonl 
Ossory, sou compagnon de voyage, la main de la ftWé 
aînée du duc d*York. Guillaume ne voulut entrer tn 
aucune liaison avec un gouvernement dont il se mé- 
fiait ; il refusa même alors le mariage proposé , sous 
prétexte que sa fortune ne lui permettait pas de songer 
à se marier. Néanmoins lorsqu'à la fin les États-géiu'- 
raux virent que le principal poids de la guerre tombait 
sur eux, et que les Espagnols surtout ne soutenaient 
que faiblement la cause commune, ils commencèrent, 
malgré le prince d'Orange, à prêter l'oreille aux in- ; 
sinuations de la cour de Fi ance, qui leur faisait les 
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ofires les plus avantageuses, lorsqu'un incident chan- 
gea inopinément leurs dispositions. 

Guillaume III, prince d'Orange, avait change d'avis nT^efi/* ^ 
sur son mariage. En 1677 il ne'gociaît lui-même son^IJl^'çfc'TrSu 
union avec la princesse Marie, ifille du duc d'York et;ï!î«I.*'ÎG78**" 
nièce du roi d'Angleterre, qu'on lui avait proposée en 
t674r. S'ëtant rendu en personne à Londres, il entre- 
prit de détacher le rôi Châties II dés intérêts de la 
France, et de le rendre favbrable i la cause des alliés. 
Ilfutconclu à la Haye, le 31 décembre 1677, tin traité 
entre FAngleterre et la Hollande, qui renfermait un- 
projet de paix à faire entre la iFrance et les alliés. 
Louis XIV, en conservant la Franche-Comté , devait 
rendre aux Espagnols les villes des Pays-Bas, qu'il 
leur avait enlevées. 11 devait aussi rendre àii duc de 
Lorraine son pays, et à l'empereur et à l'Empire les 
conquêtes qu^il avait faites sur eux. Mais ce traité et 
tin second qui fut signé à Westminster, le 5 mars 
1678, n'eurent pas de suite *, parce qu'au moment où 
le premier fut conclu^ la France et les Etats-généraux 
étaient déjà d'accord sur les conditions de la paix , 
quoiqu'on retardât encore la signature pour laisser 
aux alliés le temps de s'arranger de leur côté *, et il pa- 
rait que le roi d'Angleterre n'y avait donné la main 
que pour tromper l'opinion publique et pour obtenir 
des subsides de son parlement. 

L'alliance intime entre l'Angleterre et la Hollande 
ne détruisit pas l^espoir de là France , d'engager les 
Hollandais à une paix particulière. Elle sut en para«- 
lyser l'effet moyennant une pension qu'elle paya à 

XXVIII. 1 1 
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Charles 11^ pour le retenir dans ie$ intérêts ^ et elle 
comptait sur l'assistance secrète des chefs de plusieurs 
villes des Pays-Bas^ auxquels elle inspira des inquié- 
tudes sur les suites que le mariage du prince d^Oraogc 
pourrait avoir pour la liberté de leur pays. Ce futpr 
des insinuations pareilles et par d'autres intrigues que 
les ministres de France parvinrent à détacher les Hol- 
landais de la grande alliance j et à maintenir Ica arti- 
cles sur lesquels on était à peu près d'accord avant 
que le princie d'Orange eut concerté son alliance avec 
l'Angleterre, Il est vrai que le caractère versatile de 
Charles II inspira peu de confiance; sa maîtresse. 
Française denaissance, et ses ministres étaient^ comme 
lui-même, à la solde de la France. 
ï!* rni.?'hl ^^ traité de paix entre la France et les États-géné- 
ïliliu., faux fut signé le 10 août 1678. La France rendit aux 
»«T8. Hollandais la ville de Mastricht avec le comté de 

Vroonhoven, les comtés et seigneuries de Faicken- 
bourg, Dalhem et Rolduc outre-Meuse, avec les terres 
dites de Rédemption, et avec Ârgentière-Saiut-Servais. 
C'était là tout ce qui lui restait de ses conquêtes. Un 
article ainsi conçu : « En ce présent traité de paix et 
d'alliance seront compris le roi d'Espagne et tous les 
autres alliés qui, dans le temps de six semaines , â 
compter de l'échange des ratifications, se déclareront 
accepter la paix, » mit la France à même de dicter la 
loi aux autres alliés. 
Par un article séparé, le roi de France promit de 

* En v«rtu d*a« irmiU lecrtl conclu à Oçuvrei, U 27 vmï 
1678, 



tatty 
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restituer au prince de Nassau sa principauté d'Orange, 
dont il s'était emparé. 

Ce fut en vain que les plénipotentiaires de Dane- 
mark, de Brandebourg, de Brunswick et de Munster 
protestèrent contre cette paix qu'ils représentèrent 
comme une violation de la bonne foi ; les Etats-géné- 
raux ratifièrent le traité le 19 septembre. 

Après les Hollandais, les Espagnols furent les pre- tJ^^^^^J^^îi 
miers à signer la paix. Leur traité, qui est du 17 sep- ^•^i'irsf*' 
tembre 1678, porte ce qui suit : 

1*. La France rend aux Espagnols les villes deCbar- 
leroi , Binch , Ath » Oudenarde et Gourtray, qui lui 
avaient été cédées par la paix d'Âix-la-Ghapelte. 

2^. EUle leur rend de même la ville et le duché de 
Limbourg, le pays d'outre -Meuse , la ville de Gand, 
le fort de Rodenhus et le pays de V»s , les villes de 
Leuse^ et de S. Ghilain avec leurs appartenances et 
dépendances, ainsi que Puycerda en Gatalogne dont 
die s'étaaiil emparée pendant la guerre i. 

5". Le roi d'Espagne cède à la France toute la 
Franche-Comté avec plusieurs villes des Pays-Bas 
espagnols , comme Valenciennes , Bouchain , Condé , 
Cambrai et Gambresis, Aire, S. Omer, Ypres, la moi- 

' ladépeDiIamment de cet villes et places, la France s*ëtaît anssi 
emparée d*Alo9t. Cette ville n*e'taiit pa« nommée parmi les restitu- 
tions , soit qu*on l'eût oubliée, soit qu'elle fût comprise parmi les 
appartenances et dépendances , comme soutinrent les Espagnols , 
Louis XIV prétendit la garder. Cette contestation , ainsi qu'une 
autre relative au comté de Chiny , dont nous parlerons plus tard , 
forent débatlaes, mais sans résultat, dans des conférences qui eurent 
lieu à Coartraj en 1681. 
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Ué de Warwick, Wa^neton, Poperingue, BailleuU 
Cassel, Bavai , Maubeuge, Gharlemont. 

Ce traité entre la France et l'Espagne était sur le 
.point d'être signé, lorsqu'il survint un incident qui 
faillit le rompre et renouveler la guerre entre ces deux 
cours. 

Les Français s'engageaient par ce traité à tendre 
«ux Espagnols plusieurs villes en Flandre *, mais le 
temps de cette restitution n'étant pas précisément 
marqué dans les conditions du traité, les Espagnols et 
les Hollandais croyaient qu'elle devait avoir lieu im- 
médiatement après la ratification du traité. Les Fran- 
çais, au contraire, ayant été requis de s'expliquer^ dé- 
clarérent que le roi étant obligé de faire reildre à la 
Suède tout ce qu'elle avait perdu pendant la guerre, 
il ne pouvait faire évacuer les villes en question aVant 
qu'on n'eût rendu à la Suède tout ce qu'on lui avait 
enlevé^ et qu'il croyait que retenir ces places était l'u- 
nique moyen de porter les alliés du Nord à se prêter à 
une paix équitable. 
Triùitfcth I* La cour de Londres, irritée de cette déclaration, 

*°'" *^ ^«'ï- •*8'^*'» '® ^^ juillet 1678, à la Haye , un traité avec les 

tiiit.s<<Déraus. Hollandais qui s'obligèrent à continuer la guerre, et le 

roi d'Angleterre s'engagea i y entrer , au cas que la 

France ne consentît pas à évacuer dans quatorze 

jours les villes en question . 

Les Anglais et les Hollandais commencèrent à faire 
de grands préparatifs de guerre, et toute espérance de 
paix semblait s'évanouir de nouveau , lorsque le roi 
d'Angleterre, à qui la France refusa le paiement de la 
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pension promise par le traite secret du 37 mai 1678, 
enjoignit au chevalier Temple de faire tous ses efforts 
pour porter les ambassadeurs de Suéde à d^darer à 
ceux de France que non-seulement ils consentaient 
que leur maître ftt évacuer les villes de Flandre, mais 
qu'ils le priaient même, pour le bien de la chrétienté, 
de ne pas différer plus long-temps la paix, pour l'inté- 
rêt particulier de la couronne de Suéde. Le roi d'An - 
gleterre fit assurer en même temps aux Suédois que , 
dés que la paix serait faite, il emploierait tous ses ef- 
forts pour leur faire rendre tout ce qu'ils avaient 
perdu par la guerre. Les Suédois ayant fait cette dé- 
marche, la France consentit à l'évacuation des villes , 
et la paix fut signée avec les Hollandais et les Espa- 
gnols. Le roi de France dicta ensuite aux antres alliés^ 
et particulièrement à l'empereur et k l'Empire , les 
condiiipns qu'il jugea à propos, en menaçant de les 
rendre plus dures encore si l'empereur n'acceptait 
dans un terme limité. 

La diète de l'Empire était partagée sur la question ^^X^'^lr 
de savoir s'il fallait envoyer dç la part des États unç îvLl^Jjî^urrr*' 
députation à Nimégue, ou si chaque Etat d'Eoipire y ^*^'"^'""' 
enverrait ses ministres. Après de longues délibérations, 
on prit le parti que nous avons dit dans l'histoire d'Al- 
lemagne où nous avons aussi pa^l^ de la querelle qui 
s'éleva au congrès par rapport au titre d'excellence ^ 
La négociation entrç.la France , l'empereur et l'Em- 
pire, semblait ne. devoir souffrir aucune difficulté , 
puisque, si les Impériaux av.aient pris Philippsbourg 
• Vo). vol. XXVI, p. 413. 
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pendant cette guerre, les Français en revanche s'ë- 
t'iient rendus maîtres de Fribourg en Rrisgau, el qu'en 
échangeant ces deux places, il y avait moyen de re- 
mettre les choses dans l'état où elles étaient avant la 
guerre* Aussi la France ne manqua-t-elle pas de pro- 
poser à l'empereur Taltemative de céder Friboui^ en 
gardant Philîppsbourg, ou bien de rendre Philipps- 
bourg contre Fribourg. Mais ce prince persistait à 
vouloir garder Philippsbourg , et il offrait à la France 
pour Fribourg un équivalent en Alsace. Cet équiva- 
lent devait être ou Sélestadtou Colmar, l'une et l'autre 
ville libre et impériale. Le roi refusa l'une et Tautre, 
disant que le traité de Munster lui donnait , sur les 
dix villes de la préfecture, des droits assez étendus 
pour qu*il n'en souhaitât pas davantage. On offrit en- 
suite au roi le droit de garnison à Strasbourg , s'il 
voulait abandonner ses droits sur Philippsb«nrg et 
sur Fribourg. î juis XIV exigea que Strasbourg lui 
fut cédé en toute souveraineté ; mais les ministres im- 
périaux ayant déclaré qu'une pareille cession ont 
passait leurs pouvoirs, les Français revinrent ^'^* 
première proposition qui était l'alternative enir' Fri- 
bourg et Philippsbourg. 

Il fut aussi question au congrès du litige relatif à la 
préfecture des. Dix villes impérir' " • ^* -.»açe. Cette 
préfecture avait été cédée à la France parla paix de 
Munster, telle que la maison d'Autriche l'avait pos- 
sédée. Le préfet ne commandait pas dans ces villes 
immédiates ; il y jouissait seulement de certains droits 
ipit honorifiques, soit utiles, et exerçait la juridic- 



8BCT. VIK. FAIX DB NIMBGUB. 167 

lion sur une quarantaine de villages : mais dès Tannée 
1658, Louis XIV prétendit que la juridiction civile 
et criminelle sur les dix villes mêmes lui appartenait ; 
il soumit ces villes au conseil souverain d'Alsace qui 
siégeait alors à Eusisheim. 

En 1665, le roi et la diète s'accordèrent de s^en 
remettre, pour la décision de cette question , à un ar- 
bitrage qui serai t prononcé par les électeurs <leMayence , 
de Cologne et de Saxe, le duc de Deux-Ponts (le roi 
de Suède), le landgrave de Hesse-Cassel , les évèques 
d'Eichstadt et de Constance et la ville de Ratisbonne. 
La sentence, portée en septembre 1667 , fut contraire 
an roi, qui ne la respecta pas. Au congrès de P^imègue, 
les ministres de l'empereur demandèrent que cette 
affaire fut terminée, et que la sentence arbitrale fût 
mise en exécution ; mais les ministres de France op* 
posèrent que cette sentence était annulée par la guerre 
survenue, et qu'ils n'avaient pas pouvoir de traiter de 
cette affaire. Cela engagea les Impérihux à remettre, 
' .3 février 1679, aux médiateurs, une déclaration 
ô. ' nt que l'omission, dans l'instrument de la paix , 
uu«. article relatif aux villes impériales , ne devra pas 
préj». 'io^er aux droits de l'Empire. Us demandèrent 
que leUi .i\testation fût insérée dans le protocole, et 
la rpno .'^«•*»nt le Jour de la signature de la paix , en 
présence des ^ .. a^es de France* 

Un. autre objet occasiona une négociation fort épi- 
neuse , c'était le rétablissement de Charles IV, duc de 
Lorraine ; l'empereur l'exigeait, et la France le décli- 
UMÎt» Ce prince, après avoir quitté la France , et s'é-* 
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tant dévoué au service de la maison d'Âutricbe , avaîft 
épousé la sœur de l'empereur. L'honneur de la mai-^ 
son impériale exigeait par conséquent qu'on fit des 
efforts pour lui procurer son parfait rétablissement» 
Cette matière fit beaucoup traîner la négociation. 
«j^J^emreu Cependant l'empereur, se voyant abandonné de 
ï^r^'l^Sa^ l'Espagne et de la HoUandç , et n'espérant plus rie» 
* '"' * du roi d'Angleterre , fit enfin la paix aux conditions 
que la France avait dictées. Elle fut signée à Nimègue 
le 5 février 1679, 

Par YarL 2 , le traité de Munster est renouvelé et 
adopté ppur base du présent traité , en ces termes t 
<( Et parce que la paix conclue à Munster le 31 oc- 
tobre i 64:8 , doit faire le plus solide fondem^t de 
cette amitié réciproque et de la tranquillité publique « 
elle sera rétablie en sa première force et vigueur en 
tous et cbacun de sejs points , et demeurera à l'avenir 
en son entier , comme si le traité «de la même paix 
était ici i^séré mot à mot, si ce n'est en tant qu'il j 
sera expressément dérogé par le prés(ent traité. » 

Par YarL 4, la France renonce au droit de garnison 
dans Pbilippsbourg , q^i lui avait été ^çcoçdé par la 
paix de Munster^ 

Par YarL 5, l'empereur c^de à la France la ville de 
Fribourg, et lui pjerpiet> par Y art, 6.9 libi^e passage de 
Brisach à Fribourg. 
]i«»titutioa Depuis l'art. 12 jusqu'au 22 , il s'agit de la restitu- 

4u «Inc de Lor- * J T 7 o 

".'"* tion du duc de Lorraine , que la France ne consenti^ 

que sous les conditions les plus onéreuses. Elles pç^- 
taient : 
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ra vertu du traité signé avec eux le même jour à Ni- 
Lièïgue , la partie des duchés de Brème et de Verden 
|ui lui était tombée en partage. La Suéde s'engagea à 
\\i payer aussi cent mille écus en dédommagement des 
rstls qu'il avait faits pour les fortifications des places 
ju'il était obligé de restituer. 

li'électeur de Brandebourg ayant fait difficulté de s.^^j!ii, « 
$e prêter à la restitution des places dont il avait dé» ^^*' ^^^ 
pouillé la Suède pendant le cours de cette guerre^ le 
roi de France fit entrer dans le duché de Clèves, et 
jus<pie dans la principauté de Minden , une armée 
commandée par le maréchal de Créqui, ce qui mit 
Véledeur dans le cas de signer sa paix avec le roi de 
France et avec la Suéde à S.-Oermain-en<*Layey le 29 
juin 1679* L'électeur rendit par ce traité, aux Sué- 
dois, tout ce qu'il leur avait enlevé dans la Poméra- 
nie. On lui abandonna cependant les places situées 
au-delà de l'Oder, à l'exception de Dam et de Golnau. 
Le roi Rengagea à kti payer 300,000 écus. 

Pour accélérer enfin la conclusion de la paix avec le 
Danemark, la France fit marcher, au mois de juin 
1679, un détachement dans les comtés d'CNidenbourg 
et de Delmenhorst , sous les ordres de M. de Joyeuse, 
qui mit ce pays à contribution^ Le loi de Danemark, 
abandonné de tous ses alliés , prit alors aussi le parti 
de faire sa paix. Elle fut signée à Fontainebleau le 2 
septembre 1679. Les Danois rendirent aux Suédois 
Wismar, Ftle de Rûgen et les autres villes qu'ils leur 
avaient enlevées. Le duc de Holstein-Gottorp fut ré-* 
tabli sur le pied du traité de Copenhague* 
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SECTION IX. 

Cfpambrea de réunion^ ettrèue de RaUabortrie 

de 1681. 

> 
wlîïïï Ïm^t ^ traite de Nimègue avait à peine rétabli la *paï 
BS!LcSr"iœok ^"*^ 1^ diflKrentes puissances, que ks arrêts de ret 
hion de Louis XIV troublèrent de nouveau la tran 
quillitëdont on espérait jouir. Ce prince institua dan 
le parlement de Metz et dans celui de Besançon , ains 
que dans le conseil souverain d'Alsace qui venait d'etn 
transféré à Brisacb , des chambres dîtes de réunion 
pour examiner la nature et l'étendue des cessions qui 
lui avaient été faites par les traités de Westphalie et 
des Pyrénées, ainsi que par celui de Nimègue. Depuis 
1680 y où le roi imagina ce nouveau moyen de faire 
des conquêtes, les arrêts de la cbambre de Metz lui 
adjugèrent, soit comme fiefs, soit comme dépendances 
des trois évêchés de Metz , Toul et Verdun, les com- 
tés de Veldenz , Vaudemont, Deux-Ponts, Saarbrîick, 
Saarwerde, les terres de Saarbourg, Hombourg, 
Salm et Bitche, et beaucoup de seigneuries dans le 
duché de Luxembourg. La cbambre de Brisacb lui ad- 
jugea l'Alsace inférieure , Bergzabem , Germersheim , 
Fleckenstein , les Dix villes impériales d'Alsace , le 
prieuré de Wissembourg , Strasbourg ; la cbambre de 
Besançon , le comté de Montbéliard. Par le moyen de 
ces réunions , Louis XIV se procurait, en pleine paix, 
des acquisitions plus considérables que ce qu'il aurait 
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orpa de 8,000 hommes de pied , ou de Tëquivalent , 
oit en vaisseaux, soit en armes et munitions, en 
omptant chaque mille hommes à raison de 10,000flo- 
ins dl'Hollande par mois. Ce secours ne sera pourtant 
[ue provisoire , car si Fun des alliés est attaqué de 
aaii.ière qu'il soit forcé d'entrer en guerre ouverte , 
autre sera obligé de faire de même. Ce traité fut 
ignë par don Pedro de Ronquillo, ministre d'Es- 
pagne en Angleterre» 



. . i 
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SECTION IX. 

Chambres de réunion^ eiirè^e de Ratiabonne 

de 1684. 

wÏÎ'^Ïm*'* lié traite de ISlmègue avait à peine xtitabli la *pai 
BriicSr"iœok *"*^ '^ diflKrentes puissances, que les arrêts de re« 
hion de Louis XIV troublèrent de nouveau la tran 
quillitëdont on espérait jouir. Ce prince institua dan 
le parlement de Metz et dans celui de Besançon , ains 
que dans le conseil souverain d'Alsace qui venait d'étn 
transféré à Brisach, des chambres dites de réunion > 
pour examiner la nature et l'étendue des cessions qui 
lui avaient été faites par les traités de Westphalie el 
des Pyrénées, ainsi que par celui deNimègue. Depui^ 
1680, où le roi imagina ce nouveau moyen de fairel 

4 

des conquêtes, les arrêts de la chambre de Metz lui 
adjugèrent, soit comme fiefs, soit comme dépendances 
des trois évêchés de Metz , Toul et Verdun, les com- 
tés deVeldenz , Yaudemont, Deux-Ponts > Saarbruck, 
Saarwerde, les terres de Saarbourg, Hombourg, 
Salm et Bitche, et beaucoup de seigneuries dans le 
duché de Luxembourg. La chambre de Brisach lui ad- 
jugea l'Alsace inférieure , Bergzabem , Germersheim, 
Fleckenstein , les Dix villes impériales d'Alsace, le 
prieuré de Wissembourg , Strasbourg ^ la chambre de 
Besançon , le comté de Montbéliard. Par le moyen de 
ces réunions , Louis XIV se procurait, en pleine paîi, 
des acquisitions plus considérables que ce qu'il aurait 
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i espérer de la guerre la plus heureuse. On partit 
aa principe que les plénipotentiaires de France 
aient déjà mis en avant au congrès de Westphalie^ 
aïs qui était contraire au droit public d'Allemagfie> 
[|uel distingue parfaitement le lien vassalittque de 
Jui de sujétion* Diaprés les Français, les princes cpii 
paient des fiefs des évècpies de Metz, Toul ou Ver- 
an, devaient reconnaître la souveraineté du roi sur 
rs possessions; on s'appuya aussi d'un article de la 
fi salique , d'après lequel , dbait-on , tout ce qui a 
lie fois appartenu à la couronne, y est si intimement 
éuni , qu'il ne peut plus en être détaché et que le roi 
droit de le reprendre sur chaque usurpateur. 
Les vues de Louis XTV se portaient principalement 
ur l' Alsace, dont il réclamait Tentière souveraineté ^ 
m vertu des $§• 73 et 74 du traité de Munster, et en 
(6 fondant sur la généralité des termes dans lesquels 
la cession de cette province est prononcée. Tous les 
États d'Alsace qui, parle§* 87 dé ce traité-, étaient 
conservés dans leur immédiateté envers l'Empire, 
fiirent obligés de se soumettre à la souvaraineté de la 
France* Du côté du nord, Louis XIV ne se contenta 
plus d'étendre l'Alsace jusqu'au Selzbacb; il en porta 
la limite jusqu'à la Queich, par deux arrêts que la 
chambre royale de Brisach prononça le 23 mars et 9 soumiMion 
avril 1680. La ville de Strad>ourg , sommée par Lou*- ^^^• 
vois qui se trouvait k la tête d'une armée de 20^000 
hommes, se rendit par une capitulation qui fut signée 
à nikirch, le 30 septembre 1681* Cette convention 
confirma à la ville ses privilèges, droits, statuts et cou- 
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tûmes, tant eccWsiastiques que politiques j conform 
ment au traite de paix de Westphalie et à Vétât c 
l'année dëcrétoîre. Strasbourg continua à former ui 
espèce de république souè l'autbrité dô la France 
Outre lé droit d'élire librement sbii conseil municip 
appelé magistrat^ elle conserva l'immunité des contri 
butions 9 la juridiction civile jusqu'à cèncurrencc d 
1^200 livrés et la juridiction criminelle âans appel su 
la ville et les terres y appartenant i. Cet état de chose 
a duré jusqu'à la révolution française , époque où elle 
a renoncé pour jouir de la liberté que la révolutio 
promettait. 

Dans les Pays-Bas > le rbi n'avait pas formé i 
tbambre de réunion ; il établit ses demandes par la voii 
ordinaire des négociations. Cependant il commença 
pat s'emparer du comté de Chiny, et refusa de rendr( 
la chatellenie d'Âlost comme le paraissait prescrire h 
paix de Nimègue. Ou tint à ce sujet des coriférencesi 
Courtray» L'Espagne offrit Vainement de renoncer à 
Chiny pourvu qu'on lui rendît Âlost* 
c^rVai****** ^°® autre action que Louis XTV se permît en 1681 
dut nécessairement causer uhe vive inquiétude à TEs^ 
pagne aussi bien qu'à l'empereur. L'abbé Morel , en 
voyé du roi près du duc de Mantoue, conclut, le 8 
juillet 1681, avec ce prince, un traité par lequel la fa 
culte de mettre garnison dans la citadelle de Casai 
était accordée à la France y le piarquis de Boufflers en 
prit possession le 50 septembre et Catinat en eat le 
commandement. Du moment que les troupes du roi 

* Comme les seigncaries de Barr« Wasseloûne, Mflrley* 
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furent maîtresses de la citadelle , Louis XTV de- 
manda aussi le châiêau et la vUle de Casai. Il y eut à 
ce sujet des nëgociations que le baron de Bretenil , 
raccesseur de l'abbë MoreU termina à la satisfaction 
du roi 1. 

AussitÀt que la France eut commence i yioler , par j^^. f'iLm 

^ Flassan, vol. IV, p. 63. Cet auteur ne dit pas la date de ce se- ^"** 
cond traita. Nous trouvons dans DUMÛirr, T. VII, P. II, p. 13, un 
acte portant les dates et les signatures suivantes : M antoue , 20 août 
1681 , Ferdinanâ^Charles^ duc (de Mantoue), et S.'^Germain-en- 
LajCy 16 septembre 1681 , Louis. Par cet acte, le duc cède ao roi le 
Ittontferrat et ses priftentîons sur Novare, Mortara et Valensa, et lui 
remet pour ga^ge la ville de Casai. En échange du Montferrat, le roi 
lui donnera les principautés de Rethel, de Charleville et du Maine. 
Contre le gage qu'il reçoit moyennant la remise de Casai, il paiera 
^ aa duc 50,000 doubles, et, pour ses prétentions sur les trois villes, 
200,000. Le doc jouira en France des honneurs et privilèges de 
prince du sang et pair de France. Le duc sera nommé généra- 
lissime des troupes françaises en Italie. Si avec les armes du roi il 
£ait la conquête du Milanais, Crémone et Ghiaradadda lui seront 
abandonnées. Les autres articles déterminent Us forces que tant le 
roi que le duc maintiendront sur pied. Il est évident par les pièces 
qoi ont été publiées au vol. IV, p. 216 des Œuvres de Louis XIV» 
qu*aa commencement de 1682 au moins, il n'existait pas de pareil 
traité ; mais par les mêmes pièces il parait sûr qu'aucun autre traité 
n*a été conclu entre la France et le duc de Mantoue le 16 septembre 
1681, et cependant M. de Flassan , vol. IV, p. 496, cite ce même 
traité que Dumont donne à cette date. Comment concilier ces con- 
tradictions? Nous observons encore que dès 1678 il a existé, une 
négociation pour la vente de Casai , et qu'il fut signé pour cela un 
traité k Versailles , le 8 décembre 1678; mais que le duc de Man- 
toue ne ratifia pas. Nous en parlerons an ckap. VIII, à l'article de 
Mantoue. 

XXYIII. 12 
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les usurpationa que noos venons de rapporter , les paix 
de Munster et de Nimègae, le roi d'Espagne » se fon- 
dant sur l'alliance du 10 juin 1680 y réclama l'inter- 
ventiooy et par suite l'assistance de l'Angleterre. Mais 
Charles II n'était pas disposé à se mêler des affaires du 
continent* Il était de nouveau veiidu à Louis XIY. II 
offrit ensuite sa médiation à la France et à l'Espagne; 

11 avait promis, si elle était acceptée , d'adjuger 
Luxemboui^ à Louis XIY *, mais l'Elspagne la refusa y 
et cela lui servit de prétexte pour ne pas remplir ses 
engagemens. 

."u'fÎSl* "" Toute l'Europe était alarmée des usurpations de 
Louis XIV qui annonçaient l'intention de ne respecter 
aucun traité. Une alliance se forma contre la France. 
La Suède et les Etats-généraux en donnèrent l'exem- 
ple par un traité signé à la Haye , le -io~Sï7 1681 , 
qui avait pour objet le maintien des dispositions des 
traités de Westpbalie et de Nimègue. 

L'empereur y accéda le 28 février , et le roi d'Es- 
pagne le 2 mai '1682. On délibéra à'Ratisbonne sur 
les moyens de mettre sur pied une armée d'Empire. 
Les cercles du Haut-Rbin et de Franconie se confé- 
dérèrent avec l'empereur^ par un acte signé le 10 juin 
1682 à Laxenbourg; le cercle de Bavière fit^ le 28 
mars 1683,à Augsbourg, un traité particulier avec 
celui de Franconie, pour se mettre en état de défense 
contre la France. La couronne de Suède se ligua , le 

12 octobre 1682, à Stockholm, avec l'empereuri pour 
le maintien de la paix de Westpbalie et de Nimègue. 

Le défaut d'union«ntre les Etats d'Empire^ la len* 
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teur inhérente à leurs gouYememens et les embarras 
que donnaient i l'empereur les affaires d'Hongrie, em-* 
péchèrent cependant qu'il ne fût pris une r&olution 
vigoureuse contre la France, dont la grande supério- 
rité répandait la terreur, tandis que par son argent 
elle gagnait les ministres des différentes cours. L'em- 
pereur avait besoin de toutes ses forces tant contre les 
Hongrais révoltés que contre les Turcs , qui s'étaient 
avancés jusqu'à sa capitale^ devant laquelle le grand 
visir, Kara-Moustapha, mit le siège en 1685^ à la tète 
de toutes les forces de l'empire ottoman. 

Quant à la cour d'Espagne, sa faiblesse et le mau-- 
vais état de ses finances ne lui permettaient pas d'entrer 
seule en lice avec la France, et elle ne pouvait compter 
sur l'assistance des Hollandais tellement épuisés et dé- 
couragés par la dernière guerre , qu'ils n'avaient au- 
cune envie de reprendre les armes. 

Ces considérations engagèrent l'empereur et le roi .^^r^^Lj 
d'ELspagne à préférer la voie de la négociation. 
Louis XIV ayant déclaré au comte de Mansfeld, mi«^ 
ni^tre de l'empereur près de sa personne , qu'il con- 
sentait à la tenue d'un congrès, l'Empire nomma une 
députation , composée de deux électeurs , quatre 
princes et deux villes, dont les subdélégués >> avec 
deux commissaires impériaux, le comte de Rosemberg 
et M. deStratmann, se rendirent à Francfort, pour y 
traiter avec les ministres que Louiis XIY y envoya* 
C'étaient MM. de Saint-Romain et Harlay. Ces minis. 

' CtA ftînsî qu*on nommait les pUmpotentiaires des membrei 
dVae Scputatioa de TËmpire. 
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les usttrpatioiia que noos venons de rapporter, les paix 
de Munster et de Nimègue, le roi d'Espagne, se fon- 
dant sur l'alliance du 10 juin 1680 , réclama l'inter- 
vention, et par suite l'assistance de l'Angleterre. Mais 
Charles II n'était pas disposé à se mêler des affaires du 
continent* U était de nouveau veiidu à Louis XIY. II 
offrit ensuite sa médiation à la France et à l'Espagne; 
il avait promis, si elle était acceptée , d'adjuger 
Luxemboui^ à Louis XIY ; mais l'Elspagne la refusa , 
et cela lui servit de prétexte pour ne pas remplir ses 
engagemens. 
xr^^y^^^ Toute l'Europe était alarmée des usurpations de 
Louis XIV qui annonçaient l'intention de ne respecter 
aucun traité. Une alliance se forma contre la France. 
La Suède et les Etats-généraux en donnèrent l'exem- 
ple par un traité signé à la Haye , le lo-Sï? 1681 , 
qui avait pour objet le maintien des dispositions des 
traités de Westpbalie et de Nimègue. 

L'empereur y accéda le 28 février , et le roi d'Es- 
pagne le 2 mai '1682. On délibéra à'Ratisbonne sur 
les moyens de mettre sur pied une armée d'Empire. 
Les cercles du Haut-Rhin et de Franconie se confé- 
dérèrent avec l'empereur,^ par un acte signé le 10 juin 
1682 à Laxenbourg; le cercle de Bavière fit^ le 28 
mars 1683 , à Âugsbourg, un traité particulier avec 
celui de Franconie, pour se mettre en état de défense 
contre la France. La couronne de Suède se ligua , le 
12 octobre 1682, à Stockholm, avec l'empereur, pour 
le maintien de la paix de Westphalie et de Nimègue. 

Le défaut d'union«ntre les États d'Empire, la len- 
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\eur inhérente à leurs gonvememens et les embarras 
que donnaient à l'empereur les affaires d'Hongrie, em« 
pâchèrent cependant qu'il ne fût pris une résolution 
vigoureuse contre la France, dont la grande supério- 
rité répandait la terreur, tandis que par son argent 
elle gagnait les ministres des différente cours. L'em- 
pereur avait besoin de toutes ses forces tant contre les 
Hongrais révoltés que contre les Turcs , qui s'étaient 
avancés jusqu'à sa capitale^ devant laquelle le grand 
visir, Kara-Moustapha, mit le siège en 1685> à la tète 
de toutes les forces de l'empire ottoman. 

Quant à la cour d'Espagne, sa faiblesse et le mau- 
vais état de ses finances ne lui permettaient pas d'entrer 
seule en lice avec U France, et elle ne pouvait compter 
sur l'assistance des Hollandais tellement épuisés et dé- 
couragés par la dernière guerre , qu'ils n'avaient au- 
cune envie de reprendre les armes. 

Ces considérations engagèrent l'empereur et le roi p^|r^ ^i 
d'&pagne i préférer la voie de la négociation. 
Louis XIV ayant déclaré au comte de Mansfeld, nA^ 
nistre de l'empereur près de sa personne , qu'il con- 
sentait à la tenue d'un congrès, l'Empire nomma une 
députation , composée de deux électeurs , quatre 
princes et deux villes, dont les subdëlégués >> avec 
deux commissaires impériaux, le comte de Rosemberg 
et M. deStratmann, se rendirent à Francfort, pour y 
traiter avec les ministres que Louis XIV y envoya # 
C'étaient MM. de Saint-Romain et Harlay • Ces minis. 

• C*esl Mon qu'on noninail les plénipotentiaires des membret 
d*a»e députation de TËmptre. 
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ires déclarèrent que, pour donner une preuve de son 
amour pour la paix , le roi se contentait de la posses- 
sion des districts qu'il avait fait occuper avant le 1*** 
août 1681, jour de leur départ pour Francfort^ avec 
celle de Strasbourg qui avait eu lieu un mois plus 
tard. Une année entière se passa en disputes d'dti- 
quel tes et de forme, tantôt entre les députés de l'Em- 
pire eux-mêmes, tantôt sur le choix de l'idiome dans 
lequel on traiterait , eutre eux et les ministres de 
France; enfin , ceux-ci déclarèrent, le 28 septembre 
1 682, que si on laissait passer le 50 novembre sans ac- 
cepter les conditions qu'ils avaient ofiertes, leur mattre 
ne se regarderait plus comme lié par ces offres. En ef- 
fet ils quittèrent Francfort le 1*' décembre. 
Ottemdu 16B8. Cependant la guerre éclata en 1683 entre la France 
et l'Espagne* Louis XIV, prétextant que cette puis- 
sance mettait des obstacles à Fexécution du traité de 
Nimègue, fit entrer, en 1683, deux armées dans les 
Pays-Bas. Le maréchal d'Humières à la tète de l'une , 
prit Courtray le 6 et Dixmuide le 10 novembre. 
Le maréchal de Créqui assiégea Luxembourg. Le 
roi d'Espagne déclara la guerre à la France le 
11 décembre. Le 4 janvier suivant Luxembourg se 
rendit* 
tub^Mdl^*' Les négociations furent depuis reprises à Ratis- 
bonne. Le comte de Crécy, ministre de France prés 
la diète, déclara que si on répugnait à signer un traité 
définitif, la France se contenterait d'une trêve de 
vingt à trente ans , pendant lesquels elle conserverait 
les pays cédés. 
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L*<!lecteur de Brandeboucg demanda avec force 
«ju'on accept&t cette offre parce que l'Empire et la 
maison d'Autriche n'étaient pas en état, dans ce mo- 
ment, de résister à la France. U prcmiit de venir lut- 
même avQC 10,000 hommes , pour servir Pen^pereur 
contre les Turcs^ si l'on s'arrangeait d'une manière 
^elcbnque avec la France* Toute la diète vota pour 
la paix ou pour une trêve. Mais l'empereur, indigne 
des procédés de la France, tergiversa. Les vetards qui 
eu provinrent laissèrent le temps au comte d'Avaux , 
ministre de Louis XIV à la Haye, de pousser ses- négo- 
ciations. L'invasion des Pays-Bas par les armées de 
Louis XIY, en octobre 1683, avait déterminé les 
Etats-généraux à envoyer au roi d'Espagne le corps 
auxiliaire de 8^000 hommes que> d'après les traités , 
ils étaient obligés de lui fournir; mais en même temps 
le prince d'Orange avait proposé de mettre sur pied 
d'autres 16^000 hommes. Cette proposition excita de 
vifs débats, et le comte d'Âvaux s'efforça de la con- 
trarier par ses intelligences avec le parti de Lœvestein, 
auquel sq>partenaient les député» d^Âmsterdam et de 
Middelbourg; l'opposition de ces deux villes empêcha 
en effet le recrutement. Louis XIY ayant pris Luxem- 
bourg , la pluralité des Étets, c'est-à-dire^ cinq contre 
la Gueldre et la Zélande^ résolurent, le 1& juin> 
d'accepter la trêve que M. d'Âvaux avait proposée» 
Le marquis de G^tel-Moncayo , envoyé d'Espagne , 
proteste contre cette résolution et quitta la Haye% 
Néanmobsle traité y fut signé le 29 juin 1684. Les 
États y promettent de porter le roi d'Espagne à Tac- 
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ceptatîon d'une trère de vingt ans y aous les condi- 
tions suivantes : 

l"". Que la France garderait , pendant la trère ^ la 
ville de Luxembourg avec lea <join2e villages y appar- 
tenant» Beaumont avec quatre villages, Bouvines et 
Chiœay avec quinse villages ) 

S"". Qu'elle rendrait dAnoKs Courtray et'Diz- 
muide^ 

3°. Que si le roi d'Espagne acceptait la trêve dans 
les six semaines 9 elle rendrait , outre Gourtray et 
Divmuide, toutes les places qu'elle avait occupées de- 
puis le 20 août 1683 $ 

4^. Que s'il s'ëlevait des difficultës sur le sens des 
appartenances de Luxembourg, Beaumont, Bouvines 
et Chimay , elles seraient soumises k l'arbitrage du roi 
d'Angleterre ; 

5". Que si le roi d'Elspagné n'acceptait pas la trêve 
dans six semaines, les Etats-généraux rappelleraient 
leurs troupes des Pays-Bas ; 

6^. Que dans ce cas la France ne ferait pas de nou- 
velles conquêtes dans les Pays«Bas, ni n'échangerait 
contre des villes de ces provinces celles qu'elle pour- 
rait faire ailleurs. 
Ti«^«^«iia- Le roi d'Espagne, se voyant abandonné par les 
•Qùdosi. Proyinces-unies , sans l'assistance desquelles il ne 
pouvait pas faire la guerre^ donna pouvoir à l'empe- 
reur d'accepter latrève en son nom. Ce qui fut fiiiti 
Ratisbonne le 15 ao&t, où fut aussi sifpaée la trêve 
avec l'empereur et l'Empire, toutes les deux de la part 
de la France par le comte de Gré<)y ; la trêve avec 
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fEspagne , doot le contenu est conferme aux condi- 
lioDs stipulées k la Haye, excepté que le roi d'Angle» 
terre n*e$t pas nonunë arbitre pour dëterminer les 
dëpendances, fut tigaée, au nom de Léopold l*'et de 
TEmpire par Marquard, évâque d'Eichstadt et par 
François-Mathieu May f celle du roi d'Espagne par le 
comte Amédéede Windischgrœte. 

Les principales conditions de la trêve de la France 
avec l'empereur et l'Empire sont : 

i^. Qu'elle dunerait pendant vingt ans. Art. 1. 
2". Que les traites de Westphalie et deNimègue 
seraient maintenus dans leur force et vigueur. Ari*2. 
5*. Que le roi restemit en possession de la ville 
de Strasbourg et du fort de Kebl , de même que de 
tous les lieux et seigneuries qu'il aurait réunis jus- 
qu au I*' août 1681 y en vertu des arrêts des trois 
chambres de Metz, de Brisach et de Besançon. 
Art. 4. 

4^. Que le roi exercerait librement et sans aucune 
contradiction y dans les lieux réunis » tous les droits de 
mpérioriti , de suprématie et de domaine euprém^y 
ainsi qu'il avait coutume de les exercer sur ses autres 
vassaux et sujets. Art. 5. 

5^. Que le roi rendrait toutes les places qu'il aurait 
occupées après le 1*' août 1681, à l'exception de la 
ville de Strasbourg. Art. 6. 

6*". Que le roi laisserait tous les seigneurs proprié- 
taires, leurs héritiers et successeurs , et tous autres 
qui lui auront prêté serment de fidélité, dans leur 
état et dans l'entière perception des fruits et revenus 



' 
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qui dépendent de la propriété des lieux réunis « se 
réservant ceux qui appartiennent à la souveraineté A 
comme aussi dans l'exercice des choses qui regardent! 
tant le spirituel que le temporel , ainsi qu'il est porté 
par les traités de Munster et de Nimëgue. jiri. 8. 

La dernière partie de cet article était dirigée contre 
les innovations que les Français ayaient faites dans le 
Palatinat, et dans d'autres lieux réunis , où, contre 
la disposition de la paix de W^estpbalie et la règle de 
l'année décrétoire , ils avaient introduit le simultanée 
. et opéré divers changemens en fait de religion. Nous 
reviendrons sur cet article, lorsque nous parlerons de 
la fapaeuse clause de l'art. 4 de la paix de Ryswick. 

7^. Que tous les habitans des endroits réunis , soH 
qu'ils professent la religion catholique, soit <pi'ils 
soient de la confession d'Âugsbourg, ou de la religion 
réformée, seraient maintenus dans le libre exercice 
de leur religion , de même que dans la possession des 
biens ecclésiastiques de quelque nature qu'ils puissent 
être. j4rt. 9. 

8^. Qu'on nommerait, aussitôt après la ratification 
du traité, des commissaires de part et d'autre , pour 
marquer et désigner les limites entre l'Empire et la 
France , et pour poser des bornes où il en serait né- 
cessaire. j4ri. 10. 
HamUiQtioii Les événemens qui précédèrent immédiatement la 
de daei. %Tèv0 dc Ratisbonuc donnèrent Heu à une des actions 
de Louis XIV qui lui a été le plus fortement repro- 
chée^ comme une preuve de son orgueil indomptable. 
La république de Gènes lui avait fourni divers moti& 
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le plaintes, eicusables par sa position politique, ou 
pas assez graves pour être vengés par une guerre* 
Mais Louis XIT avait été blesse dans son amours 
propre y et il résolut de prouver au monde qu'on ne 
Poifensait pas impunément. Le 17 mai 1684 , le mar- 
quis de Seignelai , fils de Colbert et ministre de la 
guerre , parut devant Gènes avec une flotte formi- 
dable que Duquesne commandait sous lui , et bom- 
barda pendant six jours cette ville superbe qui souf- 
frit un dommage si grandjqu'on peut presque dire 
qu'elle fut détruite. Néanmoins la seigneurie refusa 
constamment de se soumettre aux humiliations que 
Seigaelai exigeait & titre de réparation, et celui-ci, 
après avoir jeté 13>000 bombes, fut obligé de retour- 
ner en France. Toutefois comme la république devait 
s'attendre à une seconde attaque, elle sollicita la paix 
qui fut signée k Versailles le 12 février 1685. La ré- 
publique s'engagea à désarmer ses galères et à ren- 
voyer sa garnison espagnole ; une troisième condition 
qu'on lui imposa fut extrêmement humiliante. Il fut 
dit que nonobstant la loi fondamentale de Fétat qui 
interdisait au doge de sortir du territoire de la ville , 
ce chef de la république viendrait avec quatre séna- 
teurs à Versailles pour exprimer dans les termes les 
plus soumis et les plus respectueux le regret que la 
république avait d'avoir déplu au roi. Le doge Fran- 
çois-Marie Impériale eut en effet, le 3 mai 1685 , une 
audience solennelle, s'acquitta avec beaucoup de di- 
< gnité de sa mission humiliante et fut accueilli avec 
cette grâce que Louis XIV savait donner à ses paroles 
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et à ses manières. Seignelai ayant demandé au dogi 
ce qu'il avait trouve de plus extraordinaire à Yer* 
satUes, il répondit : C'est de m'y voir. 
Traitai snb- Pour la garantie de la trêve deRatisbontie> îl fu 
tr^de Bail»- conclu, le 4 novembre 168*, à Gologne-sur-la-Sprée 
un acte particulier entre la France et l'électeur d( 
Brandebourg. 

Pendant la durée de la trêve de Ratisbonne , il m 
conclu divers traités, ayant pour objet d^oppose^ 
des barrières à l'ambition toujours croissante de 
Louis XIV. 

1®. Le premier fut le traité de la Haye , du 33 août 

1685, entre les États-généraux et l'électeur de Brao^ 
debourg, négocié par le ministre de ce prince, Paul de 
Fuchs , qui passait pour un homme très-habile. La 
république indemnisa l'électeur^ moyennant une 
somme de 440,000 rthl., des dommages que les Fran- 
çais avaient causés dans le duché de Glèves i. 

2°. Par un traité signé à la Haye, le 14 janvier 

1686, entre la Suède et les États-généraux, l'alliance 
de 1678 fut renouvelée jusqu'au 14 janvier 1706. 

3°. La révocation de l'édît de Nantes et l'asyle que 
le grand électeur avait ouvert dans ses états aux Ré- 
formés réfugiés, ayant mis du froid entre Louis XIV et 
Frédéric-Guillaume, celui-ci craignant que la France 
ne réus^t à faire entrer la Suède dans son système , se 
décida à le prévebir. Il envoya Pierre de Falaiseau i 
Stockholm, pour négocier une alliance pour le main- 
tien des paix de Westphalie, de Nimègue, et de Saint- 

• Voy. Theatr. Europ., vol. XII, p. 788. 
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rmain , principalement dans le nord de rAllema- 
:• Le traité fut signe à Berlin , le 10 février 1686 , 
' FeiiToyé de Suède et par Fuchs, et tenu très-secret. 
1^. L'empereur Léopold profita également de la 
iposition de Sélecteur pour lui faire ofirir par le ba- 
n de Freytag, politique très-»rusé , une alliance se- 
fete. die fut conclue h Berlin , le 8 mai 1686, pour 
aintenîr la tranquillité publique en Allemagne , 
>ntre toute atteinte qui serait portée aux difoits de 
iielque membre de l'Empire, et nommément pour 
rotéger l'électeur Palatin contre les prétentions in- 
istes de la France. L'empereur promit de fournir 
2^000 hommes et Télecteur 8,000 ; Léopold s'obli- 
;ea de payer à l'électeur pendant les vingt ans 
lour lesquels l'alliance fut conclue , 100,000 florins 
^r an de subsides en temps de paix, et la moitié en 
sus en temps de guerre. L'électeur renonça à ses pré- 
tentions sur quelques principautés situées en Silésie 
moyennant une indemnité très-légère. C'est un objet 
sur lequel nous aurons occasion de revenir au cha- 
pitre XVn. L'électeur promit sa voix à l'archiduc 
Joseph pour le fitire élire roi des Romains. 

5*. Enfin l'empereur, comme tel et comme archi- j.jfi"jJJ* j. 
chiduc d'Autriche, le roi d'Espagne comme possesseur ^^' 
du cercle de Bourgogne, le roi de Suède pour ses pos- 
sessions en Allemagne, l'électeur de Bavière , en son 
nom et en celui du cercle de Bavière ; le cercle de 
Franconicj la maison de Saxe et les États du cercle du 
Haut-Rhin, situés sur la droite du Rhin, conclu- 
rent, le 9 juillet 1686, à Âugsbourg, une association 
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pour le maintien de la tranquillité publique et pot 
celui des paix de Westphalie et de Nimégue^ et de 
trêve de Ratisbonne. On détermina la force des coi 
tingens que chaque confédéré devait fournir en cas d 
besoin 9 ainsi que de tout ce qui regarde le maniemeii 
des fonds de la caisse commune à établir. 
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* 'vCTION X. 

% H de Nantes, 1685 i- 

k ^^ V au trône , les Rcfor- *»•» ** ^o- 

m parti politique , j:--^*»;r; 
ôcventë avait été ac- *** ^'•■*"* 
^ chaque fois qu'il n'avait 
.uelle à venger. Leurs places 
^antelées \ ceux de leurs privilèges qui 
uiuaient un état dans l'état, leur avaient été re* 
i&\ comme Tédit de Nantes ne leur accordait pas le 
(oit de se réunir sans y être spécialement autorisés 
irleroi, on les empêchait de tenir des assemblées 
ditiques* Richelieu leur avait laissé la liberté de leur 
ilte, unique droit que puisse réclamer une secte qui 
! sépare de la religion dominante. L'édit de Nantes 
s déclarait capables de toutes les charges, mais les 
lîears sont une émanation de la puissance souve- 
iine<{a'aiicnne loi politique ne peut diriger. Riche « 
m soiTit la maxime de n'en accorder que rarement 
m Protestaos. Quand on le vit persévérer dans ce 
^ipe, une foule d'ambitieux quitta les rangs des 
téfonnés , et les conversions devinrent fréquentes. 
•^ne des plus célèbres, qui ne se fit quVn 1668, 
m celle du maréchal de Turenne. Si la charité chré* 
tienne ne permet pas qu'on scrute les motifs du chan- 

' Yoy. Eeiaire, hist, sur les causts de la réçocaiion de i'edst de 
Aîmtfif par RvLHifc&ES. 
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gement de religion d'un particulier, un homme qi 
joue un grand rôle comme Turenne , est exposé 
voir censurer toutes ses actions. Turenne n'a pi 
échappé à la critique sévère de ses coreligionnaires 
On peut opposer un fait à leurs suppositions. Tu 
renne ne dut à sa conversion ni un nouveau titr 
d'honneur, ni une plus grande marque de faveur. I 
était Protestant lorsqu'en 1660 on créa pour lui ]| 
charge de maréchal général des armées du roi^ qui In. 
donnait un rang supérieur à celui de tous les znare^ 
chaux. La droiture du caractère de ce grand hommtj 
le met au-dessus du soupçon d'avoir été guide daus 
une chose si importante par des motifs humains. Cq 
qui le dégoûta de la religion dans laquelle il était né , 
ce furent les récits que les Anglais lui 6rent de 1^ 
multitude de sectes qui les divisaient. Il chercha de 
l'instruction chez Bossuet : comment Turenne, q\n 
manquait d'études , aurait-il résisté au plus grand 
orateur que les siècles modernes ont produit? 

Aussitôt que }es grands seigneurs se furent séparés 1 
des Huguenots , ils prouvèrent par leur conduite la 
vérité de ce que nous avons soutenu dans tout le cours 
de cet ouvrage , savoir que ce fut moins par esprit de 
religion que ce parti fut fiictieux que parce que l'am- 
hition des grands trouva dans le système de Calvin 
tous les élémens de la révolte. Si quelques Réformés 
jouèrent un rôle dans les troubles de la Fronde , les 
corps protestans n'y prirent aucune part : le protes- 
tantisme se distingua à cette époque d'une manière 
bien favorable du jansénisme. Le cardinal Mazariu 
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lit si content de la conduite des Réformes pendant la 
Fronde 9 que y peu de temps avant sa mort , il nomma 
les commissaires choisis en nombre égal dans les deux 
religions pour visiter toutes les provinces, et remédier 
ivoL infractions faites à l'édit de Nantes pendant les 
troubles. Le gouvernement était tellement rassuré sur 
les dispositions des Protestaus , qu'à son avènement 
au trône > , Louis XIV se rendant compte des diffi- 
cultés que présentait la situation du royaume , 
passa sous silence les Protestans. On connaît seule- 
ment depuis 1806 , d'une manière complète , les 
Mémoires historiques et politiques de ce monarque , 
adressés à son fils, qui s'étendent sur les dix premières 
années dç son règne^ à commencer de 1661. En tra- 
çant l'état du royaume à cette époque, Gnances, no- 
blesse f église , justice , tout y est passé en revue ; 
partout l'auteur indique des causes d'embarras» A 
l'article de l'Église, les Jansénistes ne sont pas oubliés y 
nulle mention n'est faite des Réformés. Plus loin, 
le monarque parle des membres de son conseil ; il 
nomme de la Yrillière comme un brave homme dont 
les lumières paraissaient seulement proportionnées à 
l'exercice de sa charge , dans laquelle il ne tombait 
rien de bien important» Quel était donc ce départe- 
ment peu important pour lequel il ne fallait qu'un 
homme médiocre? C'était celui des affaires de la reli- 
gion prétendue réformée. 
Il s'ensuit qu'en 1671 au moins y où Louis XIV 

' Ou ploiM k IVpoque où il eoimncnçâ à gouverner par lai- 
nAmc. 
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dicta ses mémoires à Pelisson , l'affaire des Protestan 
de France n'ëtait pas, à son avis, une de celles qu 
pouvaient donner beaucoup d'embarras au gouverne- 
ment. Il est naturel d'en tirer la conclusion que ceux- 
là se sont trompes qui ont cru que l'extirpation de 
Huguenots était un plan adopté par Louis XIV ^ ei 
suivi depuis qu'il gouvernait par lui-même. 

Louis XIY nous dit quel était , dés l'origine , soi 
plan pour réduire peu à peu les Huguenots ^ c'étall 
de ne point les presser par aucune rigueur nou- 
velle; défaire observer ce qu'ils avaient obtenus de 
ses prédécesseurs , mais d'en renfermer l'exécution 
dans les plus étroites bornes que la justice et la bien- 
séance pouvaient permettre , et de ne leur rien accor- 
der au-delà ; de récompenser ceux qui se rendraieatj 
dociles, d'animer les évêques à travailler à leur ins- 
truction y et de ne nommer aux hautes places ecclé- 
siastiques que des hommes pieux , appliqués et sa- 
vans> qui pussent réparer par une conduite pure le 
scandale donné par leurs devanciers. 

Comment est né le projet d'extirper les Protestans 
en France? Il faut d'abord dire que l'oppression de 
l'hérésie était demandée par l'esprit du siècle. On ap- 
pelait opinion publique la haine que tous les ordres 
de l'état professaient contre les Réformés ; c'était la 
maladie du clergé , des cours souveraines , des corps 
enseignans et des bourgeois, de crier contre eux et de 
leur attribuer tous les malheurs qui arrivaient. Où 
sont les hommes assez courageux et assez éclairés pour 
résister au cri de la multitude? Et avons-nous le droit 
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de noua étonner de ces haines fanatiques contre des 
corporations entières, nous qui avons peut-être eu de 
la peine à nous préserver de celles qu'on s'est efforcé 
de nous inspirer depuis notre enfance ^ ? 

Le clergé s'assemblait régulièrement tous les cinq s^m d*or. 
ana : chaque fob il votait un don gratuit pour te roi ; >r« ^^^ 
mais chaque fois il vendait sa complaisance , en se *^'' 
faisant accorder la cassation de quelque privilège dont 
jouissaient les Protestans» Lia commission instituée 
par Mazarin sur son lit de mort f au lien d'être 
pour eux une autorité tutélaire^ devint successive- 
meut y dans les mains du def gé qui s'en empara y utf 
instrument de persécution» C'est ainsi qu'il parut une 
foule d'arrêts et de déclarations qui paraissaient tenir 
à un plan médité d'avance. Un historien qui applau* 
dit au prétendu plan de Louis XIV, Tex- Jésuite Bon- 
naud 3 f compte un édit, vingt-deux déckrations et 
vingt-huit arrêts du conseil, donnés suceessivement, 

> Nous soinines autorisas à regarder U haine qu*à cette époque on 
portail aut Calvitristes de Frioce comme une maladie, par le l^moi- 
^age suîvani que Icar rend Vihhé MiLLOT. « Le calvinisme , au- 
irefoi« fécond en cabalea el en rëvoltes , était don peu remuant et 
tenu en bride, non««eulement psr la pniisnce dn roi, mais par Tin- 
térèt de ses propres sectateurs. La liberté de conscience, que le &- 
meuvédit de Nantes leur assurait, ne laissant aucun préteite do trou- 
ble à leur enthousiasme religieux, ils s'occupaient tranquillement 
des soins de la fortune, et cette tranquillité même devait affaiblir de 
jour en jour les préjugés qui les séparaient de la véritable Église. Au 
«léfant de la persuasion, le seul ennui des querelles aurait tôt ou tard 
ramené une salutaire concorde. » Miem. fiu D. 4e Noaittes, livre 1. 

• Dans son Discours âi lire au conseil. 

xxriii. 1^ 
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depuis 1665 jusqu'au 35 juillet 1685, pont miner 
sourdement le oalvi&istne. 
doî^"îm* ^ *^*® *^*® d'ordonuanccd la'appdrtteht pff« là dé- 
te» rtiap». claration du tkiois d'âvril 166S qui Oi«d0uha àe pro- 
céder contre les relaps isuU^arUiariffueur des o^^don- 
nances. Rendue dans le dessein d(s niflinliéiiir une 
sage police entre les deuik religions , elle manqua son 
. but et eut les plus funestes conséquences ponr les Pro- 
testans. Les ti^ibunaiix s'empressèrent d'instruire des 
procès criminels contre iles citoyens paisibles ; il fallut 
que l'aulorilé souveraine s'en mMât : le conseil inter- 
préta la loi en défendant de lui donner un effet ré- 
troactif. On définit ensuite par une déclaration du 20 
juin 1665, ce que c'était que la Hgueiir des or don- 
nonces^ en [prescrivant que led relaps serarent bannis 
à perpétuité du royaume» La déclaration contre les 
rekps fut renouvelée le 2 avril 1666. 

Nous comptons parmi les otdonnantes qui prépa- 
rèrent l'extirpation de la réforme un arrêt du conseil 
d'état du 6 juillet 1665 qui enleva aux Protestans la 
moitié du fameux collège ou de l'université de Sedan, 
que Françoise de Bourbon, duchesse de Bouillon, 
avait fondé pendant la minorité de son fils, Guillaume^ 
Robert de la Mark. Cette moitié des bâtimens et des 
revenus du collège fut donnée aux Jésuites qui ne tar- 
. dèrent pas à avoir aussi l'autre moitié. 
suppreMion Uu édit du 21 jauvier 1669 supprima les chambrer 

ïà fioutn?"* ^® ^'^-^'^ ^^^^ 1^5 padlemens de Paris et de Rouen : 

*^* l'édit de Nantes les avait créées en faveur des Protes- 

tans dans ces deux parleniens, et dans ceux de Tou- 
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oose , de Bordeaux et de Grenoble. Elles étaient mi- 
itrties, c'eftt-à-^ire composées pobr la moitié de Pro- 
lestaDs; dans le parlement de Paris seul , la chambre 
leréditélait autrement organisée; elle devait être 
imposée de six conseillers réformés et de dix éatho* 
liques ; mais on n'y laissa subsister qu'un seul Réformé 
Bt les cinq autres furent distribués dans les enquêtes 
MHS pouvoir monter à la grande-chambre. La cham* 
bre n'en avait pas moins conservé le nom de chambre 
de Védity quoiqu'il n'y eÂt qu'un seul Réformé ; pout 
furesouvenir qu'elle avait été créée en fiiveur de ce 
parti. 

On peut dire que cet édit encore n'était pas dirigé 
contre les Protestans ; il entrait dans le plan géné- 
ral de réforme de tonte l'administration de la jus- 
tice 'y tous les autres corps éprouvèrent à cette époque 
la restriction de leurs privilèges qui leur avaient sou- 
vent servi de prétexte pour interrompre le cours or- 
dinaire de la justice. D'ailleurs on dédommagea les 
Protestans , en leur donnant le droit de. récuser deux 
JQges en matières civiles et trois en matières crimi- 
nelles. On laissa subsister les chambres mi-parties à 
Toulouse^ Bordeaux et Grenoble. 

Bientôt après, Colbert 6t rendre l'édit du mois^fg^^^'j?^ 
d'août 1669 contre les émigrations. Il défendait aux 
sojets du roi de sortir du royaume, sans permission, 
pour aller s'établir dans les pays étrangers par ma- 
riages , acquisitions d'immeubles et transport de leurs 
&miUes et biens , pour y prendre des établissemens 
stables et sans retour, à peine de confiscation de corp^u 
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et de biens^ etc. Cet ddit qui par la suite a ét^ louro 
contre les Protestans, n'était pas dirigd contre eu 
dans son principe. 
commeoce- Cc fut dans le t^mps où la querelle du îai|séhisiri 

ment de U yw^ 15 

«ë.utionde» paraissait étouffée par rarraugement quW nommai 
pompeusement la paix de l'Eglise, que plusieurs péri 
sonnes furent portées à penser qu'il ne serait pas plul 
difficile de réunir les Réformés à l'Eglise et de révol 
quer l'édit de Nantes } elles proposèrent la cbosc a^ 
roi. C'est présisément l'époque ôii commencèreni 
pour Louis XIY ces alternatives de dévotion et m 
galanterie qui tour à tour l'arrachèrent des bras de si 
maîtresse et Vy ramenèrent. On a remarqué que cha^ 
que fois que la dévotion prenait le dessus, le roi tra^ 
vaillait à la conversion des Huguehots comme pour s^ 
réconcilier avec le ciel qu'il offensait par ses pécihés. 

La semaine sainte de 1675 donna occasion à um 
séparation du roi d'avec madame de Montespan. Il 
destina alors le tiers des économats ^ à la conversion 
des hérétiques : Pellisson eut l'administration de cett« 
caisse} il avertit les évèques qu'un moyen sûr dé 
plaire au roi était de lui annoncer de nombreuses 
conversions. Les évèqties envoyèrent des listes ou 
étaient indiqués les noms des nouveaux Catholiques 
avec le prix des conversions en marg«, et toutes leâ 
pièces justificatives, c'est-à-dire les actes d'abjura- 
tion et les quittances. Le prix courant d'une conver^ 
sion était de 6 livres par tète. La première année ne 

' On tppeliit ainsi les revenus dont le roi jouissait en vertu de h 
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Iburiiit que 3 ou 400 convcrtb dkns chacjue province , 
parce que les sommes assign^'s ne suffisaient pas j dans 
les années suhrantes les fonds furent augmentes, et les 
conversions se multiplièrent* Elles persuadèrent le ror 
que les Réformés n'étaient plus attachés è leur religion, 
et que pour un peu d'argent ils y renonçaient facile- 
ment. 

On pense bien ce qu'étaient ces conversions ; la 
plupart des nouveaux Catholiques retournaient au 
prêche dès qu'ils avaient touché le prix de leur abju- 
ration. On renouvela donc, au mois de mars 1679, la 
déclaration contre les relaps, et l'on ajouta à la pein^ 
du bannissement celle de l'amende honorable et de la 
confiscation des biens* 

Balthasar Phelypeaux de Châteauneuf , qui fort 
jeune encore avait succédé à la Vrillière son père , 
voyant Iç roi replongé dans la dévotion, consulta à la 
bâte , sur la manière d'accélérer les conversions , les 
personnes qui connaissaient le mieux les provinces in- 
fectées de Vhérésie» H existe deux mémoires qui liil 
furent adressés, l'un par Henri Daguesseau ^ , inten?? 
dant du Limousin , qui tenait aux principes de Port* 
Royal, l'autre par un individu du parti opposé. Au- 
cun des deux ne proposait de révoqner Inédit de 
Nantes. Le Janséniste recommandait au clergé de ré- 
pandre de fréquentes instructions et de donner de 
boDs exemples ; le Jésuite demandait un usage ferme 
Vt perpétuel de l'autorité souveraine. Daguesseau con- 

' Les membres de cette maison n'ont jamais ccrit aulrcincnl l«uc 
V<>iii. Celui doiit il ^ qi|^>(iuu ici c^l le p^rts.du cbaucclicr. 
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seillait d'augmenter les moyens de conversion ^ l'au- 
teur anonyme visait plutôt à ëtouffer Thérésie ijuVi 
convertir les errans. Il pro|K>sait la suppression des 
cbambres mi- parties qu'on avait conservées encore, etj 
l'expulsion des Protestans de tous les emplois dans les 

fermes du roi. 
s»pp'»jji|j» Le janséniste Pomponne venait d'être disgracie ; le 
Tiûtouw.'£r- conseil penchait pour la aévérité. Un édit du mois de 
^hlire^r* juillet 16}79 supprima les chambres mi-parties , dans 
les parlemens de la France méridionale. Les présîdens 
et conseillers de ces chambres qui étaient de la reli- 
gion réformée conservèrent leurs places. Golbert , qui 
avait beaucoup d'employés de cettie religion, consentit 
avec peine au règlement du 11 }otn 1680 qui les ex- 
cluait des emplois de fermiers , et à l'arrêt du conseil 
du 17 août qui les priva du recouvrement des tailles. 
Un édit du 25 juin avait défendu aux Catholiques 
d'embrasser la religion réformée ai peine d'amende 
honorable, de confiscation de tous leurs biens et du 
bannissement perpétuel du royauniie : enfin l'édit iu 
^„ , mois de novembre de la même année 1680 défendit 

Defent* des 

îûISrifiw les mariages mixtes. 

Aussitôt que le zèle du roi pour la conversion des 
Huguenots fut connu 9 et qu'on sut que c'était un 
moyen de lui plaire que de ramener un Réformé, tous 
les fonctionnaires , tous les courtisans partagèrent sa 
charité chrétienue ; le sol de la France se couvrit d'a- 
pAtres. Alors cette commission établie en 166i pour 
veiller a l'exécution de Tédit de Nantes, et pour pro- 
téger les Protestans , ne trouyaplus de vexations dans 



SBCT. X. RÉYOC, DE I^'ÉDIT DE NANTES. 199 

les actions des Catholiques \ tandis qu'elle découvrit 
fine foule de transgressions dout les Réformés s'étaient 
rendus coupables; dans la seule année 1679, elle fit 
démolir yiogl-deuii temples , et d^année en année nn 
plus grand nombre. Les intendans s'y joignirent, et 
proposèrent , selon les circonatanoes locales , de res- 
treindre tel ou tel privilj^c qui restait aux Réformés., 
et chaque proposition particulière devint Uobjet d'une^ 
déclaration générale. L'une enlevait aux Réformés le 
droit d'être expert; i^ie autre aux femmes protes- 
tantes la £iculté d'être sag^-femmes; une troisième 
obligea les pères et mères à donner une penaion ali- 
mentaire à chacun de leuj^ enfana qui se convertirait. 
Ce pas fait , Une déclaration du 17 juin 1681 donna 
aux en£ais le droit de se convertir , malgré leurs pa- 
réos , dés l'âge de sept ans. 

Toute la direction des a&irea ecclésiastiques et de q.eV'a u *i«i7 
celle de& Réformés était entre les mains du marquis '^"^'""**" 
de Châteauneuf et de Colbert de Seignetai, fils du. 
grand Colbert; elle leur donnait une influence im- 
mense qui excita la jalousie de Louvois. Daps lecom-. 
bat étemel entre la dévotion du roi et sa galanterie , 
ce n'était pas la première qui convenait à ce ministre ; 
ainsi que madame de Moutespan, il entretenait le roi 
dans l'amour des conquêtes, dans le goût de la ma- 
gnîGcence ; il voulait que le roi fût entouré de gloire ;. 
il ne croyait pas qu'il devait être un saint. Mais aussi- 
tôt qu'il s'aperçut que les affaire^ de religion dev^ 
Haicnt pour Louis XIV plus impcirtantes que celles 
'h la politique et qu'elles prévalaient même sur sqiv 
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penchant pourlea plaisirs , il résolut de s'en emparer.| 
Louvoia se mit alors à la tête des conversions; mais 
peu lui importait que quelques centaines, plusieurs 
milliers dliërëtiques fussent ramenés dans le giron d^ 
rÉglise: toute la France devait être convertie à la 
fois et promptement» Il imagina un moyen aboiui-i 

MiYtoM bol- nable ; c'était d'envoyer des troupes dans les provinces i 
pu il y avait le plus de Réformés j d'en loger le plus | 
grand nombre cbez les rdigionnaircs, et d'exempter 
de tout logement pendant deux années ceux qui se | 
convertiraient. Le Poitou, rempli de Protestans^ fat j 
la première province où Louvois envoya des missions \ 
f)oUée8 , comme on les nommait : une ordonnance du , 
11 avril 1681 rendit ce moyen général. Gomment 
concilier cette ordonnance avec la circulaire que 
Louis XIV adressa, le 10 juillet 1682 ^ aux archevê- 
ques et évêques du royaume, en réponse à la de- 
mande que lui avait faite la célèbre assemblée du 
clergé de cette année, d'extirper l'hérésie? « Je suis 
bien aise de vous avertir, dit le roi, que j'écris aux 
commissaires départis dans les provinces, d'agir de 
concert avec vous, vous recommandant sur toutes 
choses, de ménager avec douceur les esprits de ceux 
de ladite religion , et de ne vous servir que de la force 
des raisons pour les ramener à la connaissance de h 
vérité. » 

»ha«in«de Jusqu'alors madame de Maintenon qni avait pris 
ipiui aiis pmrté- uu graud ascendant sur le cœur du roi, soit par prin- 
cipe d'humanité , soit par un reste d'attachement pour 
ses anciens coreligionnaires , soit enfin par opposition 
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»ntre tout ce qne faisait Lootoîs y avait. modère , non 
e zélé dn roi pour la conversion des Huguenots (car 
?lle brûlait du même feu ) , mais la rigueur des moyens 
employés contre en. Une indiscrétion de Ruvigny , 
(li'puté général des Protestans à la cour , la força de 
(aire, pour sa propre conservation^ cause commune 
avec les persécuteurs. Ruvigny qui, ignorant les 
sentimens de cette dame, la regardait comme Tenne- 
mîe des Galvipistes , et voulait* la perdre aux yeux 
du roi , découvrit au roi qu'eHe était née dans le cal- 
vinisme. « Ceci , écrivit-elle , dans une lettre de cette 
époque, ceci m'engage à approuver des choses fort 
opposées à mes sentimens, » 

Ainsi la confidente du roi qui ramenait sans cesse 
son cœnr vers Dieu , conniva à la persécution qu'on 
déguisait au roi , en lui faisant croire qu'il ne s'agissait 
que de privilèges et d'exemptions pour les nouveaux 
convertis. Voici la politique que Louvois et ses agens 
suivirent pour la ruine des Protestans : on tâchait 
d'obtenir d'eux , par séduction ou par crainte , des 
actes de catholicité; la loi contre les relaps autorisait 
à les leur &ire prati<i[U6r tout le reste de leur vie; vou- 
laient-ils passer dans les pays où leur religion était 
libre, la loi contre les émigrations les retenait en- 
ferma dans le royaume. 

Un arrêt du parlement de Toulouse du 16 octobre 
1682, conformément aux ordres delà cour, défendit 
Texercice du culte calviniste à Montpellier et ordonna 
que le temple de cette ville fut démoli. 11 le fut le. 
2 décembre. Nous avops cité ce fait comme un d^ 
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ceux qui contribttcreiii surtout à répandre la terrenri 
d-?iw!îSÎ Toutes 1^ repccaeutatiojiA que faisaient les Protes^ 
^^^ tansy toutea leurs requêtes aux intendana^aux gou- 

verueurs , au conseil du roi , au roi même ëtant xestéa 
sans résultat, sei^ députés des deux Languedocs, 
des CëvenneSf du Viviirais et du Dsiuphtné s^assem* 
bièrent à Toolouset et cot^viureut d'employer tous ici 
moyens de résistance qui ne mëueraient pas h la ré- 
bellion, et de démentir les &ux rappoi^s- qu'on avait 
fail,s au roi en lui rçpréiientant comme oonyertis det 
hommes décidés à mourir pour leur foi. 
' D'après ce qui avait été résolu du us cette assemblée^ 
h un jour convenu, le 27 juillet 1683,. les temple 
interdits se rouvrirent ; pendant les prières et les prê- 
ches les portes restèrent ouvertes ; dansi les endroib 
où les temples étaient abattus on s'assembU sur leun, 
ruines } ceux qui avaient signé des abjurations ne s'a3- 
seoablèrent que dans les lieux écartés, sans pourtant 
cachée leurs réunioj^s. Les Catholiques ^effrayés du 
concert qui se montra entre tous les Protestans des 
provinces méridionales , prirent les armes ; les Calvi- 
nistes s'armèrent aussitôt. L'intendant H^nri Dagues- 
seau s'entremit) il caim^ les esprits^ il fit cesser tout 
exaccioe de la religion protestante dans les lieux in- 
terdits et fit signer un acte de aonmission absolue. En 
revanche^ il pronûl une ananialie aux lOiteurs du 
mouvement. 
<»itjr3i*'i«37 Cependant au premier moment Tinteudant «vait 
demandé à la cour un corps de troupes ^ ces troupes 
arrivèrent loirsque tout étuit apaisé : elles apportèrent 
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me amnistie, mais une amuistie rédigée par le sévère 
.•ou vois. Tous les ministres et cinquante coupables 
XE étaient exclus; on ordonna la démolition desteoi^ 
»1cs de Cbalençon , de S* Fortunat çt du Ponsin, avec 
Ufense, sous peine de ia vie y de faire en ces lieux aun 
nsn exercice de la religion prolestante* Le Vivaraîs 
n'^ayaut pas accepté ranmistiei fut Vnité en pays oon- 
!|aîs; partout où les troupes trouvèrent des paysans 
Ensembles, elles les massacrèrent; beaucoup de pri-? 
sauniers furent pendus et moururent avec l'enthou- 
siasme de martyrs. Louvois révoqua Tamnislie pour 
le Vivaraîs et ordonna d'user de la plus grande ligueur 
envers les rebelles. 

Après la conclusion de la trêve de Batisbonne de ^J^^j^*^ 
i684, on délibéra au conseil sur le parti à prendre à"** '*' * ^' 
1 Vgard des religionnaires. Il s'agissait de dioisir entre 
une persécution déclarée et une rigueur plus mitigée» 
Louvois y le chancelier le Tellîer son père, et le P. la 
Chaise, cimfiwseur du roi» formsLÎent le triumvirat 
conjuré pour la perte des Réformés ^ cependant Lou-* 
vois fit préfôrer le parti de la modération , se réservant 
remploi secret des moyens violens pour s'attribuer 
tout le succès* Ce fut le 15 a^ût 1684 que cette déli- 
bération eut Heu. Châteauneuf etSeignelai suivirent 
pendant quatorze mois le plan adopté. Par une suite 
de déclarations un grand nombre de temples furent 
abattus, la plupart des écoles protestantes supprimées, 
lair collège de Sedan fut donné aux Jésuites ; toutes 
les charges municipales ou judicieires leur furent in- 
terdites, ainsi que les fonctions d'avocat, procureur» 
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médecin et chirorgien ; îl fat défendu d'enfeigncrr » 
kfiir» écoles le grec^ Fhâiren, la philosopliie et U 
théologie* On Ma des mains de lears ministres le dé' 
pdt des actes pnblicsy et on leur défendit d'exercer lenr 
ministère plus de trois ans de suite dans nn nvtme 
lien. Telle fat la modération qu'on employa. 

Des arrêts rendus le 16 juin 1685, autorisèrent 1rs 
intendans des provinces où il j avait des Réforme, de 
donner k ceux-ci des ministres i leur choix. Une loi 
^fendit aux religionnaires d'aHer aux exercices dt 
leur culte hovs des bailliages oà ils avaient leurs do* 
miciles. Un arrêt du 15 septembre 1685 , ordonna 
que dans chaque lieu interdit j Tun des pasteurs pré- 
cédemment établis par les intendans donnerait h 
bénédiction nuptiale , sans j joindre aucun prêche 
ni aucun acte religieux , et sans que d*autres que les 
parens des personnes k marier ^ jusqu'au quatrième 
d^é, pussent y assister. 

L'emploi combiné et suivi de ces mesures aurait 
probablement fait disparaître , dans m dcmi^iècle^ 
tonte trace de calvinisme en France 9 et tcmt indique 
que telle était Tiutention de Loub XIV. Les circons- 
tances survenues poussèrent ce monarque au-deti du 
but qu'il s'était proposé. 
cramiM Au mois de mars 1685 • Louis XIV fut informé 

j'olftM en ' 

9émrm,i(M. d'une n^oeiation existante entre les cabinets rie 
Vienne et de Madrid ^ relativement à la succession 
éventuelle d'Espagne. Le rot Catholique devait aban- 
donner les Pa](s-Bas au duc de Bavière^ auquel on 
destinait la main d'une archiduchesse ^ ces deux épot» 
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c3eTaient succéder mi jour en Espagne , et alors la 

Bavière devait ^tre réunie aux états de la maison d'An- 

triche. Louis XIY menaça l^pagne de la gtterre^ si 

olle ne renonçait pas 4 ce projet , et 6t avancer en 

Béam une armée commandée par Louis^François , 

marquis de Bonfflers. Pendant le séjour des troupes 

dans cette province. Tin tendant » nommé Foucault, 

s^avisa de déclarer que le roi ne voulait plus qu'une 

seule religion dans ses états. Aussitôt il lâcba les 

troupes contre les Protestans qui , par des cruautés 

inouies, furent forcés à se convertir. On annonça au 

roi que la grâce divine avait opéré ce miracle. 

Le roi d'Elspagne ayant consenti à ce qu'on lui nn^v^^M 
ilcmandait, les troupes quittèrent le Béam; mais, 
par une lettre du 31 juillet, le marquis dé Louvois 
ordonna i Boufllers de les employer pour eiitirper 
lliért^ie dans les généralités de Bordeaux et de Mon- 
tauban, comme on l'avait extirpée dans le Béam. 
Telle est l'expédition si fameuse sous le nom des dra-^ 
gonnades. Le marquis de Boufilers en partage la 
bonté avec le duc Anne-Jules de Noailles , qui com- 
mandait en Languedoc. Leur succès fut brillant : 4 la 
seule approche de leurs troupes , les conversions se 
faisaient par milliers. « Les conversions , écrivit le duc 
à la 6n de l'année 1685 , ont été si générales et avec 
une si grande vitesse , que l'on n'en saurait asses 
remercier Dieu , ni songer trop sérieusement aux 
moyens d'achever entièrement cet ouvrage, en don- 
nant à ces peuples les instructions dont ils ont besoin 
et qu'ils demandent avec instance. » Louis XIV était 
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comblé de joie en recevant la liste des conversions 
qui s'opëraient tous les jours ^ ; Ce monarque était 
persuade que tout son royaume était catholique ou 
près de l'être. « Le roi , dit madame de Gaylus dans 
ses Mémoires , était naturellement Si vrai , qu^il n'i- 
maginait pas, quand il avait donné sa confiance à 
^ quelqu'un, qu*il pût le tromper^ et les fautes qu'il a 
faites n'ont souvent eu pour fondement que cette 
opinion de probité pour des gens qui ne la. méri- 
taient pas. » 

l'éSûdTNÎn'iet! Cependant Louvois et son père qui élait mourant 
dans sa maison de Châville , ne pouvaient pas se faire 
illusion sur le peu de sincérité des abjurations. Pour 
empêcher les convertis de retourner à leur croyance , 
ils ne voyaient qu'un seul moyen; c'était de bannir 
tous les ministres. Il fallut pour cela révoquer l'édit 
de Nantes. Louis XIV répugnait à une persécution ; 
il ne céda finalement que lorsque Louvois et le P. la 
Chaise lui donnèrent l'assurance que la mesure qu*on 
proposait ne coûterait pas une goutte de sang. Le 
chancelier sentant sa fin approcher , pressa la publi- 
cation de redit de révocation. Châteauneuf le rédigea^ 
et le roi le signa le 22 octobre 1685. Quand on l'ap- 
porta à le Tellier pour y mellro le sceau , s'appli- 
quant les paroles de Siméon , il sécria : Nïinc dimitUs 
servum Umm^ domine , secundum verbum tuum in 

' Elles se montèrent à 350 gentilshommes, 

54 mîntstresi 
250,000 autres individus. 

250,404 mJiviaus. 

\ 
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ace j quia videruni oculi mei aahUare tuunu Ce 
it le dernier acte de sa vie \ il oevoulat plas s'occu- 
er de rien, et mourut coutenK 

Le préambule de Tédît eu indique le motif; cW 
pe la plus grande partie des sujets du roi de la prë- 
endue religion réformée ont embrassé la catholique^ 
jtque par conséquent l'exécution de Tédit de Nantes et 
XHit ce qui a été ordonné en faveur de la religion pré- 
£iidue réformée, demeure inutile. En conséquence 
fédit de Nantes avec ses articles particuliers et l'édit 
k Ntmes de 1629 sont déclarés nuls et non avenus. Il 
ttt défendu auK Réformés de s'assembler pour l'exer- 
cice de leur religion \ il est même défendu aux sei- 
gneurs de l'exercer dans leurs maisons, sous peine de 
confiscation de corps et de biens. Il est enjoint à tous 
les ministres qui ne voudraient pas se convertir, de 
sortir du royaume dans quinze joors ; ceux qui se con- 
vertiront jouiront leur vie durant^ et leurs veuves après 
eux, des mêmes exemptions de taille et logemens de 
gens de giuerre dont ils ont joui pendant qu'ils exer- 
çiient leurs fonctions , et le rot leur fera payer une 
pension qui sera d'un tiers plus forte que ks appoin- 
temens qu'ils touchaient en qualité de ministres; l'é- 
iit leur accorde des facilités s'ils veulent se faire avo- 
cats. Les enfiins qui naîtront aux Protestans seront 
baptisés par les curés des paroisses, et élevés dans la 
religion catholique. Les émigrés qui rentreront dans 
fespaœ de quatre mois, seront restitués dans la pos- 
session de leurs biens. L'article 10 défend aux Réflbr- 
mes de sortir du royaume eux, leurs femmes et enfans. 



\ 
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tii dVn transporter leurs biens et effets, sous peine <lc 

galères pour les hommes , et de confiscation de corp 

et de biens pour les femmes. Les déclarations coutr 

les relaps seront ezécutëes selon leur forme et teneur 

« Pourront au surplus, c'est ainsi que se termine Fc 

dit , lesdits dé la R. P. R; en attendant qu'il plaise 

Dieu les éclairer comme les autres^ demeurer dans le 

villes et lieux de notre roy aume^ pays <^t terres de no 

tre obéissance^ et y continuer leilft^mmerce et joui 

dé leurs biens sans pouvoir être troublés ni empêchée 

àous prétexte de ladite R. P. R. , à[condttion, comme di 

est , de ne point faire d'exercice ni d'assemblées soui 

prétexte de prières ou de culte de ladite religion , d 

quelque nature qu'il soit , sous les peines ci-dessus d 

corps et de biena. » 

I On voit que cet édit ne toucbait pas à rexercid 
privé de la religion réformée ; aussi les Catholique: 
zélés n'en furent pas satisfaits. Le duc dé Noaille: 
adressa au roi un mémoire pour prouver que ce reste 
de tolérance allait tout perdre. Parla réponse de Lou- 
vois du 5 novembre^ il fut autorisé et provoqué à con- 
tinuer les dragonnadesé Malgré les ordres sévères 
donnés contre l'émigration, on estime à 500,000 le 
nombre des individus qui depuis le commencement 
des dragonnades trouvèrent ^oyen de passer les fron- 
tières avec la partie de leur fortune qu'ils avaient pu 
réaliser. C'étaient, pour la plupart^ des hommes très- 
industrieux qui furent accueillis en Suisse, dans quel- 
ques parties de l'Allemagne, nommément dans le Pa- 
latinat, le comté de Hanau et le Brandebourg , en 
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loUande et en Angleterre où ils portèrent ces manu-* 
ictures que depuis vingt-quatre ans Colbert avait 
ixées en France* D'un autre c6tu les ministres prê- 
taient toutes sortes de traves^issemens pour apporter 
es consolations de TEvangile à leurs troupeaux et les 
naintenir en la foi. Us trouvaient partout des guides 
îtdes h6tes pour les cacher -^ ils habitaient souvent 
les forêts et les cavernes où leurs fidèles venaient 
foouter leurs prêches. 

Après la révocation de Yéàit de Plantes, Louis XIV „ Mjy»»» *; . 
ge faisant toujours illusion sur le mal qu'il avait fait à *^''- 
la France, envoya des missionnaires dans les pro- 
vinces qui avaient renferme le plus grand nombre de 
Calvinistes^ pour extirper par l'instruction les germes 
d'hérésie qui pouvaient y être restés. Ce fut alors que 
Bossuet proposa au roi l'abbé Fénélon pour les mis- 
sions du Poitou et de la Saintonge. Ce jeune prêtre 
destiné à une grande célébrité , après avoir fait ses 
études au séminaire de S.SuIpice, dirigeait depuis 
quelques années, comme supérieur, la communauté 
des Nouvelles Catholiques que le premier archevêque 
de Paris avait fondée en 1634, et que le maréchal de 
Turenne, après son abjuration, avait fait placer dans 
la rue S'* Anne. On lui permit de choisir les ecclésias- 
tiques qui devaient être ses collègues dans la mission : 
il nomma l'abbé de Langeron, son ami, le célèbre abbé 
Fleury, l'historien de l'Eglise , l'abbé Bertier , depuis 
évèque de Blois, l'abbé Milon, depuis évêque de Gon- 
dom. Louis XIV donna lui-même des instructions âT 
l'abbé de Fénélon sur les moyens qu'il devait cm- « 

xxvni. 14 



\ 
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ployer : c'étaient ceux de la douceur et de rinatriic-j 
tion \ c'étaient le$ aeuU dont cea dignes eoclëaiaatiqiird 
se seraient chargés. La mission de Fënélon dans ]cà 
provinces qui avaient é^é si long-temps le principl 
boulevard de la république protestante on Franche , 
est une belle partie de sa vie. Les instructions et sur- 
tout l'exemple quMl donna par êe$ vertus, firent une 
profonde impression sur les cosurs de ces peuples. I^rs 
descendans des Calvinistes ramenés par Fénélon au 
seiixde l'Église, sont ces mêmes Vendéens dont le nom 
est synonyme de zélé catholique et de fidèle royaliste. 
Lni dt 1666 Fénélon ne se faisait pourtant pas illusion sur Jes 
^•p*- conversions multipliées ; on voit par sa oorrespon* 

dance qu'il ne se dissimulait pas que la peur y avait 
toujours part. Toute illusion se dissipait, à Tégard de 
cette classe de prosélytes qui avaient cédé i la force , 
quand ils étaient sur le lit de mort : l'éternité ouverte 
devant eu3( leur arrachait la vérité et ils retournaient à 
leur ancienne foi. On crut mettre fin à ces apostssics 
par un édit du 28 avril 1686 ordonnant que les con* 
vertts qui pendant leurs maladies refuseraient 1(*a 
saints sacreniens qui leur seraient oiTerts par les curés» 
s'ils recouvraient la santé , seraient condamnés aux ga* 
1ères perpétuelles , avec confiscation de leurs biens, ei 
les femmes et filles enlermées ; enfin qu'on ferait le 
procès aux cadavres de eaux qui seraient morts apos- 
tatSt Une déclaration du 24 mai portait que les nou- 
veaux Catholiques qui essaieraient de sortir sans per«- 
mission seraient condanmés, savoir 1^ hommes aux 
galères perpétuelles, et les fenuosies à être rasées et re^ 
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Auiqae et rinébranlable fandement de notre reli* 
^11 9 puisque c'est à elle que notre Seigneur a fait 
:tle magnîGque promesse, que les portes de l'enfer 
a prévaudront point contre elle. Cependant la scan- 
alcuse liberté de l'Eglise gallicane n'a été poussée 
ius prés de la rébellion qu'elle l'est a présent. Les 
eroîères publications signées et publiées par le clergé 
k: France , sont telles qu'elles n'ont donné que trop 
pparent triomphe à rhéri'^ie, et je pense que sa sur* 
irise doit avoir été sans égale, se voyant peu de temps 
près persécutée par ceux qui ont sur ce point fonda* 
iiental de notre religion des dogmes et des sentimens 
s conformes aux siens. Voilà les plus puissantes rai- 
sons qui m'empêchent de me réjouir de cette pré- 
tendue extirpatipn de 1 hérésie. L'intérêt commun de 
Kglise m'est sans doute aussi cher que ma vie ; mais 
:'est ce même intérêt qui me fait voir avec douleur ce 
|ai se passe> et je vous avoue aussi que j'aime assez la 
France pour plaindre la désolation d'un si beau 
royaume* Je souhaite de tout mon cœur de me trom- 
|icr dans mes conjectures, et que tout se termine à la 
plus grande gloire de Dieu et du roi votre maître. 
Je m'assure même que vous ne doutez pas de la sin- 
cérité de mes vœux. A Rpme , le 2 février 1686. 

Christine. » 
, On se relâcha cependant successivement en France (..^J^* ""^ 
fie la rigueur de la loi du 28 avril 1686, mais il y eut 
beaucoup de variations dans la législation qui concer* 
^àii les R|;formés ^ tantôt on leur permit , tantôt on 
leur interdit la sortie du royaume.. Le culte des Ré- 
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formés ce.ua dans toutes les Tilles ; mais ils se réan 
«aient danii les lieux sauvages, dans des bois épaii 
des cavernes où quelque ministre échappé i )a tj 
lance des magistrats leur distribuait la cène et li 
faisait le prêche. C'est ce qu'on a nommé les agaa 
bîéea du déwrt. Cependant le fea conva sons : 
cendres, et près de vingt ans après la révocation de I'^ 
de Nantes, en 1703, il éclata dans lesCévennes n 
révolte furieuse qui est connue sous le nom de réÀ 
des Camiaards, parce que dans leurs expéditîoul 
paysans portaient des chemises par dessus leurs hatll 
Le gouvernement anglais avec lequel la FranceéH 
en gnerre, leur envoyait des secours. Il lallatfâ 
marcher contre eax des troupes réglées, et il se cou 
mit de part et d'autre des excès horribles. Le raar 
cbal de Moatrevel > qui, pendant toute l'année l^Oi 
poursuivit sans relâche les rebelles, ne donnait p 
de quartiers; tout ce qui résistait était passé au filJ 
l'épée , tout ce qu'on prit fut pendu. Enfin on x 
corda à ces malheureux une amnistie et la permiisïa 
de sortir du royaume , après avoir réalisé leur fi» 
tune. Les troubles s'apaisèrent alors ; mais ils it 
commencèrent en 1705. Le maréchal de Villan < 
après lui le duc de Berwick , employant tour à Ion 
la fermeté et la clémence , en exterminèrent les &a- 
niers restes. On prétend que dans la guerre ^ 
Ciimisards, il périt 100,000 hoinnies sur le cbn; 
lie bataille, et lO^OOO parla main du bourreau. 
Voici au reste comment le duc de Bcrwkk , K 
' Me. Aug. de la Baumt de MoDircvcl. 
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prince renommé pour sa véracité, excuse, dans ses 
IVIémoires, le traitement qu'essuyèrent les Cam Isards. 
« Je sais, dit-il, qu'en beaucoup de pays, l'on a 
voulu noircir tout ce que nous avons fait contre ces 
^eus-là; mais je puis protester, en homme d'honneur, 
f|u'il n'y a sortes de crimes dont les Gamisards ne 
fussent coupables; ils joignaient à la révolte, aux sa- 
i^-rilèges , aux meurtres , aux vols et aux débordemens , 
«les cruautés inouïes , jusqu'à faire griller des prêtres , 
tVentrer des femmes grosses et rôtir les enfans. C'est 
aussi cette horrible conduite qui fut cause qu'il n*y 
eut jamais parmi eux que la lie du peuple ; s'ils 
avaient vécu en chrétiens, et qu'ils se fussent déclarés 
seulement pour la liberté de conscience et la diminu- 
tion des impôts , ils auraient engagé dans la révolte 
non-seulement tous les Huguenots du Languedoc^ 
dont on prétend que le nombie monte 4 deux cent 
mille y mais il y a apparence que la contagion se serait 
communiquée aux provinces voisines y et peut-être 
môme que beaucoup deCatholiques, ennuyés de payer 
les impôts, se seraient aussi joints à eux. U est éton- 
nant que les Anglais et les Hollandais , qui fomen- 
taient sous main cette révolte, ne leur envoyassent 
pas des chefs capables de mieux conduire les affaires , 
ou du moins ne leur donnassent pas de meilleurs 
avis, » 
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SECTION Xh 

Guerre d'Allemagne de 1 688 , ei paix de Ryêwici 

de 1697. 



vSrSIL'^' La trèrc de Ratisbonne avait & peine ànré quatre 
foem. an»^ lorsqu'en 1688, Louis XIV recommença la 

(pierre par une intaêion de l'Empire. Un manifeste, 
portant la date du 34 septembre , fit connaître les 
motifs qui l'engageaient h prendre les armes* 11 arança 
que 9 comme on ne pouvait douter que Tempereur ne 
nourrit le dessein d'attaquer la France dès qu'il au- 
rait iait sa paix avec la Porte , la prudence exigeait de 
prévenir un ennemi qui n'attendait qu'une occasion 
favorable pour tomber sur son voisin. L'intention 
qu'on suppose à l'empereur est prouvée , d'après le 
manifeste, par la conclusion de la ligue d'Angsbourg. 
Ainsi cette confédération par laquelle on avait vouin 
prévenir les troubles devint , non i la vérité le motif, 
mais le prétexte d'une nouvelle guerre. 

En effet , les termes de cette ligue n'indiquent 
d'autre but que le maintien des dispositions de la paix 
de Westphalie et des traités subséquens* Le princi' 
pal moteur de l'association avait été Guillaume III; 
prince d'Orange, stadbouder des Provinces-unies des 
Pajs-Bas. Occupé du projet d'une expédition contre 
Jacques II , roi d'Angleterre ^ son beau-père, il vonlot 
détourner sur d'autres objets l'attention de Louis XIV 
qui , seul de tous les souverains , pouvait mettre obs- 
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;acle à son entreprise^ et qui était esscntiellenient 
ntéressé à le faire* En formant la ligue d'Âugsbourg « 
le dessein de Guillaume était de faire craindre à ce 
prince une guerre générale sur le continent de 
l^urope. 

[ndépendamment de cette ligue, Louis XIV allégua 
encore deux autres motifs qui le portaient à prendre 
les armes. U trouvait Y un dans les droits de sa belle* 
sœuTj la duchesse d'Orlâtns , à la succession palatine, 
et Tautre dans Félection de Cologne. 

La branche électorale palatine de Simmem s'étaut 
éteinte dans les mâles en 1685, Télectorat, en confor- 
mité de Tordre de succession établi par la Bulle d'or 
et des statuts de fimûlle, passait à Philippe-Guillaume, 
prince Palatin de la branche de Neubourg , comme 
étant le plus proche agnai et héritier féodal. L'empe- 
reur n'avait fait aucune difficulté de lui en donner 
l'investiture. Aussi ce n'était pas de Télectorat et des 
fiefs que la duchesse d'Orléans, sœur du dernier élec- 
teur de la branche de Simmem , lui contestait la pos- 
session : cette princesse réclamait seulement la succes- 
sion allodiale de son frère \ mais elle comprenait ar- 
bitrairement dans cette succession allodiale, outre une 
partie considérable du Palatiaat même, les princi- 
pautés de Simmern et de Lautem , la partie palatine 
du comté deSponheim, et généralement tous les biens 
et toutes les possessions quelconques, qui, dans l'ori- 
gine, avaient été de nature allodiale. Le nouvel élec- 
teur , au contraire^ soutenait avec raison que tout ce 
qui avait été une fois incorporé dans Télectorat , que 
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cela fût originairement allodîal ou féodal , ne pouvait 
plus en Être dclaché, ni réclame par Thérîtier allo^ 
dtuly mais que, conibrmément aux lois et usages ger- 
muniques, toute la succession» sans le moindre par* 
tage , passait 4 rhéritier féodal. Indépendamment de 
ce principe de droit public, la duchesse d'Orléans ne 
pouvait pas prétendre 4 la succession allodiale de sou 
frère, parce qu'il en avait disposé par testament, et 
quand même cette disposition n'eût pas existé , et que 
la duchesse n'eût ps été exclue par les lois fondamen- 
tales^ elle ne pouvait pas réclamer toute la succession 
allodiale, parce que la mère du dernier électeur qai 
vivait encore, y aurait eu un droit égal au sien. Au 
reste tonte la succession mobiliaire qui constituait 
seule la succession allodiale, se montait d'après l'inven- 
taire, à la valeur de 47,298 florins. 

Louis XIV prétendait que les circonstances qai 
avaient accompagné l'élection de Cologne, étaient un 
outrage à ià dignité qu'il convenait de venger par les 
armes. L'archevêché de Cologne étant devenu vacant en 
1688, Louis XIV avait recommandé au chapitre le car- 
dinal de Furstemberg, ce même ministre de l'électeur 
de Cologne que l'empereur avait fait arrêter en 1675, 
et qui, en 1683, avait été nommé évAque de Stras- 
bourg à la place de son frère qui venait de mourir. 
L'empereur, ne voulant pas du protégé de la France , 
s'était vivement intéressé pour son concurrent, le 
prince Joseph-Clément de Bavière, évêque deFreisin- 
gen et de Ratisbonne. Aucun de ces deux candidats 
ne jiouvait être élu suivant le droit canon ; ils pou- 
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valent seulement être poaUUés. Mais y pour complaire 
à l'empereur , le pape déclara le prince de Bavière 
ëligible , nonobstant qu'il fut entaché d'un double 
vice canonique, le défaut d'âge requis par les canons^ 
et sa qualité d'évéque de deux autres sièges^ pendant 
que le prince de Furstemberg ne péchait que par la 
seule qualité d'évéque de Strasbourg. Le jour de l'é- 
lection, qui fut le 19 juillet 1688, étant arrivé, treize 
chanoines sur vingt-quatre donnèrent leurs suffrages 
à l'évéque de Strasbourg, et neuf seulement votèrent 
pour le prince de Bavière. Le pape rejeta cependant 
]a postulation de l'évéque de Strasbourg, pour conGr*^ 
mer ce qu'il appelait V élection de l'évéque de Freisin-- 
gen, qui obtint aussi Finvestiture de Tempereur. Le 
fondement de cette décision du pape était que, suivant 
le droit canon, le postulable, concourant avec l'éligi- 
ble, doit avoir au-delà du double des suffrages pour 
l'emporter sur l'éligible. Les deux concurrens réso- 
lurent de se maintenir par la force. Le cardinal de 
Furstemberg reçut garnison française à Bonn^ Kai- 
sersMrerth , Rheinberg et Neuss; la ville de Colo- 
gne, qui d'ailleurs n'était pas sous la supériorité 
temporelle de l'archevêque, ouvrit ses portes à des 
troupes brandebourgeoises et palatines qui proté- 
geaient le prince de Bavière. Louis XLV déclara aussi 
la guerre au pape par une lettre du 6 septembre 1688 
adressée au cardinal d'Estréès, et dont cet ambassadeur 
fut chargé de donner lecture à Innocent XL Outre les 
griefs dont il a été question à la sect. VI de ce chapitre, 
il reprocha au souverain pontife sa |)arlialité pour la 
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cela fut originairement alloillal ou féodal , ne pouvait 
plus en Être détaché, ni réclamé par l'héritier allo- 
dial, mais que, conformément aux lois et usages gerq 
maniques, toute la succession, sans le moindre par^ 
tage , passait à l'héritier féodal. Indépendamment de 
ce principe de droit public, la duchesse d'Orléans ne 
pouvait pas prétendre à la succession allodiale de son 
frère, parce qu'il en avait disposé par testament , et 
quand même cette disposition n'eût pas existé , et que 
la duchesse n'eût pas été exclue par les lois fondamen- 
tales^ elle ne pouvait pas réclamer toute la succession 
allodiale, parce que la mère du dernier électeur qui 
vivait encore, y aurait eu un droit égal au sien. Au 
reste toute la succession mobilialre qui constituait 
seule la succession allodiale, se montait d'après l'inven- 
taire, à la valeur de 47,298 florins. 

Louis XrV prétendait que les circonstances qui 
avaient accompagné l'élection de Cologne, étaient un 
outrage à sa dignité qu'il convenait de venger par les 
armes. L'archevêché de Cologne étant devenu vacant ea 
1688, Louis XIV avait recommandé au chapitre le car- 
dinal de Furstemherg, ce même ministre de l'électear 
de Cologne que l'empereur avait fait arrêter en 1675, 
et qui, en 1682, avait été nommé évêque de Stras- 
bourg à la place de son frère qui Venait de mourir. 
L'empereur, ne voulant pas du protégé de la France , 
s'était vivement intéressé pour son concurrent, le 
prince Joseph-Clément de Bavière, évêque deFreisin- 
gen et de Ratisbonne. Aucun de ces deux candidats 
ne pouvait être élu suivant le droit canob -, ils pou- 
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knde. Seignelay, ministre delà marine, avait conseillé 
au roi de faire un armement considërable par mer 
contre les Hollandais, et de former aux environs de 
Luxembourg un camp de 50,000 hommes prêts à mar- 
cher au premier signal sur Mastricht. Mais le roi, 
guidé par les conseils de Louvois, préféra de faire son 
attaque du côté de FEmpire. Cette fausse démarche « 
au lieu d*empécher la révolution d'Angleterre, l'accé- 
léra au contraire, et devint ainsi la cause de tous les 
revers que la France éprouva dans les dernières années 
du règne de Louis XIV. Les ministres du roi étaient 
d'autant plus blâmables , qu'on n'ignorait pas en 
France l'armement que faisaient les Hollandais en fa- 
veur du prince d'Orange, le comte d'Avaux, qui rési- 
dait à la Haye, en ayant donné des nouvelles si posi- 
tives que le roi s'était cru autorisé h faire notifier aux 
Etats-généraux , le 9 septembre , qu'il envisagerait 
comme une déclaration de guerre tout acte d'hostilité 
exercé de leur part contre le roi de la Grande-Bre- 
tagne; aussi u'eut-il pas plus tôt reçu la nouvelle de la 
descente du prince en Angleterre , qui eut lieu le 15 
novembre 1688 , qu'il déclara la guerre aux Hollan- 
dais i. Il ne parla pas cependant du secours donné 
par les Hollandais au prince d'Orange ; il se plaignit 
de leura préparatifs extraordinaires de guerre et de 

tIon<1e 1829), la fenêtre de Trianon fut le motif principal qui en^^a- 
gca Louvois à susciter cette sangi<tnte guerre. Nous ne r<Fpëlcrons 
pas ici ranecdote connue de cette feiiôlrc, qui nous parait peu hlito- 
rique» 
' Celte dëclaratisn de guerre ust du 26 novembre 1688. 

/ 
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Iqufs liaisons avec les princes qui empêchaient l'intro* 
mission du cardinal de Furstemberg dans son arche- 
véchë. Jacques II fut oblige d'abandonner l'Angle- 
terre le 23 décembre , et sa place au trône fut occu- 
Îée par Guillaume III et son épouse , qui j le 29 avril 
689 , conclurent avec les Etat»-gënéraux le traite de 
Whiteball , par lequel , en exécution de l'alliance de 
1678 y ils promirent de fournir les secours stipulés. 
he 27 mai suivant^ ils déclarèrent formellement la 
guerre à Louis XIV. Peu de semaines auparavant , le 
16 avril j ce monarque l'avait déclarée à l'Espagne , à 
laquelle il reprocha la part qu'elle avait eue dans les 
négociations d'Augsbourg et ses liaisons avec les en- 
nemis de la France. 
CMiipikgMde Ce fut au mois de septembre 1 688 , que les Fran- 
çais , commandés par le marquis de Boufflers , por- 
tèrent la guerre en Empire. Elle commença par le 
siège de Philippsbourg ; le dauphin ayant sous ses 
ordres le maréchal de Duras ^ , s'empara , le 29 oc- 
tobre 9 de cette place à la tête d'une armée de 80,000 
hommes. Les Français occupèrent lePalatinat, ainsi 
que les villes de Worms, de Spire , de Mayence^ de 
Trêves 9 de Heilbronn et plusieurs autres places situées 
en deçà et au-delà du Rhin. Ils poussèrent même jus- 
qu'en Franconle, où ils levèrent des contributions. 
Grande Ugue Lcs puissauccs 9 alarmécs de cette invasion , for- 
France. mèrcut uuc graudc ligue contre la France. Les bases 

en furent posées par l'alliance que l'empereur Léopold 
et les Etats-généraux conclurent, le 12 mai 1689, à 

• Jean-Henri <le Ourforr. 
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(tienne, et à laquelle acoëdèrent d*Hbord Guillaume III, 
roi d'Angleterre , par un acte daté de Hamptoncourt, 
[e 20 décembre 1689 , et Charles II , roi d*Espagne, 
fàv un autre daté de Vienne le 6 juin 1690. On y 
convint de faire la guerre & la France à forces réunies^ 
de ne eonclure aucune paix avec elle, iî moins que 
tout ne soit remis sur le pied des traités de Westpliii- 
lie et des Pyrénées; et pour empêcher i l'avenir que 
la France ne puisse de nouveau enfreindre la puix, 
Valliance défensive sera permanente. On convint 
aussi de procurer au duc de Lorraine sa restitution 
pleine et entière. Dans un «article séparé, il est dit 
que comme la France a manifesté, en différentes cours, 
l'intention de faire regarder comme nulle la renon- 
ciation de Marie-Thérèse à la monarchie espagnole , 
et de revendiquer, en cas de décès de Charles II , sa 
succession pour le dauphin, ainsi que de faire nom- 
mer ce prince roi des Romai<M , les alliés se concerte- 
ront pour assurer à Tempereur et a ses héritiers la 
succeasion d'Espagne , qui lui est due , ainsi que pour 
faire nommer l'archiduc Joseph , roi des Romains. 

Victor- Amédée , duc de Savoie, conclut , à Milan « 
le 3 juin 1690, avec l'Espagne , un traité pour la dé- 
fense de ses états. Dans le cas où les forces réunies des 
deux alliés s'empareront de Pignerol et de Casai, ou 
d'après un arrangement fait en 1681 avec le duc de 
Manioue, la France avait garnbon, Pignerol ser^ 
abandonnée au duc de Savoie, et Charles II mettra 
garnison à Casai. 

Le lendemain, 4 juin 1690 , une semhlahle alliance 
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^ . ^j^^xui 1 T^rtn^ entre ce prince et rein]»cretir 

/.-w*» titt cSMigrès tenu à la Haye en 1690 et 1 69 1 , 
i5 ..aK& iixvrenthi quantité de troupes que chacun 
i rax lAicitmit en campagne^ de la manière suivante. 

ij ciiipereur •••••••• • ••••• SO^OBO Ii* 

I .a Grande-Bretagne : 20,000 

L fc:s(>agne 20,000 

LcH Province»-unies • • • 35,000 

U Savoie et Milan 20,000 

LVlecteur de Bavière 18,000 

— de Saxe 12,000 

— de Brandebourg 20,000 

— Palatin 4,000 

Hesse-Ca«ael 8,000 

Les cercles de Franconie et de Souabe 1 0, 000 

Wirtemberg 6,000 

LVvéque de Liège. • 6,000 

— de Munster 7,000 

Brunswick- Wolfenbuttel 16,000 

Total.... 222,000 b. 

' Voiiê ttlloM pliftr ici dan* Tordre chrono logique quelque! 
iutrof irattéê qui le rapporUat plu* ou iDoîo* h U grande alliance 
contre )a France. 

yff cession de V électeur de Maye$ue à la grande alliance du 4 tuai 
1691. 

Traité d'aisoeiathn entre les cercles de Franconie et de Souahr^ 
eonein fc Nuremberg le 6 juin 1691. 

Traité de tUnif(^ du 6 leplerobre 1690, enire TEtpagne et Tri- 
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Pour Ikîre face à tant d^ennemis et ponr conTrtr les ^ 
rootiéves de la France, Louis XIT retira, en 1689, ^' 
es troupes des places coifqnîses ta Allemagne ; avant 
le les quitter dies cxécatèrent des ordres barbare^ 
[ne LooTois leur avait adressa, et cjn^ancnne raison 
le guerre ne peut justifier. Ces ordres prescrivaient 
m système de dévastation tel qu'on n'en avait jamais 
lu. Le brigadier Melac qui , avec un corps de cava- 
erie , était en garnison k Heidelberg , en donna Texeni^ 
fie. Aai mois de janvier , il envoya des détachement 
ians les environs de cette ville potrr mettre le feu à 
Elohrbadbr, Wissloch, Eppenheim, Neckethausbn et 
d'autres villes dont les habitans n'avaient jamais re-< 
bsé de aatis&ire à ses réquisitions. Ensuite il fit com- 
plètement piller le château de l'électeur, emmena 
toute l'artillerie; fit sauter le château et le pont du 

Mnt m f «lecteur de Braoïicboarg , pour U défense des Ptys^Bas. 

Traité de Df€9de^ du 2 nan 1693 ^ enirc remperénr et rêlectcur 
^ Sexe» Jcau-Gcorge II, reUlîf à on cf>rps aazilnire de 2,000 
hoaoMS. 

Ac£est£on de i'éUelêur de Saxe à la grande alliance signée le 2 
juin l69ft* 

AeusâSitn de VMqtU de Btunsier à la grande alliance, signée à 
U Ha^ le 18 mars 1693. 

Benotageilemeni de i'alUatue de 1689 entre i*empereut et iés 
ÉuU'généraux , aigné à la Ba je ^ le 8 août 1695 , el acoessîon des 
êWclenra Palalins* de Branswick, de Brandebourg, de Bavière , de 
rêTè4|ue de Mnnsier « du roi d*£spagncy des ducs de Lorraine ci de 
StToie, du roi d*Anglelerre , du duc de Brunswick- WolfenbUltel, 
<lc IVlecteiir de Cologne et du cercle de Franconie. 

Pacte d'isnion perpêtueiUy signé k Vienne, le 22 mars 1692, entré 
et aiaisou d'Autriche et de Brunswick -Lu nclm^urg. 

XXV111. 15 
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Necker et imposa une contribution aux habîtans* Peti 
de jours après vint le tour de Manheim ; après avoil 
fait sauter toutes les fortificatioBa^ le général Mont4 
clasy qui n'avait pas la réputation d'un homme dur»! 
mit le feu à toute la ville et U réduisit en cendres» 
Creutznach , Ladenbourg « Oppenheim , Gemsheim « 
Wachenheim , Bretten , Bruchiial , Frankenthal , Âl- 
zey, Rocbsheim^ Pforzheim, Bade, Rastadt, Kup- 
penbeim.^ Stolbofen, Offenbourg éprouvèrent le même 
sort et leurs babitans furent maltraités de tontes les 
panières par la soldatesque. Les villes de Wdrms et 
de Spire avaient obtenu des capitulations , dont au- 
cun article ne fut observé. On força les négocia ns de 
payer à la caisse de l'armée tout ce qu'ils devaient à 
des négocians des pays avec lesquels la France était 
en guerre. Les fortifications des deux villes fureut 
sautées en l'air; on enleva tput ce que renfermaient 
leurs arsenaux y les bourgeois furent vexés d'une ma- 

• 

iiière atroce. Us avaient supporte ces maux pendant 
sept mois , lorsque le 22 mai 1 689 , on leur annonça 
que l'intérêt du roi exigeait que les villes de Spire et 
de Worms fussent détruites. On leur donna cent voi- 
tures pour sauver une partie de leurs effets , et on leur 
permit de déposer tout ce qu'ik pouvaient dans les 
deux églises cathédrales. Le 31 mai, à un signal donne, 
le feu fut mis aux quatre coins, et dans quelques 
heures Worms et Spire furent réduits en cendres. La 
cathédrale de Worms fut épargnée, mais les soldats 
prirent tout ce qu'elle renfermait. Â Spire, on'ne se 
contenta pas de cette spoliation, les tombeaux des 
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mpereors furent violés 9 leurs ossemens dispersa $ les 
oldats prirent tout oe que les tombeaux renfermaient 
le précieux y et entr'autres deux cercueils d'argent, 
'endant six sonaines des sentinelles postées autour 
les décombres empêchèrent les babitans d'en appro- 
cher, afin que les soldats pussent enlever toat ce qui 
îtait resté intact dans les caveaux* Ce forfiiit atroce 
|ui couvrit d'opprobre le nom firançaîsy doit être 
tmiquement mis sur le compte de Louvois qui le laissa 
long-temps ignorer à Louis XIV. 

Trois armées des alliés furent destinées à repousser .£g^^**^ ^ 
les Français. Le prince George-Frédéric de Waldeck^ 
général en chef des Hollandais , et 11,000 Anglais 
commandés par Churchill qui fut depuis célèbre sous 
le nom de Marlborough , agirent, en 1(>99 , dans les 
Pays-Bas. Waldeck remporta diflPérens avantages sur 
le maréchal d'Humières, nommément, le 35 juin, à 
Valcourt. 

Frédéric III, électeur de Brandebourg, ayant sous 
ses ordres, outre ses propres troupes^ celles de Mun- 
ster et un corps de Hollandais, agit sur le Bas-Rhin. 
Il battit le général Sonrdis près de Neuss , le 11 mars 
1689 j pritKaiserswerih-le 28 juin et assiégea Bonn. 
Le duc de Lorraine, général en chef des troupes de * 
Tempereur et de l'Empire, avec 60,000 hommes, as- 
siégea Mayence. Après une défense glorieuse de<leux 
mois, le marquis d'Uxelles qui y commandait, capitula 
le 11 septembre, après quoi le duc de Lorraine ren- 
força l'électeur qui réduisit le commandant de Bonn 
à capituler le 12 octobre. Les Français furent obligt^a 
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de passer Thiver dans lefar propre pays. Le doc de 
NoaiUes eut quelques avantages en Catalogne et prit 
Campredon le 23 mai. 
'camragne de En 1690 , Ics bords dn Rhin, ' l'Italie , l'Espagne y 
les Pays-Bas , lltlande mètne^ furent le tiiéâtre de la 
guerre ; elle se fit pat mer et par terre 9 faiblement sur 
le Rhin^ mais avec une grande vivflcitë dans les Pays- 
Bas, où la France maintint la 6upérit>tité de ses ar- 
mes , malgré tous les efforts des puissances coalisées. 
Le marécbal de Luxembourg y gagna, le l**" juillet 
1690 , sur le prince de Waldeck , la bataille de Fleu- 
rus. Cette bataille est comptée parmi les plus 
beaux faits d'a'^mes du*maréchal ; elle n'eut pas de 
grands résultats , parce que les troupes de Brande- 
bourg et d'autres princes allemands qui vinrent join- 
dre l'armée des Hollandais, donnèrent à celle-ci la 
supériorité du nombre 1. Louis XIY^ instruit des 
liaisons du duc de Savoie , lui déclara la guerre , le 13 
juin 9 et le maréchal, de Catinat le vainquit , le 18 
août , à Staffarde , près de Saluées. Le 10 juillet de la 
même année , le lAaréchal dé Toui'ville ^ défit dans la 
Manche , auprès du cap de Bévéziers ôU , comme 
disent les Anglais j près de Beachy, la flotte des An- 
« glais et Hollandais , commandée par Herbert , comté 
de Torrington3 , et par Corneille Evertsen. 

I Les troupes anglaises qoî se Iraovaientà Tarmëe de Waldeck 
étaient encore sous les ordres de lord Churcbill, qui venait d*€tre 
nomme comte de Mariborough. 

' Anne-Hilarion de Constantin. 

* Les vicomtes Torrington d*àujourd*hui sont de la familh: du 
Yëlèbre «t inFortun<S amiral ByAg. 
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La campagne de 1691 s'oamt en Italie, par ^^^f^^*^ ^ 
4>nqa6te du comte de Nice , doat la capitale se rendit 
lu Diardchal Gatinat , le 26 mars. En AHemagne , 
Wmée de l^nipire, couunandée par l'électeur de 
Mise, et l'armée do Tempereur, sons les ordres du 

_ • 

x)iiite Capram , passèrent le Rhin. De Lorges , qu^ 

:ommaQdait les Français^ se retira derrière la Queich ; 

nais bientôt il passa près de Philippsbonrg sur la 

rive droite du Rhin , et força l'électeur et Gaprara de 

l'y suivre. La mauvaise réussite àç cette campagne pour 

les alliés fat attribuée au fetd-marécbal saxon de Schœ- 

aing y qu'on aoeuse d'avoir été à la solde des Français. 

Dans un congrès des allia , tenu à la Haye , au 

mois de février 1691 , auquel Guillaume III assista en. 

personne, il fiit convenu qu'on mettrait 12&,000 

hommes en campagne; pendant qu'on délibérait 

encore , Louis XIV en personne assiégea Mons , et le 

pnt le 9 avril 1691 , sans que le roi d'Angleterre, qui 

approchait avec 45,000 honmies, put l'en empêcher. 

Le maréchal de Luxembourg défit , le 1 8 septembre , 

i'arrière-garde des alliés, auprès de Leuze^ aux envi* 

rons de Tournaj. Elle était sous les ordres du prince 

^Waldeck. En Gitalogne, le duc Anne-Jules de 

Noailles, qui, depuis 1689 , commandait l'armée 

^ Roùssillon , trop fiiible pour porter de grands 

<^ups, prit, le 11 juillet de cette année, la Sao, 

d'Urgel. 

Le 29 mai 1692 , la flotte française , sous les ordres i^r^'*"* '*' 
du maréchal deTourville, fut défaite, entre l'île de 
vi^bt et Barfleur ou à la Hoguej par la flotte anglaise 



I 
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et hollandaise , commai&dde par les amiraux Édoaari 
Russel ^ et Almoiide. 

Cette bataille est une des plus mëmorables dan^ 
l'histoire de la marine française. Dans lé dessein d^ 
rétablir le roi Jacques 11, Louis XIV avait fait ëquipJ 
per une grande flotte composée de soixante-^dix^-neiif 
vaisseaux, dont quarante-quatre étaient armés h Bres^ 
et trente-cinq k Toulon* Des troupes de débarqueH 
ment furent placées à portée de la Hogae et du Hâ vre- 
de-Grftce , d'où l'expédition devait sortir* Le comte 
d'Estrées , qui commandait la flotte de Toulon , ayant 
été einpéché par des vents contraires de sortir de la 
Méditerranée, Louis XIV, impatient d'exécuter son 
projet de détente en Angleterre, envoya 4 Tourvilie 
l'ordre d'entrer dans la Manche , sans attendre l'es- 
cadre de Toulon , et de combattre les ennemis, s'il 
les trouvait. L'amiral exécuta la volonté du roi*, il 
jsttaqua , avec des forces inférieures , les flottes combi- 
nées d'Angleterre et d'Hollande, fortes de quatre- 
vingV^sinq vaisseaux de ligne. Le combat dura depuis 
la pointe du jour jusqu'à la nuit , et fut très-glorieox 
pour la marine française* Tourvilie, après avoir perdu 
beaucoup de monde , se retira sur les côtes de France, 
et y fut poursuivi par la flotte ennemie. Quatre de ses 
vaisseaux furent brûlés à Cherbourg *,* lui-même avec 
treize autres^ se fit échouer dans la baie de la Hoguei 
d'où la bataille a tiré son nom. Aucun vaisseau fran- 
çais ne fut pris. 

L'année 1692 , le roi Guillaume se chargea lui- 

I Crc« enraite rQaoi« U*OxCbr«l* 
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néme du commanclemeiit de l'armëe combinée^ ayant 
(ous ses ordres l'électeur de Bavière , que le roi d'Es- 
|>agne a^ait nommé gouTerncur des Pays-Bas. Le 24 
mai, Louis XTV en personne^ accompagné de son ûls, 
le dauphiu, du duc d'Orléans, du prince de Condé 
(6ls du graud Condé) , du maréchal d'Humières et de 
Vauban , investit Namur , le plus fort rempart des 
Pays-Bas. Le maréchal de Luxembourg , à la tète 
d^ane autre armée, protégea le siège. Namur capitula 
le 5 juiu) au moment où le roi d'Angleterre et l'électeur 
de Bavière approchaient pour la délivrer. Louis XIV 
a toujours regardé cette conquête comme son princi- 
pi titre à la gloire mi)itaire : la citadelle fut prise 
moitié de force, moitié par capitulation , le 30 juin. 

Guillaume 111, désirant réparer cet échec par quel- 
que action d'éclat, surprit, le 5 août, le camp du ma- 
réchal de Luxembourg , auprès de Steinkerque *, mais 
il fut repoussé après un combat fort vif où l'on perdit 
<lepart et d'autre plus de 7,000 hommes tués sur le 
champ de bataille. 

Le duc de Savoio, profitant de la supériorité de- 
Tannée des alliés commandés sous ses ordres par le 
marquis de Leganès , le comte Caprara et le prince 
Eugène de Savoie, envahit le Dauphiné avec 10,000 
hommes de cavalerie et 16,000 d'infanterie. Il prit 
Embrun le 15 août, Gap le 20, et allait pousser plus 
loin ses succès, lorsqu'une petite vérole maligne le 
conduisit an bord du tombeau et mit fin pour cette 
année à ses e)q)loits. L'armée des alliés se retira ea 
Italie. 
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icftT*'^^''^ En 1693 , aa commenoement de juin , les Françaid 
rassemblèrent des forces supérieures dans la Flaodre d 
le roi ayant avec lui le Dauphin et le maréchal de 
Pouillers, commandait un^ des deux armées. Le iiiarë*| 
chai de Luxembourg était k la tête de Tautre, ayant 
sous lui les maréchaux deVilIeroi et de Joyeuse; carie 
roi avait ordonné que dorénavant les maréchaux de 
France serviraient les uns sous les autres , par ancien- 
neté, et que le commandement n'alternerait plus^ 
comme auparavant y entre les différens maréchaux 
présens à une ^rmée. On s'attendait aux plus grands 
succès, et le roi d'Angleterre, que les Français ne qua* 
lifiaiei^t que de prince d'Orange, semblait être perdu 
sans ressource. Ce prince campait à l'abbaye du Parc, 
auprès de Lpuvain , à une lieue de l'armée du roi , 
n'ayant que 50,000 hommes à opposer & 120^000^ 
U dése9»pérait luî-mème dç pouvçiir se sauver» On 
fut donc généralement surpris quand tout-à-coup 
le roi de France prit le parti de retourner à Ver* 
sailles^ , après avoir partagé son armée en deux 
Qorps, dçi^t l'un XQarçba çn Italie et Tautre en AUe- 
magne^i 

Le maréchal de Luxembourg^ resta seul chargé du 
commandement en Flandre. Il attaqua les alliés, corn* 
mandés par Guillaume III et l'électeur de Bavière^ 
dans leur^^ retranchemens de Neerivinden ou de Lan* 
den > et y remporta une victoire complète^ le 29 juil^ 

* Oo a altriba^à ane intrigue de miidaRid ât Mftîntenon ceUe ré» 
•alotfoii du rM. Ia cMDpagn» de 1693 fol l« deraière qn*tl fil c^ 
. pcrtonne* 
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et. Les alliés y perdirent prèsde 30,000 hominei avec 
eur camp et leur artillerie. Le maréchal prit Char* 
eroi le It octobre ; il aiurait pn se rendre maître de 
tous les PajsrBas, s^il avait su profiter de sa vidoire et 
le la consternation qu'elle avait répandue» 

Par mer les Français ne forent pas moina faeoreox. 
Un détachement de 23 vaisseaux de la flotte combinée, 
commandé par George Rook, et escortant une flotte 
marchaiide, eut le malheur de rencontrer» le 17 mars 
1693, près du cap S. Vincent, le comte de Tour- 
v'itte ayant 80 voiles. Il fut dé&ii et les navires mar- 
chanda tombèrent entre les mains des Français ou 
furent détruits. La perte que cette affiiire causa aux 
Ânglaia fut estimée à 24 millions de francs. 

Le duc de Savoie fut battu, le 4 octobre, par le 
maréchal de Catinat , auprès de Marsaglia , à quelque 
distance de Pignerol en Piémont. Les allia y per-* 
dirent 8,000 honunes. Cette victoire sauva Pignerol 
que lea alliés assiégeaient depuis deu]( aps , et que le 
comte de Tessé défendait* 

Le duc Anne-Jules deNoaillea, nommé maréchal, cb«|M|^a«. 

de France, prit Roses en Catalogue , le 9 juin 1693 $ 
le 27 mai 1694 il vainquit le marquis de Villena, due 
d'Escalone, vice-roi de Catalogne, au passage très- 
diffidle de la rivière de Tere , et s'empara le 9 juin 
de Palamos , et lé 29 de Girone. Il publia alors ses 
patentes de vice-roi de la Catalogne, dont il n'avait 
pas voulu faire usage plutôt. Il prit ensuite Ostalrich 
et GastdrFoUit. 
Les Anglais firent une tentative sur Brest, qu\ 
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([fc]iOtt»»'^cte que SbrlboroQgh qui jouait alors un 
r6le doht sa ré^putatioa fut flctrie, en avait avertij 
Jacques IL Le génëral Talmarle qui fit une descente 
k Gaintret le 18 juin 1694, y fut tuë, et les frégates 
anglaises qui «Etaient entrées dans la baie de Brest 
furent foudroyées par Ica forts. LordRussel se ven- 
gea de oet échec en aUant bombarder Dieppe , les 
22 et 25 juillet ; la moitié de la ville fut réduite en 
eendre» Le lendemain ^ le Hâvre-de-Grâce éprouva le 
même sort* 
tmT^^ En 1696, le roi d'Angleterre et l'électeur de Ba- 
vière ^assiégèrent Namur , où le maréchal deBoufflers 
s'était jeté. Le siège qui dura troi$ semaines fut dirigé 
par le célèbre Gœhom. Le maréchal de Yilleroi qui^ 
flans le commandement général avait remplacé le 
maiiéohal de Luxembourg , mort le 4 janVie»1695, 
ordonna au duc du Maine d'attaquei; le prince de 
Vaudemontqui était à la tète deParmée dçs allia, 
penc^nt que le roi et l'éleoteàv étaient devamtNamur,' 
mais soit excès de prudence, soit manque de conrage> 
le-fils naturel de Louis XIV laissa échsipper l'occa- 
3ion qu'il avait pour cela. La ville restée sans secours^ 
c^pilttla le 4 aouL Pour venger le mal qae les alliés 
avaient fait «ur les côtes de Normandie , le marécbal 
âe VSlleroi bombarda Bruxelles , et mit le feu à 3,000 
lédifices publies, et partieuliers. 

Le.seul événement nâmarquable en Italie pend«nt 
la iodmpagne de 1695 ytsï le siège deCasal, commeocé 
par les alliés le 25 juin. D'après un arrangement se- 
cret eniré la 'France et le due de Savoie, le marquis 
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êe Crénatit ir^endit cette place le 18 septembre, É^prèB 
^entière di^inolition des fortifications* La ▼Ule-'Ait 
lestituée en <set état au duc de-MatitoM. 

La camfMfgne de 1696 n'o£Rre rien de ii6inarquàbl«, ^•»m» ^ 
irinon que le célèbre marin fc^nçâis , Jean Barib , at^ 
laqua , le 18 juin , la flotte des HoUàndbia^ tenant de 
la mer Baltique et de la Norrège* Il s*empai:a de oinq 
vaisseaux de guerre et de cinquante gros vaisseaux 
marchands* 

Comme la guerre avait fini en Italie en 1696' par x^'!^^^^^ 
une trêve, Louis XIV put envoyer en 1691 de 
grande» forces dans les Pays-Bas. Trois armées fraii* 
çaises y prurent ; le maréchal de Gatinat k la tMede 
l'une, assiégea Ath; le maréchal de Villeroi avec 
l'autre , couvrait ce siège d*un c6té , et le maréchal 
de Boufflers d'un autre. Le roi d'Angleterre qui coa^ 
mandait les alliés, ne put sauver- Ath, quicapitnlâ 
le 5 juin* 

D'un antre cAlé les Francis commandiésparle duc 
de VendAme, prirent, le 7 avril , la viUe de Baroe-* 
lonne , vaillamment défendue par le prince George dé 
He8se**Darmstadt, second fils du landgrave Louis VI ; 
cet évâiement hâta la conclusion de la paix. Malgré 
ses victoires et ses conquêtes, Louis XIV la désirait avec 
ardeur. Il prévoyait la mort du roi d'Espagne , et il 
lai importait de dissoudre la grande alHance, avant 
l'ouverture de la snceeasion espagnole, sur laqiidk il 
comptait &ire vaîoir ses prétentions. 

Pour obtenir la iiaiz, Louis XFVettt recours au mèine Né»c»ii<»» 

* ' ^ pour la ptux. 

moyen qui lui avait réussi plus d'une fois) savoir , de 
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d^nnir les paissances allUes contre laî , ea offira 
des aoaditions aTanta^eiiaes aux unea pous feire en 
iuite. la loi aux autirea* U cooDSiença par réclamer 
mëdiâlion dfi la Suède. Le comte d'Àvaux , aon atn 
bag^ade^^ à Stockholm^ diSclara, au mois de juill 
1693^ qufi le roi, son mattre, pour rendre la paix avi 
i'Ëœpire germanique durable^ d&irait que les trait 
de WMpbalie et de Nimègue demeurassent dana leur 
force etvigueur, et que la trêve de EUtislMnne (ià 
convertie an un traite d^ânitif , avec des changemem 
qu'il propoaa comme une preuve de sa modéra- 
tioa^ A titre de cooiipensation pour Strasbourg qu'il 
farderait, il offrit de rendre Mont-Royal et Trarbacb, 
ras^y au prince i qui ils appartenaient ^ ; de démolir 
les ouvrages de ^Fort-Louis et d'Huningue , en tant 
qu'ils étaient sur la rive droite du Rbin ^ de rendre 
PUUppsbourg fortifié, et Fribouvg, dans l'état où il 
était. U ofirit de faire renoncer sa belle- sœur à la suc* 
cession' palatine^ el de donner au duc de Lorraine un 
équivalent pour le sacrifice que la paii: de Nimègue 
loi avait imposé* 

On ne voit pas, pr les pièces relatives à cette n^o- 
ciaUion qui nous ont été conservées, ce qui se pasu 
entre cette époque et le 4. fifvrier 1696, que les pro- 
positions du comte d'Âvauz Airent renouvelées. Le roi 
de Suède les communiqua an comte de Starbemberg 
et au baBon.de Heedkereo, ministres de l'empereur el 
des États-généraux ^ qui y répondirent le 33- mari 
i6d6> en demandant Teotier rétablissementdes^ trai- 

< C'e«t-I(*dîre aa duc de Dcus-PaaU. 
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es de Westpbalie et <1e Nimigne , salis auctine excep*' 
ion ni réserve. Le courte d'Âvaax «yaht aonoocé 
pie le roi ne désirait d'autres •changenebs aux traités 
k Weatphalie et de NimAgoe que cens que le rm 
le Suède jugerait lui-méine les plus Convenables à 
faffenmsaement des traités , le roi de Suède déclara 
piiliie trouyait pas convenable qu*il f&t £iit cpidque 
Dhangement à ices traités. Cependant les deux ministrel 
iemandèrent inutilement une déclaration delà France 
Mmçue en termes précis : k son défaut , la n^ocia- 
tien commehcée à Stockholm resta infructueuse. 

Dans le même temps que Louis XIV recherchait la 
médiation de la Suède , il réclamait aussi les bons of- 
fices du roi de Danemark. Indépendamment des oon* 
allions offertes dans les communications avec la Suède, 
il voulut rendre à TEspagne ce que la France avait 
conquB en Catalogne, ainsi que Mons et Namur ^ et 
faire raser Charleroi. Pour assurer une barrière aux 
Hollandais, il consentit qu'après la mort de Charles II, 
TOI d'Espagne, Télecteur de Bavière eût les Payd-Bas. 

Le premier souverain que Louis XIV réussit à dé- NrfgoebiiM 
tacher de la grande alliance, fut Vîctor-Âmédée, duc voie/*** 
(le Savoie. Depuis le commencement de la guerre ce 
prince n'avait cessé de négocier avec la France. Dès 
le mois de déc^nbre 1690 il 6t savoir à Louis XIV 
qu'il désirait se réconcilier avec lui , et que s'il était 
assuré de n'avoir aucune entreprise à craindre contre 
ses états, de la part des troupes françaises , il cbcr- 
. c\ieTaii les moyens d'éloiguer des frontières de France 
; les Impériaux et les Espagnols. Le roi envoya au ma- 
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réchal de Galînat des pouvoirs pour traiter avec Vie- 
ior«*Âiiiéâéé4 mais cdoi-ci trouva trop dures les con- 
ditions sur lesquelles ou insistait de la part de la 
France. Au oommencemeut de 1692^ un agent du 
duc 9 àommë Grupel 9 renoua les négociatiipns avec le 
comte de Tessé , gouverneur de Pignerol ^ et lé roi en- 
voya dans cette place M* de Chamlai pour traiter avec 
l'agent piëmontaiis. La négociation fut rompue une 
seconde fois> et recommença pour la troisième fois au 
mois de février 1693. Le comte de Tessé fut charge 
par le roi de la suivre. Le duc ne pouvait se résoudre 
à envoyer en France comme otage , ainsi qu'on le de- 
mandait 9 le fils atnë du prince de Csrignan, enfant 
de deux ans 9 alors son successeur présomptif, parce 
qu'il n'avait pas encore de fils. Pour la quatrième fois 
le duc fit faire des propositions au comte de Tessé , 
durant le siège même de Pignerol « au mois de sep- 
tembre 1695, et 9 après la bataille de Marsaglia , le 
marquis' de S. Tkomas y donna suite. Le, comle de 
Tessé se rendit à Turin le 30 novembre , travesti en 
postillon et passa six jours au palais du duc. Il résulta 
de cette négociation une convention conditionnelle 
par laquelle Victor* Amédée s'engageait à réunir ses 
forces à celles du roi, contre la maison d'Autriche, 
si elle refusait de consentir à la neutralité de l'Italie; 
mais il ne voulut jamais accorder que les places du 
comté de Nice restassent entre les mains du roi jus- 
qu'à la paix. Louis Xiy envoya , le 51 décembre 1 693, 
un plein pouvoir pour conclure avec le duc aux con- 
ditions qui avaient été ébauchées à Turin. 
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lie doc tAcba alors d'obtenir de la cour de Vienne 
n'eHe aooeptât la neotralitë en Italie ; le conseil 
Dtrîohien, loin d'yconsentir» ayant menacé le duc de 
s traiter en ennemi, celni-cî n'osa rompre avec ses 
Hiés. Il s'engagea envers le roi snr parole à une inac- 
ion tacite pendant la campagne suivante, en tant 
[n'elle lui serait possible : il tint sa promesse. Le 15 
nars 1695, le marquis de S. Thomas prévint le comte 
ieTessë que le duc n'était pas le maître d'empêcher 
phis long'temps ses alliés de mettre le siège devant 
Casai, ni de se dispenser lui-même de se rendre de- 
rant cette place ; qu'en conséquence il proposait au 
roi d'ordonner au gouverneur de Casai de rendre la 
place, k condition qu'elle serait rasée. Dans une lettre 
adressée le 39 avril par le duc lui-même au comte de 
Tessé , dans laquelle il disait qu'en considération de 
la remise et démolition de Casai il s'engageait que ses 
troupes ni celles de ses alliés ne pourraient point pen- 
dant la campagne de 1695, dont le terme était fixé au 
7 novembre, entreprendre aucune chose sur les places 
et pays du roi du c6té des Alpes tant de son ancien 
royaume que des pays qu'il avait conquis sur les ailiers 
en Italie, ni y camper; excepté toutefois les Vaudois 
oa Barbets qui étaient soudoyés par l'Angleterre , et 
que le duc n'osa comprendre dans cette espèce d'ar- 
mistice, pour ne pas découvrir à l'Angleterre ses intel- 
ligences avec Louis XIV . Le duc promit que si ses al- 
liés ne voulaient pas consentir à la démolition de 
Casai, il renoncerait A toutes les alliances et traités 
faits avec eux et joindrait ses troupes à celles du roi. 
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Ce fut en conséquence de cette espèce de conTentioii 
cple le marquis de Grénant éractta Caaû le 18 septem- 
bre après l'entière démolition des fortiGcatioiu. Vie* 
tor-Âmédée mettait tant d'importance à cette dâno- 
Ution, parce qu'il avait la persuasion que remperear 
voulait s'approprier CasaL 
#s J^'i0?*^ Cependant le duc de Savoie trouvant probablement 
encore trop de danger à rompre avec l'Autriche, re* 
nouvela, le 32 septembre 1695, son alliance avee 
l'empereur. U en fit avertir le roi en l'invitant à lai 
fournir un moyen et un prétexte pour .abandonner 
ses alliés. U indiqua lui-même ce prétexte ; c'est que 
le roi lui offrit Pignerol rasé. Cette proposition donna 
lieu a une nouvelle négociation , et enfin 5 le 50 mai 
1696 , le comte de Tessé et Grupel signèrent un traité 
préliminaire, par lequel le duc de Savoie contractait 
avec le roi une alliance offensive et défensive .jusqu'à 
la pait générale; le roi céda Pignerol rasé et rendit 
Suse et Nice : on convint de traiter incessamment le 
mariage de la fille atnée du duc avec le duc de Bour- 
gogne. Si les puissances alliées acceptent la neutralité 
pour i^ttalie , le duc réduira ses troupetf à 7,500 hom- 
mes d'infanterie et 1^500 de cavalerie $ si elles k re' 
fusent, le duc joindra ses troupes à Cielles du roi et I 
sera nommé généralissime de l'armée combinée. Le 
conquêtes à faire dans le Milanais appartiendront ao 
duc. Pour continuer la guerre en Italie, le roi ne 
fournira pas moins de 26,000 honmies et le doc 
10,500.JPour donner à Victor-Âmédée le temps d'en- 
gager l'em,pereur et le roi d'Espagne à accepter la neo- 
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Iralitë en Italie» on cotiTiendra d'une trêve jusqu'à la 
fin d^iioût j et aile i*' aepteoibre ces deux puissances 
n'ont pas souscrit à la neutralité , le duc se joindra au 
roi pour agir contre elles. Tant que la guerre durera 
en Italie 9 le roi lui paiera un subside de 100,000 
ëcus par mois. 

Ces préliminaires ayant ëtë ratiâés, le maréchal de 
Catinat adressa , au mois de juin , au duc une lettre 
ostensible dictée par ce prince lui-même. Après avoir 
offert au duc la restitution de tout ce qui lui avait été 
enlevé pendant la guerre , le maréchal dit : « Si S. A. R« 
n'accepte pas des conditions si raisonnables et si avan- 
tageuses, quand le roi devrait diminuer ses forces 
dans les autres pajs où il fait la guerre, S. M. a ré- 
solu d'exterminer entièrement le pays, avec brûle- 
ment des bâtimens , consommation des blés , coupe- 
ment des bois» des vignes, des arbres fruitiers, dans 
toute l'étendue où il pourra porter ses armes. » Le 
duc de Savoie répondit par une lettre concertée avec 
les généraux autrichiens, qu'il acceptait la proposition, 
pourvu que ses alliés y consentissent ; mais qu'iKtrou- 
vait indigne de lut de joindre ses troupes à celles du 
roi, démarche à laquelle le maréchal l'avait invité 
dans la même lettre. Pour négocier l'acceptation de 
la neutralité par les alliés , on convint d'une suspen- 
sion d'armes de trente jours. Les alliés mirent d'a- 
bord tout en cBttvre pour raffermir la fidélité du duc, 
et lui firent des propositions très - avantageuses , 
ils n'en purent trouver de plus convenables pour le 
duc de Savoie , que celles que la France lui présentait. 

xxviu. 16 
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En conséquence le comte de Tessë et le marqai» de 
S. Thomas signèrent ^ à Turin, le 29 août 1696 , le 
traité définitif qui ftit conforme ali ttaité préKmiilaire. 
Le 5^ article accorde aux ambassadeurs du duc tous 
les honneurs que reçoivent ceux des tètes couronnéee. 
Le 1 7 septembre , Y ictor-Amédée arriva au camp du 
maréchal à Sarlirana , où il ftit reçu en quïilité àe gé- 

néralissime^ 

Traiië de vi- La défcction de ce prince engagea l'iempcTéur et \e 
rpi d'Espagne à consentir à ce qu'il observât la neu- 
tralité, fdut6t que de le voir l'allié de leur en- 
nemi ; car il leur était impossible, dans l'état où se 
trouvait leur armée, dé défendre le Milanais contre 
les forces réunies du roi de Ffance et du duc de Savoie* 
Le marquis de S. Thomas signa , le 7 octobre 1696, à 
Vigevano, avec le comte de Mansfeld prince deFondi 
et le marquis de Leganès, gouverneur du Milanais pour 
le roi d'Espagne, une convention d'armistice jusqu'à la 
paix générale. Il (ut convenu pat Vari. 2 que le& trou- 
pes des alliés se retireraient dans leur pays , à mesure 
que la France effectuerait les restitiltions que le duc 
avait annoncé lui être promises; et ce prince s'obli- 
gea à prendre les armes contre celle des puissances 
qui manquerait à ce traité. 

Pour indemniser Tepiperéur des frais que lui coû- 

^ tera la retraite de ses troupes en Allemagne ^ le grand- 

duc de Florence, les ducs de Mantoue» de Parme et 
de Modëne, avec la république dç Gènes, lui paieront 
300,000 pistoles'^r^. 3. 

'•^MÎf^r" W7^' Pwdant que le roi de Frante t^itait avec le duc* 
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de Savoie, il entama d^autrcs négociations avec les 
Ktats-génëraux. Des confërences secrètes eurent lieu» 
d'abord à Mastricht, en 1694, ensuite à Gand, et fi- 
nalement i la Haye , entre MM. de Harlay et de Cal- 
Itère, et MM. de Dykveld et Boreel, en 1*695 et 1696. 
Dans ces confërences, il fut question d'arrêter les 
articles préliminaires de la paix entre l'empereur 
et la France. M. de Callière déclara, le 10 fcvrier 
1697, que le roi était prêt « à poser les traités de 
>Ve3tphaKe et de Nimègue pour base de la future 
négociation de paix, et que conséquemment toutes 
ch^Mes seraient rendues et rétablies en entier et en 
leur pleine vigueur , nommément toutes les réunions^ 
sans aucune réserve, et que , sana préjudice de cela ^ 
tous les bauts alliés pourraient, dans la négociation, 
produire et étendre leurs conditions et leurs préten- 
tions^ ainsi qu'ils le jugeraient à propos. » M. de Cal- 
lière offrit{nOmmément la restitution de Strasbourg. 

Les ministres de l'empereur, à la Haye, déclarèrent 

cette offre insuffisante; ils demandaient que, de la 

part de la France , on fît une déclaration plus posi- 

tiye et qui terminât toutes les contestations auxquelles 

la paix de Westplialie avait donné lieu ; enfin^ une 

déclaration conforme à celle que le comte d'Âvaux 

avait remise au roi de Suède. Les ambassadeurs de 

France (car dans l'intervalle, le collègue de M. de 

Gallière était arrivé h la Haye) refusèrent de donner 

cette déclaration . Il est bors de doute que l'empereur 

ne désirait pas la paix*, il voulait empêcher que la 

grande alliance ne se rompit avant la mort du roi 
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d^Espagne qu'on regardait comme prochaine. En con* 
àequence il fit naître plusieurs incidens; et, connais- 
sant la ferme résolution de Louis XIV, de ne pas trai- 
ter de la paix dans une ville d'Empire , pour ne jpas 
voir se renouveler ce qui ëtait arrivé à Cologne, en 
1673, il rejeta de son côté, et vSans alléguer de motif, 
les villes hollandaises qu'on proposait. 
CbiiKrèi (i« Enfin la Suède, qui s'était chargéedu rôle de mé- 
diatrice , ayant prévenu l'empereur que son refus de 
se prêter à une réconciliation allait décider laGrande- 
Èretagne et les Etats-généraux à conclure une paix 
séparée avec la France, il consentit à ce que les confé- 
rences fussent tenues au château deNieuwburg, nom- 
liié communément Ryswick d'après un village situé 
dans la proximité. Ge château appartenait au prince 
d'Orange. On y ouvrit lès conférences le 9 mai 1697. 

Les ambassadeurs se partagèrent entre Delfl et la 
Haye ; ceux de la France demeurèrent dans la pre-*-' 
mière ville , ceux des alliés à la Haye. Nous allons 
nommer les principaux de ces ministres , en commen- 
çant par ceux de la Suède, qui jouèrent clans ces con* 
férences le rôle de médiateurs. 

Ce furent le sénateur comte Charles de Bonde et le 
baron deLilienrodt; ce dernier fut d'abord et pendant 
quelque temps le seul ambassadeur de cette puissance. 

L'empereur y envoya le comte André de Kaunitiy 
le comte de Strattmann et le baron de Seilem^ la 
France, M. de Harlwy , le comte de Orécy et M. cfc 
Callière; l'Espagne, don Francisco Bernardo de 
Qidrùs et M. de SchœkJmrdy comte de Tirimont j la 
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Grande-Bretagne , llBomas Herbert comte de Pem* 
brohe et MorUgomery , le vicomte Edouard F'iUiera 
de Dartford ^ , lord Lexingion, et M. fVilliamaon ; 
les Etats-généraux députèrent Antoine Heinaiusy pen- 
sionnaire d^Hollande , Jacques Boreel, M* c2e 2>^it->. 
veld et GuUktume de Haren. 

On vit aussi paraître une ambassade brillante du. 
roi de Danemark, qui aurait voulu jouer à Ryswick le 
r6Iede médiateur; elle se composait de M. cfe P/e«- 
w/z et de Ijente» 

On profita de>la distribution commode des appar- 
temens. du château de Ryswick, pour assigner des 
salles particulières aux ambassadeurs des alliés et à 
ceux de la France. La salle de conférence des média- 
teurs était entre les pièces qu'on donna aux ambassa- 
deurs de ces deux puissances , de manière que de cette 
salle les médiateurs purent communiquer ayec les uns 
et les autres. Quelquefois il y eut des entrevues ou 
conférences générales dans l'appartement des jnini^trçs 
suédois. Pour abréger les disputes sur lé rang et le. 
cérémonial , qui menaçaient de devenir interminables^ 
on s'accorda pour que les ministres réunis en une 
même salle se plaçassent en cercle, sans qu'il y eût de 
table, ni par conséquent de baut bout. 

Les Etats d'Empire nommèrent une députation 
pour les représenter au congrès ; cjle fut choisie au 
nombre de trente-deux États , savoir quatre électeurs, 

' Xs'ofnmé eo^aile comte île Jersey. Il es^ la »o.i^che f)e5.com|es (i^ 
Jersey d'auioord'hui , qui se Dominent Child-Villiers. Ltt fan^iUi^. 
Mt originaire de nie-Adam en Ile de France. 
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vingt- quatre princes^ quatre villes. Nous allons don- 
ner les noms de quelques-uns des subdél<^guës. Pour 
Mayence, le baron de Schœnbom, frère de l'électeur; 
pour la Bavière^ le baron de Prielmayer; pour la 
Saxe, le baron de Boae ; pour le Brandebourg, 
MM« de Schmettau et de Danielmann. Les ministres 
de l'empereur, refusèrent d'admettre la députation 
aux conférences avec les ministres de France, et se 
bornèrent à communiquer avec elle sur de9 objets 
uniquement relatifs aux affaires, de l'Empire. 

C'était , à la vérité , la* partie la plus diflEkile des 
négociations. En effet., s'il n'avait été question à Rys- 
wick que d'accorder la France,. la Grande-Bretagne 
et les Etats-généraux, on en aurait trouvé les moyens 
dans le peu d'intérêt que présentaient les points liti- 
gieux entre ces gouvtrnemens ; aussi vit-on , dès l'ou- 
verture du congrès , régner entre les ministres fran- 
cais et hollandais une intimité qui inspira de la dé- 
fiance aux autres puissilnces; ils avaient même arrêté, 
dés le 27 mai , des préliminaires de pais^ entre la 
Fraiice et la Hollande, dpnt Guillaume III , qui se 
trouvait à Loo, empêcha la slgn^tuii'e, pour »e pas 
offenser les alliés. 

Les premières propositions fyrent faites par les 
ministres impériaux, le 22 mai 1697. Ils deman- 
daient, entr'autrês, <( qu'on abolit et annullât tout 
ce qui avait été fait sous le nom de réunions , et tout 
ce qui avait été innové après la paix de Munster et le 
recez d'exécution de Nuremberg, sous le nom et sous 
le prétexte du Sundgau , du landgraviat d'Alsace, et 



»FXT. XI. PAIX DE RT8WICK, 1697. 247^ 

de U pri'feclure provioojale (d'Âlaaoe). Pour pc^venir^ 
dit VaH. 6 de ces propositions , toutes les causes de 
disi'ordes futures , tout reQvois pair devaot des coni«' 
Diîssaires, des juges ou des arbitres, et toute aotre 
réserve française j il sera ezpre^^ment et olairement 
dit j dans rinstrument même de la paix f que le roi et 
It; rojaume de France devront se contenter des an- ' 
ciens ilistricts d^L^s Topi^^Evèchés à eux Çiédés à Mun<^ 
ster, tels qu'ils j avaient appartenu, de même que des* 
droits du Sundgau* du Undgraviat d'Alsace et de la 
préfiectni^ provin^ale, aioai qu'auparavant ils airaient ' 
été po^édés par la maison d'Autriche ^ et qui^ poer 
compen^r les pffftes qui en pourront résulter, on 
pour resserrer plu4 étroitement les liens de la paix , 
ne seront pas ohangéf ; enfin que, hors les anciens 
districta desdits Trgis-Evéchés , et hop les droits an«« 
ciennement possédés par la maison, d' Autriche, et-: 
actuellement lu^ changes, ils w dotve|it, sons auctAi. 
titre,, rédam^., demander ou prét^odre quelque - 
obligatioi^L, lien ou dépendance de la pari dbrtel ëtal ,,' 
client OM suj^t de l'Empire qfxe ce jpvsse être -, à sa- . 
voir, pojur ce qui concerne la ce^ion des droite de. 
r Autriche qui ne «ont pas restreints ;p2ir cettei-paix ,' . 
elle sera la même que ci-devant , IftOtmis ,que la ma* 
nière sera diverse , et que ce que la maison d'Autriche , 
a tenu jadis ei^ fief de l'Empire étions le domaine de 
l'Empire, le royaume de Franoele tipulra et possé- 
dera en pleine souveraineté^ de même. aussi ce qui 
appai<tient a^x Trois-Evêchés , dan^. leurs districts; 
et ainsi demeureront à l'avenir libres de toute ^U* 
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gatîon ultérieure et de toat lien et prétention ou 
lestaticm française 9 non-seulement les Etats d'Empire^ 
cliena et sujets dont il est fait mention spéciale eo 
pliuieurs articles de rinstrumeat de la paix de Mun— 
sier et dans le recez d'exécution de Nuremberg ; mais 
aussi tous ceux en général qui sont comptés au nom— 
bre et es droits d'états , diens et sujets de l'Empire y 
de tel grade <]u'ils soient et partout où ils. puissent 
être situés* )x 

hé nkéme jour ^ le diïe âe Lotraine et Fâecteur de 
Cologne remirent leurs proposkions; celle des am-. 
baasadeors d'Espagne furent remises le 37 mai. L'ob- 
jet de tous ces mémoires était' la restitution de tout 
ce que la Franee ayait enlevé aux divers états» 

Les ministres français décrètent qu'avant de ré- 
pondre à ces propositions ils devaient savoir si les mi- 
nistres des «Uiéft viMikient traiter sur le pied des ar- 
ticles accordés» -le 40 février >, écr sfits voulaient y re- 
noncer; que^ dans te premier càs>, les meuyelles pro- 
positions n'étalent pas aeeeptables^ et que, dans le se- 
eoDdy les mmistré» de France conviendraient aisément 
que ces articles fbssent regardés comme non avenus^ 
et qn'qn IrakâK (ie'nbùineâfil sùv eèa^'màtières. Ces mi- 
nistres évift^petil, tftnt qu'ils puféiHI de donner tate ré- 
ponse catégbrkpiê et prébide êxïrit les questions qui fai- 
saient l'objet do la^dliseusision; ne pouvant â la fin se 
dispenser/de/a'exptiquer, ils r<emirent ^ te 20 juilfet ^ 
une dédatfation portant que , eoinfinie tes traités de 
Mimaler el de Kunègue devaûenl %tf re la base du noa-^ 

< V07. f H-cUtftoft p. !21SL ' ^ 
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reau tcailé, et en la manière qn^la ont été joints l'nn 
t l'autre dana celui de Nimègue » en sorte que ce der- 
lier se pouTait dire les contenir l'un et Vautre» le sus- 
lit traite de Nimègue derait être rappdë dans le nou-- 
reau traité , comme s'il y était inséré mot A mot» et 
sâsttté dans tous ses points et articles » k moins qn*il 
l'y fût expressément dérogé. Un article subséquent 
levait porter ce qui suit t « Gomme diverses réunions 
le quelques terres situées dans TEmpire ont été faitea 
far les chambres de Mets et de Besançon et le conseil* 
Kmrerain de Brisach depuis le traité deNimègue, elleS' 
leront entièrement révoquées, et les choses remises 
m tel état qu'elles étaient avant lesdites réunions et 
lors du traité de Nimègue. » 

Quant A la ville de Strasboucg , les ministres finn«« 
cats laissèrent à ceux de Tempereur T option^ on de 
rendre à cette tille sa liberté et son indépendance» ou de 
la rëttuir à la France. Dans ce cas ils offrirent » à titre 
d'équivalent , Fribourg » Brisach et Philippsboui^ » 
ftinsi qufs l'abolition des restrictions que la paix de 
Nimègue avait mises à la restauration du duc de Lorw 
raine , résen^ant seulement au roi la place de Sarre- 
louis. Par nu autre article» ils offirirent de restituer au 
roi d'Espagne tout ce que les armées françaises avaient 
conquis depuia la paix, de Nimègue » â moins que l'on 
ne pàt s'arranger sur un équivalent de la ville et 'dis 
dudié de Luxembourg et du comté de Chtny, que», 
dans ce cas» le roi garderait. 

Les ambassadeurs de France décbrèrent le^ 
jour au médiateur que le roi leur màttre voulait 
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demeurer Jotqu'i la 6ti du mois d'août ànns Tengagi 
ment qu'il avait pris ^ mais que si dans oe temps m 
çimemis oe oooduaîentpas la paix, le roi demeurerai 
libre d^ tout eDgagenent et en état de traiter sur telle 
autres coadiiions qu'il croirait convenir à Tëtat de m 
affaires* 

Ce qui engagea les miaistres français à tenir ai 
langass si ferme , oe fut qu^. le comte de Porthnd e 
le ttaréchd 4e Boufflers, dans des confiSDenees tenD« 
du M juillet au 4 aeàt» àBruckom pris Hal ou Hauli, 
entre les camps des deus armées^ avaient arrAl^ 
les préliminaires de pai^ entre la France , la Grande- 
Bretagne el les États-gën&auz. Ces oonCéreuees qu'on 
cacha soigneusement aux alliés des deux cèt^, ont de 
nouveau fiië l'attention , depuis qu'un historien mo- 
derne a prétendu avoir découvert de quels objets on 
s'y occupa. Cette observation sera éclaircie dans le 
chapitre de l'histoire d'An^eCerre, où nous parlerons 
de la paix de Ryswick. 

Le roi d'Espagne ayant "perdu Baroelonne et nian«l 
quant de troupes et d'argent» accéda aux articles pré* 
minaires ; mais les mûristves impériaux Voecapèrentâ | 
rédiger une réponse qi^ils pussent opposer a« prejet Je | 
paâsfirançais.EUe fut semise le5 août au médiateor.Oo I 
y demandait que le rétabbasement de la paix de Weil- ' 
phalie fût expresaélnetttetipulé par le nouveau traité, , 
qu'on n'y padàt pas saulemeat de la «éonion de quel- 
ques terres situées en Empinr » mais qu'on casait no- 
minativement deux arrêts prononcés par le conaeil 
souverain d'Abaoe^si^antà Brisach , le S2> ma» 1680) 
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*t le 9 avril de la mânie année» par lefqœU le roi de 
France ayait été mis en potiesaion de la sonTerameté 
le l'Alsace. Enfin les miniatres antridiiem dcman»- 
liaient une rédaction claire et telle qu'il ne pût a'éle^ 
Fer dorénaYant aucun doute sur l'ëtendue des cet** 
»ion8 qui avaient été faites à la France. 

Comme dans leur projet les miniitees deFratiae 

avaient parlé de quelques réunions de terres diuèeê, 

en Empiré f que le roioftait de casser, ils femiïpeBt » 

le 22 août 9 au médiateur » la liste de ces terras ren» 

fermant les douse articles suivans : l"*. le duché de. 

Deux-Ponta s %*• le comté de Veldena ^ S"*, la seigneu" 

rie de Bouxviler , ou , pour parler plus eKactement » 

la seigneurie de Haiiau*Liebtetiberg ( 4''. les séigneib- 

ries de Marok, Marmoutier et Ochaensiein^ &?• le 

€omté d'Obersteiu » appartenant aux comtes de L^ 

nangerDabo ; 6**. les terres et seigaeuries de Stflm et 

de Langenstein; V. le château de la Petltepierm (>tn 

allemand /i(ae2stei>») ', 8°« la terre et seigneurie d'Alt- 

heim; 9''. la seigneurie d'OUweiler; IQf. le oomDé 

de Montbéliard ; 11*. leb^iUiage de Germersheim $ 

12"* ks seigneuries de Stadeok et de La«ed>erg* 

On voit que cette liste renferme ^ oalre desscignan^ 
ries et terres situées en Empire, on^ comme les Fram^ 
çaisTentendaifutt hotê d^ t AUmee^ quelques terres 
situées en AUaoê^ telle que la seignemie de Hanali- 
Licbtenberg ^ D'un au|DQ côté, ello était iaisMu-* 
complète , puisque beaucoup de terres situées hors de 

* Comprenant f)âalr« oo eSnq irilks et une eétiisiii«'<fo boargi si 

vîlUgu. 
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TÂlsaoe, et appartenant h rarchevéchë de Trêves , aiil 
Palatinat, anx évêchés de Worms et de Spîre, n y 
étaient pas nommées. Cette inexactitude engagea lesl 
ministres de l'empereur à présenter, de leur côté, une 
liste complète des réunions faites par Louis XIV en| 
Alsace et hors de cette province, et qui, d'après 1a| 
liaae qu'ils proposaient , devaient être rendues à l'Eni-l 
pire. Les ministres 'de Fratice opposèrent a cette listel 
une déclaration fort laconique, qui suit : « Nous 
avons accordé , disent^ils , tous les fiefs qui sont énon- 
cés dana la liste de téunion que nous avons commu- 
niquée ; et à l'égard de la liste de supplément donnée 
par MM* les ambassadeurs de l'empereur, nous ac- 
cordons tous les fiefs réunis par les arrêts de réunion , 
à la réserve de eeux qui sont de U province d^Âlsaee y 
q«e nous avons déclarés étrede la souveraineté du roi. » 

Cette déclaration prouve deux faits *, l'un que la 
liste présentée par les Français doit être regardée 
coimmé donnant seulement quelques exemples de res - 
titiitions que- la {France offrait^ et l'autre, que ces 
mÎDÎstres croyaient n'accorder par là aucune restitu- 
tion d'une terre- située en Alsace. Exemplie singulier 
d'une insouciance et d'une ignorance trop commune 
pavmi une nation* qui dédaigne de Pkistoire et de la 
géofprapkie tout ce tjai est étranger à la France; . 

Les ininistreB de -LouisiXIV, bien décidés à ne pas 
^nonbet à leurs prétentions |ur l'Alsace, balançaient 
seulement Vik devaient stipuler, par un. article, la 
reconpatssance de ces droits > de la part de l'Empire , 
ou si , regardant cette question comme décidée en 
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iTeur de la France ^ par la paix de Westphalie et par 
elle deNimègue, ils devaient passer cet objet sons 
lexEce» Le roi termina cette incertitude par une 
^ire qu'il leur adressa^ le 27 août, en ces termes : 
Mes droits snr l'Alsace doivent être entièrement 
tablisy et les contestations des ministres de Tempe- 
sur ce sujet ont tonjouft été rejetces. Vous devez 
d'en user, à cet égard , comme il a été |wa- 
iqoë dans l'assemblée de Nim^ue. Cette demande ne 
loit pins être admise; et cette afiàire étant considérée 
iomme entièrement finie, il ne convient pas même 
l'exiger qu'elle soit confirmée par un article du traité 
le paix* Ce serait, en quelque manière, révoquer en 
doute le droit qui m'est acquis. Ainsi je n'ai pas jugé 
qu'il f&t du bien de mon service de demander aux 
ministres de l'empereur une renonciation telle que 
vous me la proposez, n 

Comme le terme fixé par les ministres de France ap- 
prochait , ceux de l'empereur espéran^pen obtenir une 
prolongation, remirent^le 30 août 1697, un ultima- 
tum par lequel ils se relâchèrent im peu de leurs pre- 
niicres demandes. Ils consentirent à ce que ledifierend 
sur tes droits qui appartenaient au roi, en vertu de la 
préfecture des Dix villes impériales, fut porté par de- 
vant de* arbitres, pourvu qu'en attendant leur dé- 
cision, tontes choses entre l'empereur et la France 
fussent mises, sans distinction, en l'état où elles étaient 
en l'an 1673. 

A peine le délai fixé par les ministres de France^ 
fiit-il expiré, que ces mêmes négociateui^ remirent au 
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m 

médiateur une déclaration datëe da 1^' septembre e 
pcMTtant que, bien que le roi se soit trouvé libre de se 
engagemens a la 6n du mois d'août^ il ne voulait ce- 
pendant changer que celles des conditions par Ini of- 
fertes précédemment qui paraissaient reta,rder la tran 
quillité publique*, qu'en conséquence, il n'offrait phu 
à l'empereur le choix entre Strasbourg et l'éqmvalen 
proposé pour cette ville, qu'il se fixait à la conserver^ 
inaiç que ce changement n'en apporterait pas aux autres 
cojiditions qu'il avait dflértes pour garder Strasbourg^ 
qu'il ajoutait même aux restitutions offisrtes celle de 
Barcelonne. Enfin, les ministres ajoutèrent que le rotl 
donnait aux alliés jusqu'au 20 septembre ]>our accep- 
ter ses offres , et qu'il lui serait libre alors de proposer 
de nouvelles conditions* ' 

Signature de Ccttc déclaratiou fit son effet*, la paix entre la France, 

U |Mix entre •• » « <■• i ' 

^^Srém A.ngleterre, 1 Espagne et les EtaM-génâraux, fut si- 



ruite*. 



gnéele 20 septembte 1697. La pacificatk>n avec l'em- 
pereur et l'Èmfatfe traîna encore jusqu'au 30 octobre^ 
ainsi que nous le verrons plus basi 
àommaire d* Par le traité entre la France et l'Espagne, la Frauc^ 

la i>uix «nlre la ^ ~~ 

France et TEi- reUd : ^ 

pagne. i i ^^ 

1°. Les places de Gironne, Roses, Bdver etBarce- 
celonne* j4rt. 4. 

, I 

2°. Les places dont elle ^'était empat'ée pendant la 
guerre dans les Pays-Ba^ espagnob ; savoir Luxem- 
bourg avec le duché de Luxembourg et le comté dcf 
Chiny , Charleroi, Mons, Âth et sa châtellenie, à la 
réserve de quelques bourgs > fiefs et villages; enfin 
Courtraiet.sachâtelleuie. yiri» S-Sê 
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3**. Tous les Keui, villes^ bourgs, places et nllages , 
tie Louis XIY avait rëimts depuis le ttaitë de Nimè- 
ue , dans les Pays- Bas> à la réserve de quatre-vingt- 
eux villes, bourgs, lieux et villages, contenus dans 
ne liste d'exception qui est jointe au traite, et que 
lOuis XrV prétendait élre des dépendances des villes 
le Cfaarlemont, Maubeuge et autres , qui lui ont ét^ 
irécëdemment cédées. Art. 10. 

4''» La FriAce rend paiement Dinant 1 Tévèque de 
^i^e« Art. 31. 

5*. Le roi d'Espagne promet de remettre Itle de 
^ouse , dans la Méditerranée ^ au duc de Parme. 
4rt. 33. 

6^. La paix de Turin, du 29 août 1696, entre la 
France et le duc de Savoie, est confirmée et comprise 
lans le traité. Ari. 33. 

Par un article séparé, le roi de France accorde à 
l'empereur et à l'Empire jusqu'au 1^' novembre pour 
iccepter les conditions de paix proposées en demieC 
lieu. 

Ouoique la paix entre la France et la Grande-Bre- . somiMire <ie 
kagne eût été arrêtée dès le mois de juillet, ainsi que ^Î^J.'^ 
nous l'avons dit, <hI en avait pourtant retardé la signa- **<^* 
ture jusqu'au 20 septembre, pour laisser le temps & 
l'empereur de terminer également avec la Francd. 
G)mnie cela n'eut pas lieu , on ajouta à l'instrument 
un article séparé, conçu dans le mène sens qtiit celui 
qui termine le traité dont nous venons de ddntier lé 
sommaire. 

Ce fut par la paix de Ryswick, que Louis XIV 
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reconnut enfin Guillaume III en qualité de roi d'An 
gleterre. II promit par tari. ^^ à,e ne troubler w 
inquiéter, en quelque façon que ce fût, le roi de II 
Grande-Bretagne, dans la possession de ses états 
donnant sa parole royale de n'assister directement n 
indirectement aucun de ses ennemis. Cette promessi 
se rapporte i Jacques II , qui avait trouvé un asile ei 
France. Le jour où ce traité fut signé, les ambassA^ 
deurs de Guillaume HI avaient invité le médiateur (1< 
faire insérer dans le protocole, que le roi^ leui 
maître , ferait payer i la reine , Marie d'Esté , épous( 
de Jacques II, la pension d'environ 50,000 livres 
sterlings , qu'un acte du parlement avait établie 
pour elle. 

Par Pari* 7 , on se rend réciproquement tout ce 
qu'on s'était enlevé pendant la guerre. 

On convint, par Vart. 8, de nommer des com 
missaires pour examiner les prétentions réciproque 
sur les endroits contestés de la baie de Hudson , et 
pour le règlement des limites et confins des pays cé- 
dés ou restitués , de part et d'autre , par l'article pré- 
cédent* 

La principauté d'Orange et les autres terres et sei- 
gneuries appartenant à Guillaume III en France , sont 
rendues par tari. 13 , avec les revenus perçus par la 
France* 

La paix de Turin avec le duc de Savoie est confir- 
mée p^r tari* 15. 
Sommaire aa Lç traité cutrc la France et les Etats-génâraux ne 

ti-Mite t-ntiv te ^ 

P^lî^Bri''* renferme qu'une seule disposition importante 5 c'est 
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oîelle de tari. 8 , par laquelle les Etats -généraux pro* 
tnlrent de rendre Pondichéry à la compagnie fran-^ 
çaise des Indes orientales» 

Le duc de Savoie est compris dans ^a paix, 
par Vart. 16, et un article séparé répète ce qui a 
été arrêté de la même manière dans les deux autres 
traites. 

Les ministres d'&pagne , d'Angleterre et des Pays- •^fu^ «^ 
Bas ayant signé leur paix avec la France, ceux de |»1[!12J^'!'*^ 
Tempereur et de l'Empire éclatèrent en reproches , et 
traitèrent cette conduite d'un manque de foi ; mais 
on leur répondit que les lenteurs qu'ils avaient por- 
tées dans les opérations du congrès , et leur irrésolu- 
tion étaient cause qu'on avait été obligé d'accepter 
des conditions moins favorables que celles que la 
France avait d'abord offertes. Un événement préju- 
diciable aux intérêts germaniques vint encore aug- 
menter l'embarras de ces plénipotentiaires. Ce fut 
l'arrivée du comte de Bonde , premier ambassadeur 
de Suède, beaucoup plus porté pour la France, que 
ne l'avait été le baron de Lilienrodt, qui jusqu'a- 
lors avait dirigé seul les négociations. Ils prirent 
donc le parti d'entrer plus fréquemnlent qu'aupara- 
vant en conférences directes avec les ministres de 
France, sans même y appeler les députés de l'Empire, 
qui passaient leurs temps en discussions sur le rang 
et l'étiquette. N'osant plus refuser la cession de Stras- 
bourg, dans l'appréhension que leurs adversaires 
n'en prissent occasion de rendre leurs conditions en- 
core plus àxxt&kf, et étant persuadés qu'ils n'obtien- 

XXVIII. ' 17 
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drftientpas que la France renonçât à la aouver^neté 
absolue sur la totalité de TAlsace , comme à un droit 
qu'elle prétendait lui avoir été cédé par les traités de 
Munster et de Nimègue , ni qu'il fût inséré dans le 
traité futur des dispositions daines et précises sur les 
objets en cDuteslatiou , ces plénipotentiaires essayè- 
rent au moins de sauver quelques-uns des États 
d'Empire .que les Français comptaient parmi les Etats 
d'Alsace. Ils espéraient y parvenir par une rédaction 
corrigée de l'art. 4, où il devait être question de 
cçtte matière; mais lorsqu'on s'en occupa > les mi- 
nistres de France déclarèrjent que la rédaction de cet 
article, tdleqpi'eux-mémes l'avaient proposée > ne 
pouvait plus servir de base , parce que les dernières 
déclarations avaient tout changé. 

En conséquence > les ministres de France firent une 
triple proposition , dont ils laissèrent l'option i ceux 
de l'emp^eur : 1**. il ne sera fait mention aucune de 
la cour suprême d'Alsace , siégeant à Bpisacji , de ma- 
nière que toutes les réunions qu'elle a prononcées 
subsisteront , et qu'on abolira seulement celles 4}ue les 
cours de Metz et de Besançon ont ordonnées ; 3^. que 
si Ton exige qu'il soit fait mention de la cour de Bri- 
saçh 9 elle sera exprimée de manière <que les seuls en- 
droits et droits réunis^ appartenant à des Etats situés 
hors de l'Alsace , seront restitués , et que <ieux qui 
scmt situés dans l'enceinte de cette province, seront 
obligés de reconnaître la souveraineté française ; 
S*", on ajoutera la clause : de manière toutefois que 
par le présent article, il ne soit rien censé diminué de 
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la pleine souveraineté qac la paix de Westphalie a 
Iransmise à la France. 

Lies ministres impériaux demandèrent Tavis de la 
d^patatioa del^Empire^ qui siégeait & Ryswick, sur 
eette triple proposition. Après avoir balancé tous les 
ineoBvénietia r^nltant des trois rédactions , les sub- 
délégués, par un avis du 18 octobre 1697, se décla- 
rèrent pour la seconde» Les ministres de l'empereur 
lyèvent alors d'obtenir qu'on rappelât , dans l'ar- 
f *]a liste des réunions à restituer qu'ib avaient 
présentée; ceux de la France s'y refusèrent, mais 
oonsentirent enfin à ce qu'on fit mention de la liste 
qa'eux-mèmes avaient remise. Tel fut le parti auquel 
on s'arrêta, et la paix fut signée le 50 octobre 1697, 
aux ccmditions suivantes- : 

1*. Là paix de Westphalie et celle de Nimègue sont somnuira du 
reconnue comme base du traité de fiyswiok : en con- KnDee,i'em|>e. 

•' reiir et l'Kin- 

aéijaence, immédiatement après l'écbange des ratifica- p'*^- 
tiona , lesdits traita seront entièrement exécuta à 
r^fd du temporel et du spirituel, et seront ob- 
servés inviolablement k l'avenir , si ce n'est en tant 
qu'il y sera expressément dérogé par le présent traité. 
Art 5. 

3*. La France rend tout ce qu'elle avait occupé, 
soit durant la guerre, soit auparavant, sous le nom 
de réunions. Les arrêts des chambres de Mefx, de 
Besançon et de Brisach , sont cassés et annulés , 
c'est-à-dire que la France s'engage à rendre toutes les 
réunions qu'elle avait faites hors de l'Alsace , ou qui 
se trouveront comprises dans la liste des réunions que 
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les ambassadeurs de France avaient produites an con- 
grès* Mab voyons les propres termes de Tartide 4 : 
« Seront restitués , surtout & S* S* M. I. , par S. M. 
T. Ch« 9 tous les lieux et droits occupés y tant pendant 
la guerre et par les voies de fait y ^e sous le nom 
d'union et de réunion, qui sont situés hors de rAl- 
sace 9 ou contenus dans la liste des réunions qui a été 
produite par l'ambassade française , de manière que 
les décrets , arrêts et déclarations qui ont été rendus 
pour cet objet par les chambres de Metz et Besançon 
et par le conseil de Brisach , sont cassés , et que tout 
sera remis dans l'état où cela était avant lesdites occu- 
pations y cessions ou réunions , pour n'élre plus trou-^ 
blés ni inquiétés; néanmoins la religion catholique 
romaine restera , dans les lieux ainsi restitués y dans 
l'état où elle est présentement. » 

Ainsi, toutes les controverses qui s'étaient élevées 
sur l'interprétation de Ib paix de Westphalie , sont à 
jamais terminées. Toutes les réunions laites hors de 
l'Alsace , comme contraires aux stipulations de ce 
traité , de telle manière qu'on veuille l'entendre , sont 
annulées ; et elles devaient l'être , puisqu'en eflTet la 
paix de Munster n'avait au moins rien cédé au-delà 
de l'Alsace; mais, en confirmant la paix de West- 
phalie , et en statuant en même temps que toutes les 
réunions faites hors de l'Alsace doivent être an- 
nulées, on a consacré l'interprétation que la France 
donnait à cette paix, puisqu'on ne cassant pas les 
arrêts de réunions qui s'étendaient sur des endroits 
situés en Alsace , on en a tacitement reconnu la légi* 
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\. Ainsi y tous les princes et États d'Alsace qui 
j«isqu'aloc8 jouissaient ou devaient jouir de la snpë- 
rioritié territoriale » et étaient imm^atemenA soumis 
Ik l'Empire, tels que les ëi(éques de Strasbourg, les 
comtes et seigneurs de la Hante et Basse-Alsace , les 
Dix villes impériales et la noblesse immédiate de la 
Baase«Alsace , deidnrent dès-lors vassaux et sujets de 
la France, et tout lien qui existait >entr\p eux et. l'Em- 
pire germanique fut rompu» 

«, Tontes les réunions , dit l'article , qui s'étendent 
sur deS: lieux situés hors de l'Alsace , ou compris dans 
la liste produite par l'ambassade française, sont^cas- 
sées. » La conjonction ou, qui réunit les deux mem- 
bres delavphrase, indique qu'il n'est pas nécessaire 
qu'un endroit soit et situé hors de l'Alsace, et indiqué 
aur cette liste, pour être restitué i TEmpire; l'une 
des deux conditions suffit. Ainsi , en s'en tenant à la 
lettre de l'article, un endroit, situé en Alsace, mais 
porté néanmoins sur. la liste, devait être rendu. Telle 
n'avait pas cependant été l'intention des ministres de 
France : on leur avait bien, fiiit remarquer*que leur 
li^l^ n'était pas complète , en ce qu'elle ne comprenait 
pas tous les lieux situés hora de PAlsaoe, qui avaient 
subi le sort de la réunion ; mais ils étaient au moins 
dans la pen^uasion qu'elle ne renfermait rien qui fût 
situé ei}AU£i^e» Nous avons déjà dit qu'ils se trom- 
pèrenty et que leu^ liste renfermait le comté de Hanau- 
Licbtenberg , situé en Alsace. On s'aperçut trop tard 
de Terreur, et le comte de Hanau prit le parti de faire 
au roi, après la paix de Ryswick, sa soumission vo- 
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lontaire pour la seigneurie de Lioliteiibergft Elle loi 
vakit des lettrss^pfttentes ^ per lesquelles le roi Ivi 
soeorda plusieurs psërogàtives dont ne jouissaient pa» 
les autRs États d'Alsaee. Ces lettresi^patentes sont de» 
airin4esi70ieti7e7* 

Utae<)ttesti*n s'est • élevée de nos jour») cette sou- 
nlisslon prétendue volohtaive et Tacoeptation de lel* 
tres-^patentes qnfe l'Eknpire n'« jamtôs ssnetîonnées ^ 
pouvaient-elles préjudicier^uiE droks du eorps ger* 
tnaAique^ clairement exprimés » quoique contre l'in- 
tention de la France^ dans Farticle 4 du traité de 
Eyswiok ? il parak que l'aOte forcé et illégal du comte 
de Hanau ne pouvait rien change A l'état de choses 9 
tel qu'un trsâté l'avait établi ^ et qu'ainsi l'Empire 
germanique était fondé en tout temps de revendiquer 
cet état* C'était la maison de Hesse-Dàrmstodtqui 
possédait le comité, de Hanau-Lichttoberg^ depuis la 
mort du dernier comte , décédé en 173é^ 

• Une seconde question sur laquelle la paix de Rys- 
vtiok ne s^est pas dbirément' exprimée | est delle^ t 
Qu'est^e que4'Al8ade? ou>> pou^ pavlerplus okire^ 
ment^.quelle.étditkilimite sepleutrie^àle de FAlsAbeî 
ÉAait^*e, comme lé p^l^âendent les éoriviûiàs all^ettiiànds, 
ie:Selzbachy ou^ comme le veulent les FVatidaîs^ la 
Qùeich.^ snB laquelle Landau est situé? U est honf de 
doute qu'au moins jusqu^aU quatorzième siècle » le 
•Sekbacli'a fait la séparation entre le NordgAu ou la 
^facture de la Ba^e^Alsaidé et le Spirgau , du entre 
les; diocèses de Strasbourg et de Spire *, tnais , lofsqtie 
la préfecture de Spirgau cessa d'exister, les viUes im- 
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de WttsemboQrg et de Lasdau q«i y awetit 
appartenu , entrèrent dans la confiédëration des TiUes 
libres d'Alsace, et se aouimient à la protection des 
prélèta de Hagueoau ; cependant^ par cet acte^ l'Al- 
sace fut aussi peu étendue jusqu'à la Lanter et à la 
Qaeich, que la Suisse ne s'étendit jusqu'à l'IU^ depuis 
que Mulhausen en faisait partie; et las sau^oondniits 
doiviés par les préfets de Haguenâu jusqu'à:k Qttekb, 
ne prouvent pas , comme l'ont soutenu les publiéiatea 
français y que tout ce qui était situé au sud det cette 
rivière fK partie ^e l'Alsace. L'hialoire d'Allemagne 
fovimit plusieurs exemples de ces fédérations cbn*- 
cluèa, pour le maintien de la paix publique ^ enire 
des États et yiUas de différentes proisincaes» Les. droits 
de la préfecture de Haguenâu s'étendaient, il est.vnd> 
jusqu'à la Queicli , en tant qu'une ville de cetle prér 
fecture était située sur la Queich ; maia cette préfee*- 
ture j tant qu'elle appartenait à la maison d'Autriche, 
n'exerçait qu'un droit de protection et nullement de 
supériorité. Comment donc.anraitHelle fait changer les 
limites de la province où elle se trouvait,? Le Jandr- 
graviat de l'Alsace inferieure^ en prenant ce mot diins 
son sens géographique , ainsi que le veulent les Fmai- 
çais, ne s'étendait jamais au<-delà du âelzhach^ et^risti 
le traité de Westphalie a. cédé a la France la ptr^etÔT- 
ture des Dix villes, avec ses droits^ tels qu'ils a'âten*- 
daient au^d^là de ce ruisseau , il n'a pas dit qm.moins 
que le district situé etfitre le.landgraviat dL la Qmsich 
fera dorénavant partie de cette préfecture. Une ptyeuire 
irréfragable que le traité de Ryswick n'tt pas Voulu 
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changer les limites de FÂlsaoe^ se trouve dans les 
.sixième et huitième articles. Dans le premier /"toutes 
les réunions faites, dans Tévèchë de Spire sont nom- 
mëment cassas ^ par l'autre^ le prieuré de Germers- 
heim est pleinement rendu à l'électeur Palatin. Or , 
une grande pairie de ce prieuré de Germersheim était 
située entre la Queich et le Selzbach y ou plus exacte^ 
ment la Sur ; il en était de même du prieuré de Wis- 
sonhourgqui, depuis 1545, faisait partie de l-évèché 
de Spire* 

|1 est vrai que les publicistes français citent , k l'ap- 
pui de leur système, le passage suivant d'une lettre 
que les ministres de France adressèrent à leur cour , 
le 19 août 1697 : <c Les ambassadeurs impériaux nous 
demandèrent quelles limites nous voulions donner à 
l'Alsace. Nous leur dîmes que nous les prenions à 
peu près depuis la petite rivière de Queich , c'est-à- 
dire Landau en dedans, et Germersheim en dehors ^ 
jusqu'à Huningue, et dq>uis les montagnes jusqu'au 
Rhin ; et que, dans tout cet espace, nous prétendions 
la souveraineté* de V. M.' aussi bien établie qu'en 
Ghampiagne. M. de Seilern acquiesça à cette proposi- 
tion. » E2n admettant que les ministres de France 
sieÂt demandé, dans les conférences, que la cçssion 
de l'Alsace f&t étendue jusqu'à la Queicli; une pareille 
prétention, mise en avant dans les négociations , ne 
prouvait rien du tout. Mais ce qui prouve beaucoup, 
c'est que lorsque dans les conférences de Rastadt , le 
maréchal' de Villars demanda que le prieuré de Ger- 
mersheim fut soumis à la souveraineté de la France , 



BBCT. XI. PAIX BB &T5WIOK, 1697. 26S 

e manière que la Queich fit dorénayant la limite de 
Alsace , le prinee Eugène traita cette prétention de 
ouTelle et d'onéreuse à l'Ejnpice germanique. 

Ce serait ici le lieu de parler d'une restriction i^ou*;- 
3e à la partie de Farticle 4, laquelle oblige la France 
des restitutions » restrictions qui, sous le nom de 
lauae du quatrième articlede la paix de Rysudeh , 
fait n^ttre une contestation célèbre entie les deux 
artb qui jusqu'au commencement du dix-neuyième 
ièdeont divisé l'ÂUemagnet si nous n'avions, traité 
iette matière dans la huitième section du chapitre 
précédent ^. Ainsi nous continuons le sommaire de la 
paix de Ryswick entre la Francç, l'empereur etl'Em<* 
pire. 

3**. La restitution générale, énoncée dans l'art. 4 , 
est suivie de plusieurs restitutions particulières, savoir 
celles de l'électeur de Trêves, évèque de Spire, ari. 6; 
le l'électeur de Brandebourg, art. 7 , et de l'électeur 
Palatin auquel est rendu le prieuré de Germersheim 
avec les prieurés et sous-préfectures qu'il renferme, et 
avec les châteaux , villes , villaees , hameani^ , fie& et 
droits qui lui avaient été restitués par la paix de 
Westphaliiî. Art. 8. 

4*. Dans le même article 8, il est question de la 
prétention de la duchesse d'Orléans, qui avait été un 
des prétextes de la guerre. Cette affaire fut renvoyée 
devant des arbitres, pour en décider d'après les lois et 
constitutions de l'Empire \ savoir devant l'empereur 
et le roi de France \ si ces deux monarques ne s'accor- 

• Vo7.yol.XXVI,p.421, 
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La navigation du Rhin est déclarée parfki terne 
libre par le même article , et en ces termes : « La n 
yigation et autre usage du Rbin demeurera libre ai 
sujets des deux parties et à tous autres qui voudEX>nt 
naviguer, passer ou transporter des marchandise 
sans que la. rivière puisse jamais être détournée 
aucune des deui[ partie», ni son cours , la navigati 
et autres usages rendus plus difficiles. Il sera encoi 
moins permis d'y exiger de nouveaux droits de péagi 
ou d'y augmenter les anciens, ou d'obliger les batea 
qui passent d'aborder ou de décharger leurs char] 
ou marchandises d'un côté plutôt que de l'autre ; mai 
au contraire il sera li];>Ee à chacun de faire là dessi 
ce qu'il jugera i propos. ». 

La ville et les châteaux de Fribourg avec dé\ 
dancçs sont rendus à l'empereur et à la maison d'À 
triche, sur le même pied qu'ils avaient été cédés a 
roi par la paix de Nimègue. Art. 19; 

La, yille de Brisach est pareillement cédée à Fem 
perenr et à la maison d'Autriche, dans l'état où eU 
se trouvait alors ,. avec toutes ses dépendances situées 
sur la rive droite du Rhin, au lieu que le Fort-Mortier, 
situé sur la rive gauche du même fleuve^ est laissé a 
roi. Mais la ville , appelée Neuve, située sur cette rivi 
gauche , de même que le pont et le fort consta-uit su 
une ile du Rhin (dit S. Louis), seront entièrement d^ 
molis, et ne pourront jamais être relevés de part iij 
d'autre, ^rt. 20, 2U Le roi fit construire, en 1699, 
en Alsace j» la yille appelée Neuf-Brisach, et celle de h 
rive allemande fut nommée Vieux-?Brisach. 
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PhilipfMboarg , âyec tootes ses fortiâcations y est 
xdu. à Tempereur et à l'Empire* jiri. '22» 
Ijcs forts, construits Tis^A-vis de Huningue sur la 
re droite du Rhin et dans une tle de ce fleave, se- 
nt raaés >• Le fond, avec les maisons , sera rendn i 
tnaiflon de Bade» jiri. 23» 

Lie fort, construit sur la rive droite du Rhin Yis^-i- 
B da Fort-LouLs sera rasé \ Fort-Louis même avec 
ile 9 restera an roi* jirt. 24. 

8o. Le dnc de Lorraine est rétabli dans son dnché 
tr le pied cpi'il Tavait possédé en 1670, sauf les 
bangemens mentionnés dans le traité, jiri. 28. Le 
•ilni rend Nancy, dont les nouvelles fortifications 
eront rasées , et le duc ne pourra construire qu'un 
impie mur autour de la nouyelle ville, jirt. 29. Il lui 
rend de même Bitche et Hombourg en rasant les 
Ebrtifications de ces places, uirt. 30. Le roi se ré- 
lenre Sarre-Louis avec un district d'une demi-lieue* 
Àri. 52. Il avait fait bâtir cette place en 1680. La 
ville et la préfecture de Longwi resteront en toute 
souveraineté i la France; le dnc aura un équivalent 
danslesTrois-ÉvAchés.^r^* 33. Les troupes françaises 
anrmit en tout temps le libre passage par les terres du 
duc; mais les routes établies par la paix de Nimègue 
n'auront pas lieu, jirl» 34. 

9*. Le cardinal de Furstemberg , évèque de Stras- 
bourg, est rétabli dans tous ses droits ^ honneurs et 

' Cest Toarrage k corne dont let fonilâtioiis ont, en 1797 , servi 
<le tèle de pont ans Français , et dont les Autrichleni s*emparèrenty 
le 5 février 1798, après on iiége mémorable. 
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Ls tuvîgiliou du Hhiti «t il^Uft^e paHîilei 
libre par le mfime articlo , et mi cd terme» i i U 
vigation «t autre uMge du Rhin demeurera Kbn 
■ujeta dei deux partiel et 1 tout autrea qui voudra 
naviguer, paaaer ou traïuporter de* mu'dunili 
aana que U rivière puiiae Janwia être d^t<mra^i 
aucune dea deux parti», ni ton eoan, U navit^l 
ot autre* uaagea rendiu plua difficile*. Il aéra M 
moin* permi* d'j' exiger de nouveaux droit* de [i^ 
ond'y augmenter leaancicna, ou d'obliger IcabtU 
qui paaaent d'aborder on de d^ha^er leur* dut 
ou marehandÎK* d'un o6t< plntdt que de l'aulnri a 
au contraire il sera libre i cbadun de foire U dti 
ce qu'il jugera ft propo*. » 

La ville et le* châteaux de Friboarg aveo ')^ 
dance* *ont rendu* k l'empereur et 1 la nui«oa <ï'k 
triche f mr le niAme pied qu'il* avaient éU eéàk 
roi par U paix de Niniégue. j^rt. 19. 1 

La ville de Bri*ach e»t pareillement eéiée k U 
pcrear et A la naiaon d* Autriche, dan* l'Aat ou 1 
*e trouvait «lor* , avec toute* *e* d^pendncei triii 

M„l:. Mv.Ml.o.l.Mtit iU.il., ...ilini.[iir le l'ort'llllj 
niliK: »ir In rive ^ucliu du mAm« <I m W> H ftll' 
toi. Mnit U ville, ipjijij If tuM^tHy^H^gi, 
gNuche , ils ■UlSMfltfHiM**'*^ ^ ^ 
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biens qui. lui appartiennent comme état d'Empir! 
j4rt. 44. 

lO**. Les landgraves de Hesse-Rbeinfels sont ausi 
compris dans l'amnistie, jirt* 45. 

Les ministres des princes protestans refusèrent d 
signer la paix, à cause de la clause du quatrième ar 
ticle. Ht présentèrent un écrit qui contenait les motii 
de leur refus* 

La maison de Brunswick présenta aussi une pro- 
testation aux médiateurs, touchant les deux canoni- 
çats daiis la cathédrale de Strasbourg, qui avaient été 
enlevés à cette maison en vertu d'un arrêt dn conseil 
souverain d'Allemagne, rendu à Brisach , le 11 juîlleti 
1687 , et que la paix ne lui rendit pas. 

Nous avons déjà dit ailleurs que l'empereur et l'Em-l 
pire ratifièrent le traité. 
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SECTION XII. 

Histoire du Otàétisme en France. 



Interrompoiis le récit des goerres et des négocia- origîM da 
>iis pour &ire une nouvelle excursion dans le do- 
aine de l'Église. Le règne de Louis XIV est une 
temative de grandes actions qui Tout comblé de 
loire^ et de discussions thécdogiques qui ont troublé 
m royanioe. Celle dont nous allons parler, mit aux 
rises les deux plus beaux gâûes du clergé de France. 
On appelle théologie mystique celle qui , an lien 
rédairer Tesprit par Pexpositîon Incide du dogme , 
t de lui faire connaître les motifi qui doivent le 
Mrter à la foi , s'efforce de toucher plutôt le coeur et 
l'occuper l'imagination. Pendant que la dogmatique 
rattache à scruter le sens des saintes écritures, d'a- 
près les lois d'une saine interprétation et k Palde 
l'une étude savante, et qoe des dogmes ainsi établis 
A\e déduit les préceptes de la morale; le mysticisme , 
peu satisfait des vérités qui coulent d'une source si 
pore , cherche dans la parole de Dieu un autre sens , 
que son auteur a caché, dit-on, au vulgaire des lec- 
teuis, et ipi'une âme pénârée d'amour pour la divi- 
nité et utte imagination exaltée par ce sentiment, 
découvrent mieux que la raison froide. 

On peiit regarder comme le plus ancien écrivain 
mystique , l'auteur du livre intitulé : Théologie mys-- 
iique, attribué vulgairement à S. Denys l'Aréopa- 
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gîte, le disciple immédiat des apôtres. On reconna 
aujourd'hui que c'était une fraude , que de rapport< 
cet ouvrage à une si haute antiquité ; néanmoins 
n^est pas postërîcur au cinquième siëicîé. Ce furei 
les moines surtout qui propagèrent le mysticisme j 
analogue à la vie contemplative qu'ils menaient ^ <| 
dans le moyen âge quelques hommes très-distingud 
professaient ce système). Cependant si nous excepte 
le prêtre Amauri du dixième siècle a, leur mysticism 
n'était qu'une dévotion exaltée sans mélange de pas 
sions charnelles j et il ne se fondait pas sur des priizl 
cipes réprouvés par l'Eglise. Il fut réservé à la fin d^ 
dix-septième siècle « de voir le mysticisme entâch^ 
d'erreurs grossières, condamné par l'Eglise dans 1) 
personne d'un des plus vertueux mei^bres du clergél 
^J^i^if^.^* Michel Molinos. né à Saragosse. publia à Romei 
tulSîT**" '*"'^' en 1675 , dans sa langue maternelle, un Guide apiri-^ 
tuel dont, en 1685 , il parut à Leipzig une traductioii 
latine faite par Âuguste-^Hermann Franke, théologien 
protestant célèbre par son érudition et sa piété. Ce 
livre fit à Molinos une si grande réputation que des 
personnes de tous les pays^ surtout des premières 
classes, s'adressèrent i lui pour le consulter sur des cas 
de conscience. Cependant son Guide renfermait des 
principes qui peuvent conduire à des résultats perni- 
cieux* 11 enseigne comment l'âme , en se purifiant du 
péché , peut , par qidéiude intérieure et par la prière, 
se rendre digne de devenir le trône de Dieu. La prière 
n'exige pas de paroles, dit l'auteur, l'flme n'est jamais 

• Voy, vol. V, p. 45. 
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quand même on tomberait dans des impuretés , l'âme 
n'en deviendrait que plus forte, plus belle et plus il- 
luminée. Elle s'oublie entièrement en se t«ctteiVlant 
en elle-même ; elle est silencieuse dans k prés6ik!e de 
Dieu ; elle s'unit a loi en amour et le contemple dnns 
la pureté de la foi. Die.u ne préfère pas celui qUi fait 
plus ou montre le plus 4*<tffcction *, il préfère celui qui 
souffre da^aptage. Uuebeurede prière lui plaît miewi 
qu'un long pèlerinage susceptible de causer des dis- 
tractions* M oiinos recommande l'usage fréquent de la 
communioD* Il dit que s'affliger d'ayoir succombe au 
péché Y serait l'indice d'un orgueil intérieur. Doué 
d'oinnisapience , Dieu sait conduire l'bomme au ciel , 
non par ses vertus seutetnent , mais aussi par ses pé- 
chés« Pour réduire le système de Molinos à peu de 
termes ) nous dirons qu'il enseigna , qu'il faut que 
l'homme annihile ses facultés ; que c'est en cela que 
. consiste la vie intérieure; que vouloir agir est offenser 
Dieu y que l'activilé naturelle est ennemie de k grâce; 
qu'elle empêche les opérations de Dieu sur nous, et 
qu'elle s'oppose à la vraie perfection » parce que Dieu 
veut agir sur notre âme sans notre concours. L'homme 
qui s'est abandonné à la volonté divine , ne doit tien 
deniander à Dieu ; car demander est une imperJeè^ou ; 
c'est prétendre que Dieu change ses décrets iramua- 
blés. Molinos concluait de ces principes que l'homme 
ne doit pas implorer l'absolution de ses péchés, parce 
qu'il Vaut mieux satisfaire à la juislice dé Dieu que 
d'avoir recours à sa miséric<»rde. 
coi>dami»-~ .Comme Molinos jouissait d'une grande réputation 
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de sainteté, et qu'on savait qu'Innocent XI, étant en* *^ <i« q»<« 
core cardinal Odescalchi , avait jvroîeasé pour lui une 
grande yénëration, les Jésuites de Rome qui blâmaient 
hautement sa doctrine dangereuse, implorèrent l'as* 
sistance du P. la Chaise , confesseur de Louis XIV. 
L'ambassadeur de France à Rome, le bardinal d'Bs-^ 
trées, qni était aussi un des admirateurs de Molinos, 
reçut ordre de demander la condamnation dn Guide 
spirituel et du Traité de la communion quotidienne 
du prêtre espagnol. Molinos fut arrêté en 1685 et U* 
Tré à l'inquisition qui, en 1687, condanma soixante^ 
huit propositions tirées de ses livres ; da sentence por* 
tait qu'il ferait amende honorable, abjurerait ses er- 
reurs et ferait pénitence, le reste de ses jours, dans la 
prisqn d'un couvent de Dominicains. Il y mourut en 
1696. On affirme que la procédure fit découvrir que 
ce prétendu saint vivait dans un grand désordre de 
mioeurs ; écUeil qui semble inséparable de son sjMèmei 
Deux dames^ accusées d'avoir eu part à ses impuretés, 
subirent les censures ecclésiastiques. 

Si les premiers coups portés au Quiétiâfttè (c'est j.^^J*;J^ 
ainsi qu'on nommait la doctrine de Molinos) partirent ^'"^ ^"^''°* 
de France, c'est que ce fut sur le sol de ce pajs que la 
nouvelle doctrine fructifia davantage. Il y avaijL été pré- 
paré par des erreurs semblables que le P.^GuilIoré à Pa- 
ris, un aveugle de Marseille, nommé Malaval, et le P. 
ÉpiphaneGodin, abbé d*Elstival, y avaient préchées dés • 
Tannée 1670. Mais les deux grands apôtres du quie- 
tisme et ceux qu'on peut proprement regarder cotnmn 
«es fondateurs, furent un Barnabite de Thonon en' 
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Savoie, le P« François de la Combe, et une dame te 
liant par sa naissance et ses alliances aux plus grande 
familles de France ^ Jeanne-Marie Bouvières de ] 
Môtte-Guyon. Épouse d'im homme qui ëtaitplus âg 
qu'elle de vingt- deux ans, mère de plusieurs en&ns , 
cette dame conçut pour le Barnabîte une passion vio- 
lente , et toute Mystique y qui alla jusqu'au dëlire ; 
elle forma avesc le moine « uùe uniûii ineffable de spi- 
ritualité» moyennant laquelle madame Guy on, deve- 
nue veuve en 1676 à l'âge de vingt-huit ans , engen- 
dra par la grâce Tobjet de sa passion, âgé de trente- 
cinq ans qui se reconnut son fils spirituel. La mère et 
le fils passèrent souvent ensemble des heures entières 
dans des extases. Ils parcoururent pendant clix ans la 
Savoie et une partie de l'Italie, vivant tantôt réunis 
tantôt séparés (car il parait que l'intimité de cette 
liaison fut souvent à charge au Barnabite moins exalté 
et qu'alors il l'interrompait ) , à Thonon , à Annecy, 
à Gex , à Turin, à Verceil, à Dijon, à Gcenoble. Par- 
tout madame Guyon distribua de larges aumônes , fit 
beaucoup de prosélytes avec lesquels elle eut des en- 
tretiens mystiques, obtint des vbions et des révéla- 
tions, scandalisa les honnêtes gens par son intimité 
avec son ami spirituel , portant l'habit de religieux, et 
se fit quelquefois chasser par la: police. 

En 1686, le couple mystique arriva à Paris ^ le P. 
la Gombe rentra alors dans la maison dé son ordre 
qu'il avait anciennement habitée. L'archevêque Fran- 
çois de Harlay de Cbanvalon, allarmé des progrès 
que faisait une doctrine ti impie sous les traits de la 
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évoUon, obtint deux lettres de cachet , en Yertu de « 

nne denquelles le Bamabite fiii enfernué, le 3 octo- 
re 1687-, dans la. maison des pères de la Doctrine 
br^tienne , d'où il fut «nccessivement transféré en 
lusiears maisons. Une maladie survenue â madame 
f njon fit diffîrer jusqu'au 39 janvier 1688 l'exécu- 
ion de la lettre de cachet qui la concernait : elle fut 
onfinée dans le monastère des religieuses de la Visi* 
ation de S** Marie , me S. Antoine. Ses amies , du 
lombre desquelles étaient madame de la Maisonfort , 
rhanoinuesse de Poussaye en Lorraine, les duchesses de 
Beauvillters , de Chevreuse et de Mortemar , toutes 
trois filles de Colbert, et la duchesse de Béthune-Gha« 
rost, fille de Fouquei, obtinrent par madame de 
Hamteoon qu'elle put sortir de cette espèce de prison 
le 13 septembre 1688, après avoir transmis à l'arche- 
vêque de Paris une rétractation de ses erreurs.. Elle fut 
frêsenXée è madame de Maintenon. 

Comme cette rétractation n'empêcha par la vision- iJJ^'SJ,*^. 
oaire de faire des prosélytes, il fiiut connaître sa doc- 
trine; c'est d'autant plus nécessaire qu'on a souvent 
prétendu qu'elle est purgée de tout ce que celle du 
P. Molinos renfermait de choquant. La base de celte 
doctrine était l'amour pur et désintéressé de Dieu, 
pour lui-même, en faisant une totale abstraction des 
récompenses qu'il promet et des châtimens dont il 
menace. Un seul acte d'un tel amour suffit, sans qn*oo 
ait besoin de le réitéra , pour établir l'âme dans un 
état de contemplation où la perfection suprême résulte 
ntcessairement d'un entier abandon aux volontés d^ 
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vines ; cet abandon doit aller jusqu'à regarder comme 
provenant de la volonté de Dieu les désordres que la 
carruptiou de la nature peut occasioner. Toute vo- 
lonté individuelle doit se perdre dans la volonté de 
Dieu y la créature doit être indifférente à toutes choses, 
soit pour le corps j soit pour l'âme, pour les bien^j 
temporels aussi bien que pour les éternels. L'anéan^ 
tissement par&it auquel l'âme doit être réduite, ne luj 
laisse rien qui lui soit propre; la seule individualité 
peut causerie péché, car quiconque n'est plus, ne peut 
plus pécher, Au9âi l'âme dans cet état ne peut pres^ 
quç j^Mnais Bfi confesser ; lorsqu'elle veut s'accuser , 
elle ne sait ce qu'elle peut condamner en die » à cause 
dç la perte entière de .sa .volonté en Dieu. 

Madame Guyoa assurait quMle avait reçu du ciel 
u^e autorité çiir^culeuse sur lès esprits et sur les 
corps; qu'elle voyaijt ddos leiood des imesy ^ péné- 
trait jusqu'aux plus petits replis du cœur ;. qu'elle 
souffrait de grandes douleurs pour.l^ âmes coupables/ 
jusqu'à ce que 9 par leur conversion d'abord , et en- 
suite par leur entrée dans sa spiritufilité, elle les ait 
enfantées à son divin épou;s , avec lequel elle avait 
contracté un mariage spirituel dans les forines légales 
et par le moyen d'un contrat signé. Dans ses crises 
sp^smodiqiies r elle recevait une surabondance de 
grâces 9 nou pour elle qui en était toute jdeine , mais 
poiir les auti^ qui approchaient de son lit pour en 
recevoir une effusion , seul moyen par lequel sa plé- 
nitude pouvait être soulagée. Elle ço9»muniquait 
cette çfrâoe pème w% personnes abseuftes et fort éloi- 
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gnees qui, au moment de la recevoir, ëprouYaient 
une -vire émotion , et l'invoquaient mvolontairetneni 
«onft. le nom de mère. 

A llnatar dn prêtre Âmantj du treiâèniç siècle, 
madame Gi^on regardait les sacremens comme ina- 
tiles ; die ne se confessait que pour la forme , et sans 
repentir nî contrition , et sa quelquefob elle appro* 
cbait de la commanion, elle y allait comme h une 
table ordinaire. Ainsi que cet b^r^arque , elle ad- 
mettait trois époques da dirtstiani^oie t le règne dn 
Père 9 avant Tîncamation; <?ehii dn Fils, depuis sa 
venue , et enfia le règne du Saint-Esprit > qui , en se 
GonaBnittiqnant aux liomiiies, devra leur feire accotiH 
plie la volonté de Dieu sur la terre , comme elle s'ac- 
complit dans le cid , sans répugnance, sans résistance, 
sans vetardemeni et infailliblement. 

Aussil/^ qne madame Goyon aperçut l'abbé Fre- 
lon 9 die sentit qu'il s'opéiait de lui â elle une filiation 
spirituene. «c Péproovai un je ne saia quoi , dit-dle, 
qui pm ^Msaât tendre k verser mon coeur dans le sien ; 
mais je ue trouvai pas de co t re spou dance^ ce qui me 
fidsait beaucoup sooffinr. La unit, je souffris extré^ 
mement i son occasion. » Le dnc de Beauvilliers^ 
gouvemenr do dnc deBoorgqgne, petit^fils dn roi , 
ayant, le 17 août 1689^, nommé Fénélon précepteur 
dn jeune prince, cet abbé eut fréquemment des occa- 
«ons lie voir madame Guyon , dont les discours exaf- 
tarent son imagination, fl fimt que celte femme ait eu 
qvdqne cjiose de séduisant , et que ses mceors n'aient 
pas été tont-4-feit aussi corrompues que nous sommet 
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portes à le croire , puisqu'elle sut éntcatner. l'homme 
qui , par la pureté des siennes et par les douceurs de 
. sa pieté 9 paraissait opmme un prophète à la cour , où 
sou esprit brillant et ses manières agréables arvaoliaieut 
tous le$ suffrages. Faut-il dire avec le chancelier Da- 
guesseau : « Ce génie sublime , ébloui par l'éclat de 
se^ lumières , suppléant au défaut de sciences par la 
t^eauté de son esprit, e% voulant toujours paraître 
philosophe \)u théologien, ne fut jamais qu'orateur? » 
ou faut-U reconnaître la vérité du portrait que ce 
grand peintre ,' le jan^énistci duc de S. Simon, en a 
Fé^r*'^* ^raçd,?. « C'était u^i esprit coquet , dit cet écrivain » , 
qui , depuis les personnes les plUs. puissantes jusqu'à 
l'ouvrier et au laquais , cherchait à être goufé et vou- 
lait plaire , et ses talens en ce genre secondaient par- 
faitement ses dé,sirs. » Et ailleurs* : « Sa physionomie 
avait de la gravité et de la galanterie, du sérieux et de 
la gaîté ; elle sentait également le docteur, l'évêque et 
le grand seigneur; et ce qui. y surnageait, ainsi que 
danis toute sa personne^ c'était. la finesse, l'esprit , les 
grâces, la déqence et surtout la noblesse. ... Avec cela, 
line éloquence naturelle, douce, fleurie*, une poli- 
tesse insinuante , mais noble et proportionnée; une 
élocution facile ; nette, agréable; uù air de clarté et 
de netteté pour se faire entendre dans les matières les 
plus embarrassées et les plus dures ; avec cela , un 
homme qui ne voulait jamais avoir plus d'esprit que 
ceux à qui il parlait , qui se mettait à la portée de 
chacun sans le faire jamais sentir , qui les mettait à 
' * Vqy. vol. I, p. 342. • Voy. vol. XII, p. 62. 
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se , et qai semblait enchanter, de façon qu'on ne 
iivait le quitter ni s*en dëfendre.... Retire danasoQ 
icése^ il y reçut avec 1^ piété et TappUcation d'un 
steur , avec l'art et la magnificence d'un bomme qui 
I renonce â rien , qui se mënage tout le monde et 
atea choses. Jamais homme n'a eu plus <Spe lui la 
Bsion de plaire et au valet autant qu'au maître ; ja- 
lis homme ne l'a portée plus loin , avec une appli-? 
tion plus suivie y plus constante, plus univers 
Ile ; jamais homme n'y a plus entièrement réussite*, 
ambition en lui surnageait i tout , se prenait à 
ut. u 

Et i un autre endroit encone i; : a Ce merveilleux 
ehors n'était pourtant pas tout lui-même. Sans en«- 
leprendre de le sonder , on peut dire hardiment qu'il 
*était pas sans soins et sans recherche de, tout ce qui 
ouvaitle conduire aux premières places.... Il marché 
ers son but, sans se détourner pi à droite ni à gauche; 
i donna lieu i ses ami^ d'oser nommer squ nom queL<- 
{Qefoîs; il flatta Rome pour lui si ingrate; il se fit 
ODsidérer par toute la société des Jésuites copime up 
>rëlat d'un grand usage, en faveur duquel rien' ne 
levait être épargnét » 

Enfin ^ : 4( 3^ persuasion 9 gâtée par Fhabitud.e, ne 
roulait point de résistance ; il voulait être cru du pre- 
mier mot : l'autorité qu'il usurpait était sans raison- 
nement de la part dç ses auditeurs, et sa domination 
«ans la jAvfi légère contradiction ; être l'orade lui éUiV 
tourné en habitude ; il voulait gouverner en nuAXre 

' Voy. vol. W, p. 347. « Voy. vqI. XI, p. 288.. 
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q«iî ne rend raîsoa à personne , régner directement ( 
plein pied. » 

Revenons à madame Guyon. « On peut conveni 
dit nn écrivain français , que les iddinatiops de s 
tme' furent tontes pour la vertu; mais aussi Ton 
peut se «iissîmnler qu'dle avait tout â la fois au si 
prème degré cette excessive tendresse de coeur, cet 
brûlante ardeur d'imagination et cette exaltation d 
sensibilité qui t trop, naturelles à son sexe ^ en. rendes 
spuAPent la faiblesse plus.fqrte que toute. la. force del 
seule raison* Dans le conflilf que ces violentes dispo 
iSitioQS devaient avoir «avec sa dévotion si vivante d'à 
isour da Dieu^ il était bien difficile qu'elle le pjnJser 
v|ttiiu|6urs de tomber s6ns}eur dépendance, quani 
surtout, dans ie ilé]i»e que ces per6des ennemis Iv 
causaient, elle ei^oy ait les soumettre à la pîét^, parc 
qu'elle lei|r>en donnait k-dèhorâi et lelatigage^ Parti 
^'explif|uèiit léè bizarre^ èOmbinaisons dé son extra 
vag^ntmjsfidsme, et s'excusent peut- être jnsqu'à m 
certain point lès èkutes qu'elle pourrait avoir faites 
puisqu'elles en étaient les suites presque inévitables, x 
iv^Bp«ïïr Fénélon avait engagé «nadame de Mainte«fon à re- 
cevoir quelquefois madame Giiypn dans 10 maison 
de S. Cyroà là marquise aVàit fond^ une mstitution 
pour l'éducation de jeunes demoiselles* Madame 
Guyon ne tarda pas d*y faire des prosélytes^ Godet, 
évéque ^ Chartres , qui dirigeait cette maison , ayant 
déconvert Técole secrète qu'elle y avait fondée , l'w 
fit cbasser. Fén^on , qui de la meilleure foi du monde 
^vait donné dans ee mysticispie, conseilla alors à ma* 
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ianxe Gujroa oe soumettre ses écrits i Bossuet, oeC 
liglc du olergë français. Le duc de Chevreuse les lu) 
k pporta } la lecture de ces ouvrages fit sur Bosfuet 
LAiio toute autre impression que le courtisan dévot et 
r^lc^gaot orateur en aYaient espéré. Le duc ayaut, am 
bout de quelipies jours ^ demandé au prélat , si , en les 
lisant^ il n'avait pas éprouvé des mouvemens inté- 
xieurs extraordinaires : oui , répliqua le grand hommei 
roais c'étaient des mouvemens d'borpeur et d'indigna- 
tion pour les erreurs et les illusions de cette dame< 
Sossuet déclara à madame Guyon^ par une lettre, 
que la première chose dont il lui semblait qu'elle d&t 
se purifier était la haute opinion qu'elle nvait d'e^-« 
inèm^ d'après ses prétendues révélations; il l'engagea 
à regarder ses prédictions ^ ses visions et ses miracles , 
pomme des illusions de l'amour-*propre. MadaïAe 
Guyon répondit avec une si grande soumission que 
Bossuet la croyant revenue de ses erreurs , daigna la 
communier de sa main* 

Si sa docilité était vraie alors, elle s'en repentit con«rr«cM 
bientôt; car, au mois de juin 1Q94 , elle pria madame 
de Main tenon d'obtenir du roi des juges de sa con- 
duite et de ses écrits* Le roi nomma Bossuet auquel 
il adjoignit l'ami de madame de Maiiltenon , Louis- 
Antoine de Noailles , évèque de Ghâlons , et , à la sol- 
licitation de Fénélon , Louis Tronson , supérieur gé- 
néral des séminaires de S. Sulpice^ sous lequel Féné- 
lon avait fait ses études. Tronson étant retenu par ses 
infirmités dans la maison de sa communauté â Issy, 
ce f^t là que les conférences eurent lieu, On Ics'tinf 
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secrètement pour, les laisser ignorer à farclievèqae de 
Paris qfii était trèsrprévenu contre madame Guyon 
^% cojitreFënëlon. Harlay en eut cependant connais- 
aance^et, par. ipie ordonnance du 16 aoùtl6&4, il 
piosçrivit Vjinafyae ^ Poraison mentale, du P. la 
Cojoabe» et 9 sans en nommer Fauteur, qui était resté 
an^yme» deux ouvrages de madame Guyon, le. 
Moyen court etjrèe^facik pour Foraieon.eiun Corn" 
mmtfùre du Cantique. de9 Cantiques, 

Le9. commîssairea ne s'occupèrent pas de l'examen 
des mœur^ de madame Guyon, se tenant & la décla- 
ration que cette 4f^nie.ayait faite à Bossuet qu'elle dé- 
te^ai^les ipapuretés dpAt onl'^pçusait. Aussi lorsque, 
dans rassemblée du clergé dç 1700, Qossuet rendit 
con^pte des conférences dissy , il 4^^ : « Pouç les abo- 
minaticms qu'on regardait comme la suite de. ses prin- 
cipes^ il n'en fut jamais question, et cette personne 
en témoigna de Thorreur. » C'est la phrase que Ram- 
say et le marquis de Fénélon , biographes de l'arche- 
vêque de Cambrai,, et La Baumelle, auteur des Mé- 
moires de mads^me de Maintenon » nomment un té- 
moignage solennel rendis à la pureté des mœurs de 
madame Quyon par une assemblée du clergé* 

Madaine Guyon , effrayée par la démarche de l'ar- 
chevêque, se mit 9QUS la protection de Bossuet dans 
un couvent . de Meaux. Cependant examiner la doc- 
trine de cette dame ^ c'était soumettre au scrutin celle 
de Fénélon. Celui-ci fut constamment en rapport 
^yeola commission, lui communiqua des extraits qu'i] 
f Y^it faits des mai^mes des saints qui lui parais^ien) 
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Avorables au quiétisme ; cependant il se soumit d'a- 
avice à la décision des pommissaires , qui le ména- 
gèrent au point que le roi ignorant ahsoluiuent son 
lenchant pour les opiilions de madame Gnjon, le 
tiomnaa , le 4 février 1 695 , i l'archevêché de Cambrai* 
Les commissaires s'accordaient sur trente-quatre ar- ^^ 
ticles auxquels, sur la demande de Fénélon y ils firent 
c|tiélques l^ers changemens , après quoi lé nourri ût^ 
chevéque les signa avec eux le 10 mars 1695. Les 
éyêques de Meaux et de Chftlons condamnèrent *dors, 
^r des ordonnances particulières, les écrits de ma« 
dame Guyon, toujours sans la nommer. 

^Bossuet croyait cette dame tellement revenue dé MaJ.CajM. 
ses érretars, qu'il lui accorda une permission d'aller 
aux eaux ', c'était Une ruse dont elle se servit pdur atà 
soustraire à fea juridiction ; car, au lieu d'aller aux eaux 
de Bourbon , elle se cacha a Paris ; mais le roi , instruit 
de cette supercherie^ ordonna de la rechercher. Le 
27 décembre 1695^ elle fut conduite au château de 
Vincennes : on ^t par les papiers qu'on trouva chez 
elle que son intention avait été de se remettre en com^ 
munîcation avec le P. la Comble. 

Bofisuet et Fénélon travaillaient alors à des ôii-^ Bmaiiièiife 

•atre BoMoél et 

vrages immortels, le premier, à ^n InstnicUon siif*^^''^^' 
les élaiê doraisoTif l'aUtre, k son Explication des 
• maximes des sâirUsi Bossuet^ avant die publier le 
sien , le communiqua a plusieuifs pirélâts et à Fénélon 
lui-même. Pour en prévenir Feffet, Fénélon fit im- 
primer en grande hâte le sien. Ce sont ces deux livres 
qui brouillèrent deux grands écrivains dont la France 
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s^honore, et qui donnèrent lieu à un scandale dont 
ne peuvent que gëmir ceui giie le caractère élevé et le 
isèle ardent de Bossuet pour la teligion et la vérité, 
Àon courage 9 son inébranlable fermeté et son stile 
iioble, éloquent, sublimé ont rempli d'admiration y 
et qui soiit tqocbés de la piété, de l'humiltté, de la 
simplicité et des grâces deFénélon, qualités qui se 
Retrouvent dans ses écrits comme dans sou caractère. 
Comrbe les historiens se trouvent forcés de choisir 
entre*ces deux beaux génies celui qu'ils doivent blâ- 
tuer, la plupart de ceux dudix-'buitième siècle se sont 
déclarés contre Bossuet t c'était naturel ; le défenseur 
dé la religion sur laquelle les trônes s^at fondes , ne 
devait pas éprouver de faveur auprès des philosophe^ : 
il a été accufé de despotisme, d'intolérance , akijus* 
tice; on est allé jusqu'à supposer que la grande âme 
de l'auteur de l'Exposition de la docti^ine , etc., etc. , 
de l'immortel Discours sur Thistoire universelle, l'o- 
rateur lé plus sublime que la France ait possédé, a été 
jaloux de Fauteur de Télémaque^ Dans lé précis que 
nous donnons de l'histoire du quiétîsme^ laissant dé 
côté tout ce qui est personnel aux deux grands antago- 
nistes, nous nous bornerons aux faits généraux^ maHs 
écrivant au milieu d'une nation qui, parvenue à un 
degré remarquable d'instruction , est pourtant imbue 
de beaucoup de préventions , et qui a des motifs pour j 
ne pas aimer l'auteur de l'Histoire des variations , etc. S 
nous devons à la vérité de déclarer qu'après avoir lu 

*■ 11 Êittkse rappeler que Cet ouvrage a été e'crit dans rAtlemagne 
protèstaMe. 
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ouvrages dés Aeak. partis, nous avons trouvé la 
adulte de Bossuet patfftUement correcte ^ conforme 
es devoirs épiscopaux et an titre de pèfe de FEglise 
'il a mérite. La conduite de Fénëiôn nous a paru 

ooatraire Celle d'un homme placé dans une fausse 
«ition, dont l'imagination est continuellement en 
lerre avec la froide raison , et dont la dévotion , tou- 
urs vraie ^ parce qu'elle pai^ du cotfur, est souvent 
randonnée par les lumières dé Tesprit. Il n'a pas mé- 
té d'être le héros des incri^dules et des ennemis dé 
Kit pouy<nr légitime; mais nous tle pouvons l'ab-^ 
mdre du reproche d'être descendu quelquefois jus- 
u^à des intrigues : nous en trouvons la cause dans la 
liblesse de son caractère, persuadé qiie son coeur eit 
tait innocent et ne connaissait pas l'hypocrisie. 

Louis^Ântoine de Noailles, un des juges de mAdamé 
juyon, avait été nommé, le 19 août, archevêque de 
?aria. Au moyen d'une déclaration rédigée au nom 
le madame Guyon par Tronsôn , et qu'elle signa le 
28 août 1696 , l'archevêque obtint , au mois d'octobre, 
de Louis XIV, qu'elle sortirait dé sa prison , à condi- 
tion de demeurer dans un couvent de Paris où elle 
jouirait de toutes 1^ commodités* ayant avec elle ses 
deux femmes de chambré. Elle y resta jusqu'en 1701 
ou 1703 ^ exilée alors auprès* de son &ts, àDitiers près 
Blois, elle y vécut jusqu'au 9 juin 1^1 7, •obscurément 
et sagement , livrée h la dévotion , et ne faisant pa9 
parler d'elle. 

Il faut observer que dans la querelle dont nous u«j<>Mi,'?rs 
nous occupons^ les Jésurte* se déclarèrent pout le» pour ivnéum. 
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Qoaâiflcf , pmtrétre parce que les ItuMnittei 
prit peili oootre eoi \ nuAê auiti parce qu*ili voj 
4eaa r«rdievèqtte de ûimbrai le prOit qu^ili 
fMCttI opposer avec le plut de auccèi 1 celui do 
^*da n^atmaieol pat, comme nous verroni lilk 
Lear eoU#|e de Clcrmonl (aujourd'hui I 
Gnod ) approuva Tou? rage de Fén<$lou , qu*il 
oraii oomoinniqwS en roaouicriti et promit de 
Ceadre, m elle éUïi attaqua , la doctrine quM reni 
«ait* Ainsi FcmHon eut un puissant protecteur 
près do roi dans le P. la Chaise, son confesseur. 
f>»irf.^«» L*Explioation des maximes des saints parut à Pa 
«■ OMIS de îanYÎer i697« pendant que Tauteur < 
à GMibcas. Le contenu de ce livre était soui pli 
aiesn supports conforme à la doctrine d< 
Gayotty mais à sa doctrine purifiée. Il enseigne que U 
s a int et é et la pedecUon chrétienne consistent daiu 
l^onûson passive ou de quiétude \ que cet étet At cou 
templation eotisistr lui-même dans le pur amour qui 

justifie et purifie TAme par lu}'m^mi 

le plus haut degré de la perfiBCtton ri 

oô cUeakootJt.IlenMngnequUl esl permis en fi 

ttéral, et par conséquent posMbW, d*avoir on asnoor < 

D«u cttberement indépendant du motif do snloi et t 

désir de la béstitudc éieroelle \ il rcf^arde cet Mme 

k seul qm soit por et pariait. Le pur nnscNU 

Faidwvèqne , imi \m seul toute la vie intérimi 

qtti e«t rnniqae prmcipe et Tonique motif de tocs« 

ifectes diîîbérés et méritoinss ; cet amour devieiit Uf\ 

à-lowr Kwles les wertm^^ H n^en veut aucune em tM 
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|iie vertu. Uamoiir pur et jaloux fait tout ensemble 
q[ix''oii ne veut être plus vertueux^ et qu'on ne l'est ja- 
mais tant que qUanil on n'est plus occupé de l'être; 
aussi les sainte mystiques ont-ils exclu de cet état les 
pratiques de vertu. Dans là contemplation pure et di- 
recte, l'âme ne s'occupe volontairement d'aucune idée 
limitée et particulière sur la divinité; elle ne s'arrête 
qa'à l'idée purement intellectuelle de l'être illimité et 
mnommable qui est sans bornes et sans restrictions. 

Le publicatioii de ce livre fit i Paris une grande 
sensation qu'on eut soin de cacher au roi. « Personne^ 
dit le cbancelier Daguesseau , personne n'osait parler 
au roi des efiets , non plus que de la doctrine de ce 
livre. On craignait'le crédit de l'archevêque de Cam- 
brai, du duc de Beauvilliers et de tout ce qui l'envi- 
ronnait. On craignait même celui de madame de 
Maintenon , que l^on croyait encore gouvernée par 
eux. Pontchartrain *■ fut le seul qui osa rompre ce si- 
lence trop politique. Il eut le courage d'avertir le roi 
qu'il se formait k la cour, et presque sous ses yeux, un 
parti redoutable à la religion, pernicieux aux bonnes 
moeurs et capable d'introduire un &natisme aussi fa- 
tal à rÉglise qu'à l'état. » 

Le roi fut effrayé et affligé de cette découverte ; il 
fit des reprochés à l'évéque de Meaux de ne l'avoir pas 
informé des principes de Fénélon avant sa nomina- 
tion à l'archevêché de Cambrai. Le P. la Chaise s'ef- 
força en vain de persuader au roi que le livre de l'ar^ 

* Looi* Pheljpcauz de Pontchartrain, secrétaire* dVtat ayant le 
département des afTaircs ecdésiastîqaes. 

XXVIII. 19 
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chevéque de Cambrai était orthodoxe, et que ceux qui 
le condamnaient étaient des Jansénistes. Le confesseur 
obtint que le cardinal de Janson, ambassadeut du roi 
k Rome, fût remplacé par le cardinal de Bouillon, 
neveu de Turenne et ami de Fénélon. L'archevêque , 
par la raison ou sous le prétexte que la pi'ovince de 
Garnirai n'avait été acquise qu'en 1679, sa métropole 
jouissait encore du privilège de l'immédiateté , de- 
manda, et Louis XIV, sans y consentir formellement, 
souffrit que la cause de l'archevêque fût déférée à 
Rome. 
Tia eaafte de Innoccnl XII établit, le 21 août 1697, unecotamis- 

Fentflon m dé- 
fi? ée i Rome, fiion dc théologicus chargée d'examiner 1 Explication des 

maximes des saints. Oii ne saurait nier qu'il ne fut mis 
en œuvre de part et d'autre des intrigues pour faire con - 
damner ou absoudre ce livre. L'auteur demanda qu'il 
fût jugé sur une traduction latine ^u'il en avait faite ; 
mais comme on remarqua qu'en plusieurs passages elle 
s'écartait def l'original français, sa requête fut rejetée. La 
commission ayant terminé son travail, la cause fut re- 
mise à la congrégation du saint Office dont la première 
séance se tint le 19 mai 1698. Cette congrégation, 
composée de quatorze cardinaux du nombre desquels 
était le cardinal de Bouillon, tint jusqu'au 25 septem- 
bre cinquante-deux séances, à seize desquelles le pape 
assista. 
conreMioniia Bossuct trausmit au pape une lettre écrite le 2b 
avril 1698 par le P. la Combe à madame Guyon, par 
laquelle ce religieux reconnut qu'il y avait eu de l'illu- 
sion, de l'erreur et du péché dans certaines choses qui 
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talent arrivées avec trop de liberté entre eux. Il faut 
ire pour qu'on puisse apprécier le mérite de cette 
onfession que la lettre fut écrite eu prison; mais il 
aut aussi ajouter que la prétendue folie dans laquelle 
e P« la Goojibe doit être tombé , ne repose que sur 
iine assertion de Voltaire y autorité rien moins qu'ir- 
rëcusable* Au reste la lettre du Barnabite ue pro-^ 
cura pas la liberté à son auteur, qui resta en prison 
jusqu'à sa mort arrivée en 1714. 

Le 30 mai 1698, le sous^précepteur du duc de ^^';;^j; l"^** 
Boui^ogne, qui était Tabbé de Beaumont , neveu de ^^J^. "^^ 
Fénélon, et trois autres quiétistes placés auprès du 
petit-fils de Louis XIV, furent destitués. Fénélon, re- * 
légué dans son diocèse, conserva le titre de précepteur 
et la pension de 12,000 livres qui y était attachée. Le 
duc de Beauvilliers se maintint dans la place de gou- 
verneur par une espèce d'abjuration; le P. la Chaise 
reconnut aussi que le livre des Maximes renfermait des 
erreurs. 

Le 12 mars 1699, le pape, conformément à l'avis de conjammiion 
la congrégation, donné malgré i opposition du cardi- m«uims. 1099. 
nal de Bouillon, prononça le décret par lequel vingt- 
trois articles du livre des Maximes furent condamnés 
comme scandaleux , dangereux et erronnés ; on ne se 
servit pas du terme d'hérétique, afin de faciliter à l'ar- 
cbe?èque sa soumission. 

Averti de ce jugement, Fénélon écrivit le 4 avril soiimiMîon 
au pape, qu'il avait préparé un mandement par lequel, 
adhérant humblement à la censure apostolique, il 
condamnerait simplement, absolument et sans restric- 
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tion, ni ombra de restriction , le livre des Maximes 
avec les vingt-trois propositions qui en étalent extraites. 
La publication du décret éprouva quelque obstacle, 
parce qu'à Rome on lui avait donné la forme d'un 
bref> sous laquelle on nVtait pas accoutumé en France 
de recevoir des décisions de foi. Cependant le roi 
passa outre, et accorda k Fénélon la permission qu !l 
avait sollicilre de publier le bref. Le 7 avril 1699, Fc- 
néloii monta en chaire, pi'âcha sur ta soumission du(.' 
' à l'Égtisc> annonça la condamnation de son livre, rr- 
tracta son opinion et déclara qu'il se soumettait nu 
jugement du pape« Deux jours après, il publia un 
mandement dans le même sens et adressa au pape une 
nouvelle lettre desoumiuion. Cette soumission parut 
insuffisante à quelques cardinaux, parôe que TarchovA- 
quepe parlait ni de repentir ni deconviction, mais seu- 
lement de son obéissance et de sa docilité ; néanmoins 
le pape s'en contenta. Louis XIV, pour remédier à 
l'irrégularité de la forme du bref, ordonna aux arche- 
vêques de son royaume d'assembler leurs sufiragaus 
afin qu'ils pussent recevoir et accepter le brefconinif 
urne constitution apostolique. Daus toutes les dix-sept 
provinces ecctcsiastiques ou fit des déclarations pour 
mainttmir les libertés de l'Eglise gallicane qui pou- 
vaient paraître compromises soit par la forme du bref, 
soit par quelques expressions qu'il renfermait ; dans 
toutes on accepta unanimement la c^onstitulion apos- 
1.M rnntiwti-. toHouc. Lcs orélats allèrent même plus loin; ils com- 
Ki«r'"'***^ '" prirent dans la condamnation du livre des Maximes, 
tous les écrits assez nombreux que Tarchevi^que de 
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Cacnbrai avait publiés-, pour là justification de l'our 
vraçe condamné. Tel fut même l'avis unanime des 
trois évftques d'Arras, de Tournai et de S. Orner, for* 
mantla province de Cambrai^ et quoique Fénëlon eût 
fortement combattu l'opinion deses suffragans ^ il ne 
refusa pas de signer leur décret en, sa qualité. de prési* 
d^ent. En conséquence le roi donna le 4; aoijit des lettres 
patetites pour ordonner Texécution de la,con^itution 
en forme de bref et pour supprimer le livre des Maxi- 
mes et tous les écrits qui avaient été faits, imprimés, et 
publiés pour la défense des propositions qui y sont 
contenues, et qui avaient été condamnées. Le pi^rl^ 
ment enregistra les lettres-patentes» le 14 août, avec 
des réserves sur la forme* Daguesseau, alors avocat gé- 
néral^ pronon^ à cette occasion un discours immor- 
tel sur la solidité des maximes de l'Eglise gallicane. 

Le cardinal de Bouillon fut puni des entraves que J^{^f^ 
contre la volonté du roi il avait mises à la célérité delà ■•'"^*""- 
décision de Rome dans l'affaire du livre des Maximes. 
Le prince de Monaco le rempki^ comme ambassadeur 
de France. Ayant desservi le roi dans une autre af- 
faire qu'on sollicitait à- Rome, le cardinal fut rappelé 
par ordre du roi du 12 mai 170j0 et exilé dans une de 
ses abbayes, soit Cluny soit Tournus à son choix. Il 
retarda son départ parce qu'on s'attendait à la mort 
prochaine du cardinal Gibo, par laquelle Bouillon de- 
viendrait doyen du sacré collège. Il était; effectivement 
à peu de distance de Rome lorsque Gibo mQurut : aus- 
sitôt il retourna à Rome. Offensé de sa désobéissance , 
Louis XIV lui fit demander, le 27 août^ la démission 
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de sa charge de grand atinudiiieride France et le «<»-- 
don du S. Esprit qui y est afttacAi^. Gommé^ sous^pré- 
texte de TinamoTibilitë de la charge de grand aum6* 
nier, il ëluda d'obëir, un arrêt du conseil du 11 sep- 
tembre le dëpouilla de la charge et du corddn , et or- 
donna la saisie de tous ses biens séculiers et eci^îasti- 
ques. Le cardinal se i-avisa ^û 1701 , rentra en France, 
se rendit à son exil de Clnny où bientôt aprè^ il obtint 
la main levée de Ses biens et de ses bénéfices. Il eut 
même ià plusieurs reprises des permissions de se rendre 
inomentanément dans ses abbayes, et même la permis- 
sion de se rapprocher de Paris, sans pouvoir y entrer. 
Sa TÎe à Gluny fut une suite de procès avec les reli- 
gieux réformés de l'ordre de Gluny qui ne voulurent 
pas lui accorder l'autorité de général, parce qu'il n'é- 
tait pas moine. Ges procès retentirent aux tribunaux 
du royaume et occupèrent même le conseil du roi : le 
cardinal les perdit à toutes les instances. 

La perte d'un procès auquel il attachait la plus 
grande importance , le mit dans une rage qui s'exhala 
en imprécations. Il se rendit à Arras , où il avait 
l'abbaye de S. Waast ; de là, feignant d'aller voir 
son abbaye de Vigogne, il s'évada et se jeta dans les 
bras^du prince Eugène et de Marlborough^ qui com- 
mandaient les armées des ennemis du roi dans les 
Pays-Bas. 

Le 32 mai 1716, il adressa à Louis XIV la lettre 
suivante : « Sire , j^voie à V. M. , par cette lettre 
que je me donne l'honneur de lui écrire , après dix 
ans et plus des plus inouies, des plus injustes et des 
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moins mëritées souffrances, accompagnées duranl 
1 out ce temps de ma part de la plus constante et peut- 
Mre trop oulrëe (non-seulement â T^ard de Dieu et 
de son Elglise) patience et du plus profond silence) 
i^envoie , dis-je, & Y. M., avec Un très-profond res- 
pect y la démission volontaire (qui ne peut être re- 
gai^^ par personne comme l'aveu d'un mme que je 
n'ai paa commis) de ma charge de grand aumAnier de 
France et de ma dignité d'un des neuf prélats com- 
msmdeurs de l'ordre du S. Esprit , qui a l'honneur 
d'avoir V. M. pour chef et grand maître , qui a juré 
sur les saisis Evangiles, le jour de son sacre, l'exacte 
<^servation des statuts dudit Ordre; en conséquence 
desquels statuts , je joins dans cette lettre le cordon et 
la erolx de l'ordre du S. Esprit que , par respect et 
soupristion "pour Y. M^, j'ai toujours portés sous mes 
habits. depuis Tarrèt que Y. M. rendit contre moi, 
absent et non entendu, dans son conseil d'en haut, 
le 11 septembre 1701. En conséquence de ces deux 
démissions que j'envoie aujourd'hui â Y. IVL , je re- 
prends par ce moyen la liberté que ma naissance de 
prince étranger « fils de souverain , ne dépendant que 
de Dieu, et .'ma dignité de cardinal, évéque de la 
sainte Église romaine et dojen du sacré collège, 
évêque d'Ostie, premier suffragant de TÉgUse ro^ 
maine, me donnent naturellement, liberté séculière et 
corlésiastique, dont je ne me suis privé volontaire- 
ment que par les deux semiens que je fis entre ks 
mams de Y. M., en 1671 : le premier, pour la, 
charge de grand aumônier de France , la première des 
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quatre grandes charges de sa maison et de la cou- 
ronne; et le second serment^ pour la dignité d'un 
des neufprélata y commandeurs de Tordre du S. Es- 
prit ; desquels sermens je me suis toujours très-fidèle- 
ment et très-religieusement acquitte, tant que j'ai 
possédé ces deux dignités , desquelles je me dépose 
aujourd'hui Tolontairement , et avec une telle fidélité 
aux ordres et aux volontés de V. M. , en tout ce qui 
n'était pas contraire au service de Dieu et de son 
Eglise, que je désirerais bien en avoir une semblable 
à IVgard des ordres de Dieu et de ses volontés , à quoi 
je tâcherai de travailler uniquement le reste de mes 
jours , servant Dieu et son Eglise , dans la première 
place après la suprême, où la divine Providence m'a 
établi , quoique très-indigne ; et en cette qualité qui 
m'attache uniquement au saint-siège, j'assure V* M. 
que je suis et serai jusqu'au dernier soupir de ma vie, 
avec le plus profond respect qui est dû à la majesté 
royale j etc. 

Le roi, indigné de cette lettre, ordonna à Da- 
guesseau , procureur-général , de poursuivre le car- 
dinal comme coupable de félonie , et rendit dans son 
conseil d'en haut un arrêt qui mit entre les mains du 
roi tout le temporel du cardinal. Le parlement le dé- 
créta de prise de corps, et rendit, le 2 janvier, un 
arrêt portant commission au lieutenant- général de 
Lyon de visiter l'abbaye de Cluny et d'y fiiire bifier 
et efiacer toutes les inscriptions que le cardinal y avait 
fait placer pour l'illustration de sa maison. Le roi fit 
rayer dans tous les registres des curés de Paris , i 
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^ntaioebleau » de S. Germain et de Versailles, la 
lalité de prince que le cardinal j avait prise , et en- 
^'cr À rëglise de l'abbaye de S. Denis les armes des 
luillon partout où il les avait mises k la chapelle où 
maréchal de Turenne est enterré. A l'ëpoque de la 
ort de ce héros , Louis XIV, tout en honorant sa 
cmoire, avait défendu de lui donner le titre de 
rince et de placer ses armes à son tombeau ; néan- 
loins la famille avait plus tard obtenu des moines d*y 
Quvoir glisser ses armes. Au reste , on ne donna pas 
Dite au procès du cardinal. 

Ce prélat mourut à Rome, le 2 mai 171 S , et des 
ettres d'abolition furent accordées à sa mémoire, le 
10 mai suivant. 
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SKGTION XUL 

Guerre pour la êuccesaion éP Espagne; trailés dé 
paix ifVirecfU^ de Rciatadt et de Bade, 

1713eM714. 

1 • Différent eurla eucceBdan ^ Espagne el aUianct 

formées conire la France. 

KuiiraiioBd* Charles 11^ dernier prince de la ligne atnëedeU 
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i^rd'AÙrilâ»T n^i^îson d*Autridie^ régnante en Eispagne, étant mon 
le 1*' novembre 1700, sans laisser ni descendance 
ni collat<5ral 9 Tordre de succession castillane clorsrec 
en Espagne appelait au trône Marie-Thérèse , reine 
de France, sa sœur atnée, ou plutôt la descendance 
de cette princesse ; car elle-môme ne vivait plus. 
Tr^iirf d« Il est vrai que par contrat de mariage conBrmé par 

teuiîf à u« mri la paix des Py rdnées , Tinfante Marie-Thérèse avait re- 

l.iHf» futur cl« U ■'^ •' 

Tdou!''***" nonce pour elle, ses«eBiMS et descendans, i tous les 
droits que sa naissance lui donnait; mais si cet acte 
était valide pour Tiafante, parce qu'il dépend, sans 
doute, d'un individu de renoncer à un droit, ou, ea 
d'autres termes, de refuser une charge que la loi 
fondamentale de son pays lui impose, il étiiit nul 
quant à ses eufans , puisque le droit de succession leur 
venait non de leur mère, mais de cette même loi fon- 
damentale. Louis XIV avait prouvé, en 1667, qu'il 
ne regardait pas la renonciation de la reine, son 
épouse , comme valide. 
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Supposant qu'dle le fût , ia succession d'Espagne 
«rlenait à Marguerite-Thérèse, saenr cadelte de 
rie— Xhcrèse» et à ses enfans^ oU plutôt à la fille 
iijue qu'elle avait donnée à l'emperear Léopold , 
I époux ) car elle était morte en 1672. 
A une époque où les deux infantes, Marie*Thérèse 
Marguerite-Thérèse, viraient «loorc, les deux 
(iux-frères, Louis XIY et Léopold P', a'étaîeutao* 
rcVcs sur la succession future de Charles II, frère de 
1rs ëpouses* C'était dans le temps où Louis XIV 
isait valoir, les armes à la main, le prétendu droit 
) tluvolution, et que, pour mettre des bornes k ses 
>nquétes, les puissances m^^rUinies ilégociaient la 
xiple-AUiance. Ce fut alors que le voi de France 
iiargea le chevalier de Gremonville, son résident k 
^'leunej d'y proposer un partage évcntubl de la mo- 
archie espagnole, qui non-seulement préviendrait 
pute contestation k la mort du roi d'Espagne , mais 
iicttrait aussi fin à k guerre d'alors, puisque la 
''rancc renoncerait, moyennant quel(|ii^s cessk>iM rs 
a conquête des Pays-Bas, dont le traité de pstia^qe 
lui assurerait la possession future» • 

La négociation se traita avec les princes de Lobko«- 
witz et d'Âuersbcrg) on la conduisit avec le plus 
grand secret. Elle ne dura pas deux mois; le 19 
janvier 1668, le traité fut signé; le 29 février, les ra- 
lifîcations furent échangées. On y convint des condi- 
tions auxquelles le roi ferait la paix avec l'Espagne , 
et Tempereur envoya le marquis de Grano k Madrid 
pour représenter à Charles II la nécessité de les a^- 
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cepter. A l'ëgard du partage éreatuel, Louis XIV ei 
dans son lot le reste des Pays-Bas , la Franche-Comt 
la Navarre et ses dépendances, la place de Roses, I 
Deux-Siciles , les Philippines et les places d'Afrique! 
l'empereur devait avoir toutes les autres provinces <] 
la monarchie espagnole. Les deux parties promirei 
que, quand le cas arriverait, elles s'assisteraient réc 
proquement de leurs forces de terre et de mer pou 
se mettre en possession des états compris dans les lot 
respectifs; que s'il naissait des enfans au roi d'Espa 
gne ^ , le traité n'eu subsisterait pas moins penda 
six ans encore ; que les deux originaux du traité se 
raient déposés entre les mains du grand-duc de Ta 
cane; La dernière disposition fut changée par un a 
ticle séparé, et chaque partie contractante eut u 
exemplaire du traité que les monarques gardère 
entre leurs mains* 

Ce traité resta secret pOur tous les historiens , ex 
cepté le marquis de Torcy qui en dit quelques mot 
dans -ses MénM>ires, d'après lesquels Voltaire en i 
parlé très- vaguement. Le traité même n'a pas été pu^ 
blié , mais on en connaît les circonstances d'une ma^ 
nière authentique ^. 

(iOFsque trente-deux ans après ces négociations , \é 

' Charles II, marie depuis on«e ans, n*avait pas d'enfant. 

* Par un fragment de rHistoire manuscrite de la négociation dii 
traité d'Âix-la-Chapelle , de 1668, par S. Pret, chef du dépôt deJ 
archives étrangères; fragment que le général GrimoaRD a publié^ 
yo\. VI des Œuvres de Louis )CIV, p. 403. Chaque fois qu'il jcsj 
question des Siennois, il faut, selon toute apparence, lii^ Génois 
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prévu arriva ^ les circonstances avaient entièremint 

ingéy et il ne fut plus question de la convention de 

»ine. Long-temps avant le décès de Charles II ^ on 

ait que le roi de France et Vempereur se mettraient 

r les rangs pour prétendre à la succession. Léopold 

lit trois moyens pour fonder §e$ droits : les pactes 

t sa maison ^ les droits de son épouse et ceux de sa 

iisêance« 

D'après les pactes de famille, une branche de U J?:::;"^^.!" 

aison d'Autriche venant à manquer dans les mâles , ^^^^HiVAiT^ 

1 succession appartient aux mâles de l'autre , k Pex- ' 

loslon des femmes qui n'y sont appelées qu'au défaut 

Mât des mâles. Mais comment ces pactes auraient-ils 

m déroger à la loi fondamentale de l'Espagne qui ne 

reut pas qu'on passe d'une ligne dans une autre f aussi 

ong- temps que dans la première il y a un héritier 

loil iiifanty soit infante? Ce moyen était nul. 

Uépouse deLéopold était la véritable héritière , en 
ni|)|)osant que la renonciation de la feue reine de 
France exclût sa postérité. Mais lempereur ne faisait 
plus valoir les droits de son épouse 9 parce qu'après sa 
mort, ils avaient passé à leur fille unique , l'archi- 
duchesse Marie 'Antoinette, qui avait donné nais- 
sance & Joseph-Ferdinand , prince électoral de Ba- 
vière, vrai héritier, dans cette supposition , de la mo- 
narcbie espagnole. Pour exclure ce prince , Léopold 
lui opposa l'acte par lequel sa mère, en épousant l'é-* 
lecteur de Bavière , avait renoncé â tous les droits de 
succession que sa naissance lui donnait. 
f'xartant ainsi ^ par suite d*une double rcnonci.i- 
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tion, les enfans cïe la rdine de France et son pror 
petit-fils, Léopold revendiqua pour lui-même la m 
narchie espagnole , en vertu des droits de Mari 
Annej sa mère, fille de Philippe III, roi d'Espagne, 
tante de Charles II , à laquelle la succession avait t' 
assurée, à l'exclusion des enfans de France, par sJ 
contrat de mariage et par des testamens des rois d'E 
pagne. Il avait, de son troisième mariage avec Éle'< 
nore-Madeleine-Thërèse , princesse Palatine de Nei 
bourg, deux fils, les archiducs Joseph et Charle 
L'aîné, qu'il avait fait élire roi des Romains dès Ta 
1690 , devait lui succéder dans les possessions hert'd 
taires de sa maison , et il destinait au cadet le trôi 
d'Espagne* 
tal^TÏJ'*'" Cédant au cri de sa conscience, Charles II fit , à < 
ifâis!" "' q^'îl paraît, en 1696, un testament secret par lequel 
institua le prince électoral de Bavière son hériti 
universel. L'empereur, par une ambassade extrao 
dinaîre, sollicita la révocation de ce testament, à l'exiî 
tence duquel la maison d'Autriche croyait (car ce n 
fut que par la suite qu'on essaya de répandre do 
doutes à cet égard). L'ambassadeur, secondé par h 
reine, obtint la révocation du testament, mais Char- 
les n refusa de tester en faveur d'un archiduc , i 
moins que l'empereur n'envoyât ce prince en Es- 
pagne avec un corps de 10 à 12,000 hommes pou 
servir h la défense de la Catalogne. La lenteur avec 
laquelle on donna suite, de la part de la cour de 
Vienne , à cette négociation , laissa le temps à 
Louis XIY de la faire knanquer. Aussitôt que la paix 
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Ryswick fut conclue^ il fit dt*clarer à Madrid qu^il 
prderait comme un acte d'hostilité tout ce qu'on 
ait pour disposer de la succession d'Espagne au 
Qudice des enfans de France* Charles II n'osa plus 
(ter en faveur de Parchiduc. 

Cependant les nombreuses difficultés qui s'oppose- Premiartmiu 
lent à r<$Iëvation d'un prince de son sang au trône i^ge. 
Espagne ne pouvant échapper à la prévoyance de 
>nis XrV, il prit un parti qui devait concilier le 
TÎtable intérêt de sa couronne et le maintien de la 
anqailUté générale. Guillaume III, roi de la Grande- 
retagne, prévoyant de son côté qu'il ne pourrait 
as porter la nation anglaise à entreprendre encore 
be fois une guerre continentale , pour empêcher 
«ouis XIV de s'emparer de la succession , pensa qu'il 
tait plus prudent de faire à ce monarque quelques 
oncessions partielles pour obtenir sa renonciation à la 
otalité. Il prêta l'oreilleen conséquence aux ouvertures 
pi furent faites au comte de Portland , son ministre 
i la cour de France, par MM- de Pomponne et de 
Forcy. Il s'ouvrit une négociation qui fut suivie & la 
Baye par les comtes de Tallard etde Briord, et abou- 
tit à un traité entre la France , la Grande-Bretagne et 
les États-généraux , lequel , signé le 11 octobre 1698, 
est connu sous le nom de premier traité de partage. 
Voici les principaux articles de cette convention : 

Le royaume des Deux-Siciles avec les ports de Tos- 
cane (San Stefano^ Porto-Ercole , Orbitello, Tela- 
mone , Porto-Longone et Piombino) , le marquisat de 
Final et la partie de la province de Guipuscoa , située 
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au nord des Pyr4^née8 , nommément Fontarxb 
S. Sébastien et le port du Passage , furent assurés 
dauphin. L'archiduc Charles devait avoir le duchc 
Milan. Le reste de la monarchie espagnole fut adjii 
h Joseph-Ferdinand , prince électoral de BaTÎèj 
Admettre le principe de ce partage, c'était recd 
naître la nullité de la renonciation de l'archîduchei 
Marie- Antoinette 9 et par suite de toute renonciatio 
L'électeur de Batière, père du jeune prince, laii 
substitué dans la succession de cette monarchie, 
une des parties intéressées refusait d'agréer ce trail 
sa portion devait être mise en séquestre entre | 
mains des gouverneurs espagnols de ces provinces > 
si elle inquiétait les autres, les alliés devaient réuzi 
leurs armes contre elle. 
flMomit4Ma- L'électeur de Bavière accepta sans hésiter; mais 

iM II, itios. |.Qi d'Espagne , qui répugnait à tout partage de 
monarchie, aussitôt qu'il connut ce projet^ asseinli 
un conseil extraordinaire, à l'issue duquel il fit il 
nouveau testament* Le prince électoral de Bavière f] 
institué héritier universel de tous ses états, et la n 
gence, pendant la minorité de ce prince, fut dâSén^e 
la reine d'Espagne. 
.Mo*'i «!" Ainsi les princinales*puissances s'étaient réunies e 

lewT'" '*• faveur du prince de Bavière :- la France , 1* Angleteri 
et la Hollande lui destinaient l'Espagne , l' Amëriq^ 
et les Pays-Bas. L'électeur souscrivait pour son fils a 
démembrement du reste de la monarchie espagnole 
et dans le même temps , le roi d'Espagne appelait c 
jeune prince à sa succession. On se flattait d'aval 
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|>r<$venu une giurrrt* tiariglanti;, ci aiTcrmi pour long* 
tempn le repos de TEuropir^ loreque \h prudence hu-- 
ftutitie «e vit confondue par un év^Snement inattendu : 
le firince de Barière mourut à Bruxellei , le 8 février 
1699^ âgd d^un peu plua de six ana* 

IjC traita de partage ne pouvant plua *wb»î»ter , ^^*p;;f^[*^*' 
Louia XIV en propoaa un aecond qui fut signé à ^^ 
Londres, le H, et & la Haye, le 25 mars 1700, parla 
France, TAngleterre et la Hollande* Il réglait que le 
Dauphin, outre le royaume des Deux-Siciles , les 
porta de Toscane, le marquisat de Final et la pro» 
vinee de Guipuscoa , qui lui avaient été assuré par le 
premier partage , aurait encore le duché de Lorraine^ 
ciicept4^ le comti; de Bitche, destiné au prince de 
Vaudemont , et qu^on donnerait en échange au duc 
4c Ix^rraine celui de Milan , de manière toutefois que 
Il le duc de Lorraine ne voulait pas consentir à cet 
change , le Dauphin aurait la Navarre ou le duché 
de Luxembourg, ou bien la Savoie et le comté de 
Nice avec la vallée de Barcelonnette, contre lesquels 
on donnerait au duc de Savoie le duché de Milan } 
que les autres royaumes et états de la monarchie es* 
pagnole seraient assurés à Tarchiduc Charles, et que, 
ni ce prince nWceptait point le traité de partage dans 
Tespace de trois mois , ou , comme cette clause est 
rectifiée dans un article secret , deux mois après la 
mort de Ctuirles II , les alliés se concerteraient entre 
itnx pour nommer à sa place un autre héritier ^ qu%;n 
acceptant le traité de partage, Tarchiduc ne pourrait 
le nmdre ni dans le royaume d'Espagne ni dans le 

xxyiii* 20 
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duché de Milan pendant la vie de Charles II; que, si 
«rarchiduc venait, a mourir avant le roi d^Eîspagne, il 
serait permis à l'empereur de lui substituer un prince 
ou une princesse de sa maison, à l'exolusion toutefois 
de Joseph, roi des Romains, qui ne pourrait point 
possiider la monarchie d'Espagne, afin que cette mo- 
narchie ne fut jamais r<^unie à l'Empire ni aux ëtats 
de la branche allemande de la maison d'Autriche* 

Louis XIV envoya le marquis de Villa rs à Vienne 
pour engager Tempereur k approuver le traKé de par- 
tage. Ce prince fit semblant de vouloir se prêter aux 
Tues des cours &lU<5es ; mais il ne cherchait qu'à amu- 
ser la France par des promesses vagues, tandis (|u'il 
mettait tout en ceuvre pour se concilier le roi et le 
ministère d'Elspagne. Enfin il dc^clara aux envoyas de 
France, d'Angleterre et des Etats-génëraux à Vienne, 
qu'il ne pouvait pas accepter le traité de partage. 

Après une suite d'intrigues que nous rapporterons 
au chap. V, Charles II , conformément à une décision 
du pape et de son conseil d'état, conformément aussi 
iiux principes du droit public, reconnut , par un testa- 
ment signé le 2 octobre 1700, les droits de Marie- 
Thérèse , sa sœur , à la monarchie espagnole. Il dé- 
clara que la renonciation de cette princesse, de même 
que celle de la princesse Anne, mère de Louis XIV, 
au royaume d'ELspagne , ayant eu pour unique motif 
d'empêcher la réunion de ces royaumes à la couronne 
de France, ce motif cessait, si la succession était 
transférée k un fils puîné de France; qu'en cette con- 
sidération il nommait Philippe , duc d'Anjou, second 
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tils du dauphin , héritier h^gîtinie de tous ses états. Il 
substitue à ce prince ^ dans le cas où il mourût sans 
enfans, ou qu'il fût élevé au trAne de France, le duc 
de Berry^ troisièrae fils du dauphin, et à celui-ci 
larchiduc Charles , à l'exclusion de Farchiduc Joseph, 
fila aîné de l'empereur. Enfin , au défaut de larchiduc, 
il appela à la succession le duc de Savoie et ses enfans, 
comme dcscendans de Githerinci fille de Philippe II ; 
mais dans tous les cas ce testament interdit tout dé- 
membrement ou diminution de la monarchie. 

En passant sous silence le duc d'Orléans, frère de 
Louis XIV, et lui préférant leduc de Savoie , GharlesII 
intervertit Tonlre de succession, puisqu'au défaut 
des descendans mftlcs des soeurs de Charles II , filles 
de Philippe IV, il fallait remonter aux filles de Phi- 
lippe III avant celle de Plnlippe II. Or le duc d'Or- 
léans ainsi que Louis XIV étaient fib de la fille atnée 
de Philippe III. Aussi le duc protesta-t-il dans la suite 
contre cette disposition du testament. 

Charles II mourut le 1^' novembre 1700. Le cou- pkiUpp'fd'Aii. 
seil qu'il avait établi par son testament, pour vaquer rord'Kx^«ùr 
au gouvernement du royaume jusqu'à l'arrivée de sou 
successeur, envoya à Louis XIV une copie du testa- 
ment, et le supplia de concourir â en maintenir les 
dispositions, en accordant aux Espagnols Philippe 
d'Anjou, son petit-fils. Le même conseil donna ordre 
à l'ambassadeur qui résidait à Paris , de dépécher tdut 
de suite un courrier à Vienne, pour faire la même 
offre à Tarchiduc , si Louis XIV, préférant l'intérêt 
de la France à celui de l'Espagne et de son petit- 
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fils , aimait mieux s'en tenir au tfaîté dé par- 
tage* 

Le roi qui dëjà avait oi^dohné au marquis d*Har- 
c6urt d'assembler une armée à Bayonne pour aller 
prendre possession du Guipuscoa que lé traité de par- 
tage adjugeait au dauphin, convoqua son conseil, 
composé du dauphin, du chancelier Pontchartrain , 
du duc deBeauvilliers, chef du conseil des finances 
et gouverneur du duc d'Anjou, et du marquis de 
Torcy ayant le département des affaires étrangères , 
pour délibérer sur le parti qu'il convenait de prendre. 
Certes ce n'était pas une question facile à résohdre, et 
il n'arrive pas souvent qu'un cabinet ait à choisir , 
comme alors, entre la magnanimité des iseiltîmens 
d'un prince et les intérêts de sa politique. Renier le 
testament, c'était, aux yeux d'une politique vulgaire, 
assurer à la France un accroissement de territoire 
bien supérieur à toutes les conquêtes de Louis XIV ; 
mais c'était refuser une couronne offerte à son petit- 
fils. Accepter, c'était s'exposer au reproche de la 
mauvaise foi et se charger d'une guerre avec l'Au- 
triche, et peut-être avec les puissances maritimes. 
Madame de Maintenon fit, dit-on, d'inutiles efforts 
pour empêcher Loui«î XIV d'accepter le testament » ^ 
le duc de Beauvilliers se joignit à elle; mais la gran- 
deur d'âme de Louis XIV ne balança pas long-temps. 

A Le marquis de Toecy dît cependant que celte dame n*asftista pa» 
au conseil où Ton dëlibe'ra sur le parti à prendre , ainsi que quel- 
ques historiens, et nommément le duc de S. Simon, l'ont prétendu. 
Ce > dernier dit qu'elle vota pour l'acceptation du testament. 
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Il rt^oluty sur les vives instances du dauphin ^ » d'ac- 
cepter le testament. D'ailleurs la politique ëtait peut- 
être d'accord avec les sentimens du roi ; il ne pouvait 
pas se cacher, qu'en refusant le testament, il aurait 
également la guerre à faire pour conquérir ce que le 
traité de partage avait adjugé à la France ^ » car la vé* 

' Voici le récit du duc de S. SiUON. « Monseigneur, tout noyé 

qtt*il fût dans la graisie el dans Tapathie , parut un autre homme 

dans «e con^ii ^ à la gr^ndp surprise du roi et des assistans. Quand 

ce fiU k lui à parler, l«s. riposles finies, il s*explîi|ua avec force pour 

Vacceptation du testament, et reprit une partie des meillenres raisoaf 

du chancelier. Puis se tournant vers le roi d*un air respectueux, 

mais ferme , il lui dit qu^après avoir dit son avis comme les aulrcs, 

il prenait la liberté de lui demander son héritage, puisqu'il était en 

état de Paccepter ; que la monarchie d*£spagne était le bien de la 

reine , sa mère , par conséquent le sien, et, pour la tranquillité de 

TEurope, celui de son second fils, k qui ille cédait de tout son cœur, 

maî^ qu'il n*en quitterait pas un seul pouce de terre k nul antre ; 

que sa demande était justç et conijoiriçc • Tbonneur du. roi et à Fînr 

térét et à la grandeur de sa copironnc,^ et t]aW espérait bien aussi 

qu'elle ne lui serait pas refusée. Gela dit d'un visage enflammé, 

surprît k l'excès. » Edition de 1829, vol. III, p. 32. 

> Mémoires de ToRGY , Collecihn de Petitot , vol. LX VII , 
p. 95. Presque tous les écrivains étrangers , accoutumés k ne voir 
que rose et subterfuges dans la conduite de Louis XIY , ont pré- 
tendu que toutes les négociations qui précédèrent la mort de Char- 
les II n'eurent pour objet, de la part de la France, que de tromper et 
d'endormir les puissances maritimes, et queison hésitation sur le choix 
entre le testament et le traité de partage ne fut que simulée. Il nous 
paraît, avec M. RocH, que c'est pousser trop loin le scepticisme et 
les préventions. Néanmoins nous ne disons pas que Louis XIV fut 
étranger aux moyens par lesquels Charles II fut décidé à faire ce tes* 
tamcnt \ nous verrons au chap* Y, sect* Il , que le marquis d'Har» 
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ritable question sor laquelle il fallnt d^der n'ëtait 
pas : Le duc d'Anjou aeceptera-4-^il le trône dŒs> 
pagne , ou le traita de partage aera-t-il obserré? D 
fallait la poser ainsi : Laissera-t-on à Tarchidac la 
faculté d'accepter le testament , ou le duc d'Anjou 
Tacceptera-t-il lui*mémeT la France assista de la 
nation espagnole combattra-t-elle les forces de Fem- 
pereur seul , pour que le duc d'Anjou ait toute la 
sucoession f ou bien combattra-t-elle seule les forces 
de Terapereur et de la nation espagnole pour avoir 
pour elle-même une petite portion de cette succession? 
Dans la solution de cette question , les signataires da 
traité de partage n'entrèrent pas en considération ^ 
TAutricbe ne pouvait pas réclamer leur assistance^ 
puisqu'elle avait rejeté le traité. 

La déclaration du roi adressée â lu régence d'Es- 
pagne est du 12 novembre 1700. « Loin de se réser* 
ver aucune partie de la monarchie , y dit Louis XIV, 
le dauphin sacrifie ses propres intérêts au duc d'An- 
jou que la volonté du feu roi et le vœu de ses peuples 
appellent. Nous le ferons partir incessamment pour 
donner au plus tôt i des sujets fidèles la consolation 
de recevoir un roi » bien persuadé que son premier 

court IravailU à faire 4cs «mît à U FraiMe parmi las alentoon lic 
«a jnukarqua. Nous ne touUendroiia pat loéçia «fie le cabioat frtn- 
çaîs ignorait l'exîaleiice àm tertamenti <)aoi<|ue le oonlraire oe soit 
pas prouva ; mais nous insisteront tor une cîroonstance que noos 
apprennent les Mi'moires de Louvillb , publiât en 1818, saroir 
qu'au mois de sef ilembre 1700 enoore , Louis XIV ^tait r^iola de 
a*en tenir au traite «le partage. Voy. Mtmoirts uertU sur l'iêMs" 
itmfni de la maison de Bowbon en Espagne^ vol. I, p. 19. 
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«levoir doit être de faire r<$gner avec lui la justice et la 

religion, de s'appliquer uniquement au bonheur de 

fies états , de connaître et de n^compenser le m«'rite , 

et de «'en servir dans ses conseils, dans ses arni(^es et 

clans les diffërens emplois de l'Eglise et de TtHat. Nous 

rîtistmirons de ce qu'il doit à sa gloire, et encore plus 

de oe qu'il doit k une nation également brave et éclai- 

n^, toujours fidèle 1 ses mattres. Nous l'exborlerons 

è «e «ouvenir de sa naissance et de qui il est fils , mais 

encore plus de qui il est roi. » 

Ce fut le 16 novembre que Louis XIV présenta i i«i»<ruceion 
1 ambassadeur d'Espagne et aux courtisans assemblés & j^**^ *J**' 
Versailles son petit-fils , comme roi d'Espagne. Aussi- 
X6t qu'on sut à Madrid que le roi de France avait 
adhéré aux dispositions du testament de Charles II , 
Philippe d'Anjou y fut proclamé : cela se fit le 24 
novembre. Il partit pour l'Espagne le 4 janvier 1701, 
et 8on aïeul lui remit une instruction en trente*^ trois 
articles , contenant des règles de conduite dont nous 
rapporterons seulement la dernière. « Je finis, dit 
Louis XIV, par un des plus importans avis que je 
puisoe vous donner. Ne vous laissez pas gouverner ; 
soyez le maître } n'ayez jamais de favori ni de pre- 
mier ministre ; écoutez , consultez votre conseil ; mais 
décidez. Dieu qui vous a fait roi , vous donnera les lu- 
mières qui vous sont nécessaires, tant que vous aurez 
<le bonnes intentions. » Après la remise de ce mé- 
moire , Louis XIV dit à Philippe V en l'embrassant : 
4t Adieu, mon fils, il n'y a plus de Pyrénées. » Le 
roi d'FZspagne arriva ù Madrid le 18 février, mais il 
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n*y fit son entrcSe «olennelle que le 44 avril 1701, et 
fut généralement reconnu par toui lei peuples soumii 
à la domination espagnolet 
„^l^llr Ou ^^ pouvait pas espérer que les différentes cours 
européennes verraient avec indifférence la couronne 
d'Espagne passer à la maison de Bourbon. La pru- \ 
dence conseillait à Louis XIV d'employer tous les ' 
moyens propres à calmer Vinquiéiude que causait 
cet agrandissement de sa maison. Il montra d'abord 
beaucoup de modération. Lo comte de Briord, son 
ministre i la Haye, déclara a qu'ayant pris en consi- 
dération les affaires présentes , et voyant que l'empe- 
reur n'avait point accepté le traité de partage let que 
peu de princes I et aucune des couronnes du Nord n'y 
étaient entrés, sachant d'ailleurs que le roi d'Angle* 
terre verrait avec peine la Sicile entre les mains des 
Français , le roi de France avait résolu de se rendre à 
l'empressement des Espagnols d'avoir le duc d'Anjou 
pour roi \ qu'il savait bien que par U il perdait beau- 
coup, mais qu'il aimait mieux renoncer aux avantages 
que le traité de partage procurait à sa couronne, que 
de donner lieu à une guerre qui troublerait le repos 
de toute l'Europe. » 

Comme il ét^it évident que , si l'acquisition d'une 
couronne magnifique par un petit-fils de France flat-r 
tait la gloire de Louis XIV , elle faisait perdre à la 
monarchie française de grands avantiages que les puis- 
sances lui avaient accordés par le traité départage, 
on devait s'attendre à ce que ces puissances ne pren- 
draient pas ombrage de la résolution de Loi^is XIV \ 
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ar il pouTait leur être indifférent qae la courontie 
FElspagne fût portée par un cadet de France on par 
in prince cadet d'Autriche, pourvu que TEspagne 
ronlinuât i former un état séparé et indépendant '• 

Ces considérations semblent avoir frappé les puis- Aiiiane* d> 
iauces qui reconnurent d abord Philippe d Anjou •▼«'^"îpp»^- 
comme roi d'&pagne. Le premier qui prit ce parti 
fat le duc de Savoie. Ce prince avait flotté incertain 
mr le parti qu'il devait prendre, mais s'étant & la 
Bd convaincu que l'alliance de la France lui serait 
pour le moment plus avantageuse que eeHe de l'emp^ 
reur y peut-être aussi flatté du mariage du nouveau roi 
ivec une de ses filles et de la charge de généralissime 
des deux couronnes en Italie qui lui fut déférée ; il 
s'engagea à accorder, en tout temps, aux troupes 
Grançaises , le libre passage par ses états ^ et à entrete- 
nir un corps de 10,000 hommes pour le service des 
deux couronnes. On prétend.qu'en signant cet enga- 
gement^ il s'en excusa auprès de l'empereur, comme 
lai ayant été extorqué par la force» 

Son exemple fut suivi par le duc de Mantoue, qui y^^'Jl^ 
conclut, le 24 février 1701 , à Venise, une alliance i^j^^^^ÎTot;" 
avec les deux couronnes, par laquelle il s'engagea & 

' Tout ce que W. COXE, dans ses Mémoirs ofihe kingsofSpain 
if the house of Bourbon^ etc., allègue pour prouver que Taccepta^ 
tion <lu testament de Charles II e'tait plus utile pour la France que 
le traita de partage , et que Louis XIV a joue la comédie en parais- 
sant balancer sur le parti à prendre, ne prouve autre chose, à notre 
avis, sioon que ce prince a tâché de tirer avantage des circonstances 
et de s'indemniser de ce que rétablissement de son petil-fils sur le 
trône d^Espagne avait coûté et pouvait encore coàter à la France. 
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recevoir 7,000 hommes de troupes françaises dans si 
capitale, à condition cependant que la France para! 
trait lui avoir fait violence pour cela* L'alliance de li 
république de Venise aurait été extrêmement impor 
tante au parti pour lequel elle se serait déc\àée\ l'em 
pereur et la France la recherchèrent , mais la repu 
blique déclara vouloir conserver la neutralité. L'Âu^ 
triche et la France se plaignirent ensuite que cetti 
neutralité était mal observée \ on conçoit que la pré- 
pondérance de l'Autriche ou de la France <Hait désa- 
gréable à la* république ; celle de TAutriche offrai 
ce|)endant plus de dangers pour son indépendance 
AiiîMce de Le roî de Portugal conclut, le 18 juin 1701 , à Li 
u^ Portugal. l>pnne un traité avec l'Espagne et la France. Ce trait 
se distingue par le grand nombre <le minuties qu'î 
renferme et dont il sera question au chapitre VI. L 
roi de Portugal s'oblige, par l'art, l'*", à la garantie 
du testament de Charles II en ce qui concerne la suc- 
cession de Philippe V; il fermera ses ports aux sujets 
et vassaux de toute puissance qui fera la guerre à la 
France ou à l'Espagne, pour empêcher ou affaiblir 
cette succession. 
..w?dll"phû. Ainsi Philippe V fut reconnu par ses plus procb« 
kÏÏT. îrS««, voisina \ les États-généraux tardèrent jusqu'à la fin de 
février 1701 à reconnaître ce prince, encore ajoutè- 
rent-ils qu'ils se réservaient de faire connaître les con- 
ditions qui leur paraîtraient nécessaires pour le main- 
tien de la tranquillité en Europe. A cette réserve on 
Kl par i« roi reconnaît l'influence de Guillaume III qui, moins 
ny « ene. p^j^^^^^^ ^^^^ ^^ TOjaume quc dans les conseils de la 
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txLliquey et cédant^ dtt«-on» à l'optiiioii da parle* 

nty ëcmit à Philippe une lettre de fêlicitation sur 

I avènement 411 tr6ne. La sitnation politique de 

arope était en général fort avantageuse à Philippe V. j^^i^'J^^^"' 

« guerre qui venait d'éclater dans le Nord occupait u^'^y/ ""* 

forces des différentes puissances. L'empereur était 
«lacé d'une diversion de la part des mécontens 
iongrie, qui s'étaient donnés pour chefs le fameux 
goczi. EjU Allemagne tout était dans une crise vio«> 
lie^ en érigeant de son autorité un neuvième 
•clorai l'empereur avait jeté une pomme de discorde 
rmi les princes» Les étals confédérés contre cette 
novation armaient à tontes forces , et la diète de 
•empire avaient été oUigte d'interrompre ses délibér 
itions* 

Plusieurs princes d'Empire , les électeurs de Ba- 
1ère et de G>Iogne, les ducs de Brunswick- Wolfen- 
littel et dejSarxe-Gotha , ainsi que Tévèque de Mun- 
er, s'étaienlidéclarés pour la France. Il aurait dé- 
endu de la cour de Vienne de s'assurer de l'électeur 
e Bavière j si l'état délabré de les finances lui avait 
ermis de payer à ce prince les subsides qu'elle lui 
levait pour les secoufs qu'il avait fournis dans la der* 
kière guerre contre les Turcs ^ Ayant vainement sol- 

* Voîcî comment le prince Eugène He Savoie s'exprime dans nne 
mre «la 20 juin 1701 adressée an oomie de Kaunila : « Rien ne me 
lit plus de peine que la manière dont on se coudait envers IVlec- 
eur de Bavière. On se brouille avec lui parce qu'on n*a pas de fonds 
tour lui payer les subsides dus ; on observe cette conduite dans une 
ipoque où, k cauae de la proebaine goerre avec la France, Tamitië 
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licite le paiement, l'électeur, indigné d'une telle i 
gratitude, se jeta dans les bras de la France. 
vct"uK!dî II conclut, le 9 mars 1701, à Versailles, une i 
wt;,rT&r liance avec Louii XIV. L'objet de ce traité était, d 
près Vari. 3 , le maintien de l'état de choses résulta 
des paix de Westphalie, deNimègueet deRyswick. 

L'électeur promet de regarder comme ennemis 
perturbateurs du repos public tous ceux qui entr 
prendraient de troubler Philippe V dans la possessif 
de ses états, jâri. 5. 

S'il arrivait que la France fut obligée d'entrer < 
guerre, l'électeur se déclarera pour elle , et on coi 
viendra dés à présent du nombre des troupes qu' 
enverra contre les ennemis^ roi. Art. 4. On ne coi 
natt pas ce qui a été convenu à cet égard; car le trait 
n'en parle pas* < 

L'article suivant dit que , comme l'état des troupe 
de l'électeur ne lui permet pas d'agir offeyivement, I 
roi trouvera bon qu'il demeure sur uoi'ligne défei^ 
sive, jusqu'à ce qu'il ait levé les troupes convenues pa 
le traité. 

Si l'empereur demande le passage pour ses troupes{ 
par la Bavière, avant que l'électeur soit en état de s'j 

de IVIeeteiir dcvail nous tenir à cœar plni que îemais. On regerdi 
l'ingratitude comme uu vice parmi les particuliers ; mais les court 
•e la permettent avec la plus grande indidërence. Je suis fSkcbé <|o< 
noire souverain si juste, connaissant parfaitement tout ce <|ue II 
maison de Bavière a fait pour notre service et pour nous agrandir, m 
veuille pas entendre parler de racquittement des subsides qui lui sont 
dus. SanutUung hinUriassenen poiittschen Schrifien des Prinien 
EuGBNOS von Sa9oyeny Tubingcn, 1811^ I, p. 55. 
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K)ser, il se servira, pour le refuser, de toutes les ^ 
ions que lui donnent les constitutions de l'Empire 
es capitulations impériales. Si ces raisons sont inu- 
6, Télecteur accordera le passage, mais avec de 
les restrictions , que le nombre de troupes soit le 
ràdre possible. Art. 6. 

Aussitôt que Télecteur aura mis ses troupes sur 
Ay OQ refusera le passage à celles de l'emperear. 

n. 7. 

1^ roi garantit à l'électeur la possession entière de 

l^tats, et ne fera la paix que lorsque toutes les plaQ^ 

terres dont il pourra avoir ëté dépouillé pendant la 

lerre, lui auront été rendues. 

1^ traité d'alliance avec Télecteur de Cologne, qui Aiuimco d« 

- o 1 Brnxellw» avec 

puerme à peu près les mêmes dispositions , avait *^*J^*^"' ^ 
i signé à Bruxelles dès le 13 février 1701 • 
L'alliance avec un membre de TEmpire aussi puis« 
i&t que Télecteur de Bavière , devint fort utile à la 
niice,à qui elle permit d'envahir T Allemagne , et 
j faire des progrès qui auraient pu devenir décisifs, 
> la cour de Versailles avait été aussi habile à choisir 
tt généraux qu'elle était adroite à proCter des fautes 
loliliques de ses adversaire8« 

Il est probable que Louis XIY, appuyé sur ces Fauimpoiu 
'uuices et favorisé par les circonstances où se trou- parLouitxiv 
«it PEurope , aurait évité la guerre sanglante qui 
^t perdre la France , s'il avait donné aux puis- , 
^ces maritimes une garantie suffisante pour les ras- 
*nrer contre Tappréhension qu'elles avaient conçue, 
P'en acceptant le testament de Charles II, Louis XIV 
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k'eût en vue que son propre intérêt , et qu'il ne pri 
fiarât la réunion- des deux monarchies d'Espagne et 
France. 

Loin d'écarter ce soupçon par une conduite sage 

modérée , il prit des mesures qui devaient augment< 

la méfiance et aigrir les esprits agités , au point 

soulever contre lui une grande partie de l'Europe. 

i^ur*»-p«- pgQ ^ç temps avant le départ du duc d'Anjou poi; 

tente* en faveur F r «Il 

dePbUii.peY. PEspagnè, Louis XIV fit sceller des lettres- patent 
qui réservatei»t à de prince ses droits à la couron 
d% France 9 au défaut du duc de Bourgogne et de 
desoendance mâle. Nous comptons cette démarche 
Louis XIV parmi les fautes politiques qu'il commi 
parce qu'inutile par elle-même ( puisque le monarqij 
n'accorda ni ne put accorder à Philippe aucun dro 
qu'il ne tint de sa naissance et de la loi fondamen 
taie du r/>yaume) , elle éveilla l'attention des cabine^ 
européens , et leur fit appréhender que Louis XIV li 
toulût préparer la réunion de deux couronnes su 
une même tête. 

de?p."^-BM ^^^ Hollandais craignaient de voir passer sôus 1 
fwiliilT^*^ domination française les Pays-Bas espagnols, et 1 
Anglais même attachaient une haute importance à I 
eonservatioo de celte barrière dans les mains d'uo 
puissance tierce. Au lieu de dissiper leur crainte 
Louis XIV se fit attribuer, par le conseil de Madrid 
le pouvoir de preneire telles mesures qu'il jugerait i 
propos pour le bien-être de l'état , et tous les gouver- 
neurs des provinces reçurent l'instruction d'avoir pou 
les ordres du roi de France la môme déférence (]u< 
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ur ceux qui leur Tiendraient de la cour d'Espagne, 
i conséquence, Louis XIV arracha à Tëlecteur de 
vière, qui, depuis 1691 , gouvernait les Pays-Bas 
[>agnok , la promesse qu'il laisserait introduire dans 
utes les places des troupes françaises , sous la dëno- 
inatiou de troupes auxiliaires, afin de leur servit* de 
ifeuse contre les Hollandais , accuses de travailler à 
le ligue avec l'Angleterre contre Philippe d'Anjou 
contre la France. Les troupes françaises entrèrent > 
6 février , toutes au même instant , dans toutes les 
aces des Pays-Bas espagnols , surprirent les gami- 
ns hollandaises qu'elles y trouvèrent , en vertu 
une convention que les Etats-généraux avaient con- 
ue avec Charles Tî ; on les renvoya chez elles avec 
'mes et bagages* On fit ainsi la double faute de se 
touiller avec les Hollandais ^ et de leur rendre vingl- 
nix bous bataillons, sans lesquels ils auraient diffici- 
«lent pu faire la guerrCé L'électeur de Bavière , con- 
mic' par Philippe V dans le gouvernement des Pays- 
fts, le remit ad intérim au marquis de Bedmar , qui 
>mmandait les troupes espagnoles , (.*t s^en retourna 
rec toute sa cour à Munich , où^ à ce qu'il disait , sa 
résence était nécessaire. Il est certain , au reste , que 
©nis XIV avait le projet de se faire céder les Pays- 
es , et le conseil d'Espagne y consentit. Philippe V 
omma son frère , le duc de Bourgogne, vicaire-géné- 
A de ces provinces, afin dVn accoutumer les habitans 
la domination française. Mais l'électeur en témoigna 
m si vif déplaisir 9 qu'on abandonna ce projet ^. 

' Mémoires secrets stw i'ètabtissement de la ntaison de Bowhon 
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Malgré l'insulte que les troupes de la républicju 
avaient essuyée , les négociations ne furent pas immr- 
diatesient rompues. Les Etats-génëraux commuai 
quèrent au comte d'Âvaux les conditions auxquelU.'s 
d'après eux* s'attachait la tranquillité de l'Europe 
Us demandèrent entr autres , 1^. qu'il fût donné i 
l'empereur une satisfaction raisonnable sur ses pré- 
tentions ; 2<*. que le roi retirât ses troupes de toutes 
les places des Pays*Bas espagnols*, 3°. que les villes cl 
places de Yenlo , Ruremoude , Stevensward , Luxem- 
bourg, Namur, Gharleroi, Mons, Dendermondc, 
Damme et S. Donaas y fussent confiées à la garde des 
Etats-généraux^ 4^. qu'aucune portion delà monar- 
chie espagnole ne pût jamais Être jcédée à la France. 
Alexandre Stauhope, plénipotentiaire d'Angleterre, 
y ajouta, le même jour, la demande qu'Ostende et 
Nieuport fussent confiés à la garde des Anglais. Ces 
demandes ayant été hautement rejetées par l'ambiis- 
sadeur de France, les Etats-généraux, cédant aux 
insinuations.de Guillaume III , ce rival de la gloire de 
Louis XIV, se joignirent aux ennemis d.e la France. 
Le roi d'Angleterre était , à la vérité, embarrassé sur 
les moyens de faire agréer son projet de guerre contre 
la France an parlement^ dont un grand nombre de 
membres, Torys par système, prétendaient que le 
véritable intérêt de l'Angleterrç ne lui permettait pas 
de se mêler des afiaircs du continent. L'occupation 
des Pays-Bas par des troupes françaises ébranla cette 

en Espagne f extraits de la correspondance du marquis de Lou- 
viLLK. Pam, 1818, 2 vol. 111-8, vol. I , p. 250. 
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lisposition des esprits ; mais ce qui lefs changea tout-^ necounît- 
hfait , ce fut ce qui arriva après la mort de Jacques n/q»^ m r^ u 
e 16 septembre 1701. Louis XlVayatit> en contla-* 
rention au traité de Ryswick» accorde au fils de ce 
)riDce le litre et les honneurs de roi de la Grande^ 
tretagne^dès qu'il reçut cette nouvdle, Guillaume III, 
pii se trouvait >en Hollande , se rendit en Angleterre , 
^ur dissoudre le parlement et en convoquer un nou^ 
reau. Celui-ci dont la majorité était composée dé 
(Vighs y lui accorda des moyens pour venger l'outrage 
|ue l'honneur national semblait avoir souffert par la 
lémarcbe de Loub XIV ^ , et proscrivit la tête du 
prétendant. Guillaume mourut, & la vérité , quelques 
mois plus tard ; mais la reine Anne confia l'adminis-' 
Iration du royaume à Marlborougb et Godolphia , 
({ai, quoique Toi:ys, persistèrent dans le même sys- 
tème politique. 

L'empereur auquel ses finances épuisées ne per-^ rampacnc d« 
mettaient pas un armement considérable, avait com- 
mencé la guerre sans avoir un allié. 

Au commencement du mois de mai 1701, le ma- 
réchal Catinat j destiné à la défense du Milanais , prit 
avec l'armée française une position près de Vérone. U 
s'attendait à ce que les troupes impériales qui s'étaient 
rassemblées entre Trente etRoveredo, essaieraient de 
pénétrer en Italie par la vallée de l'Âdige et parChiusi,^ 

* Nous verrons dans l'histoire d* Angleterre (ctiap. IV, secl. 10, 
o. 3), en parlant des confërences de Halde 1697, qu'il existe peut- 
èkn un motif qui peut oscuser la démarche peu politique dé 
Louis XIY. 

XXVIU. 21 
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et U aie proposait de les recevoir à leur arrivëe sur les 
lianteurs des Alpes. L'Europe ëtounëe apprit alors 
qu€i If» eouonûs de la France et de la Savoie étaient 
cpmçaaqdës par un prince du sang de Victor- Amë- 
dé^ Uj par Eugène, prince de Savoie i. Voyant l'im- 
pOMibilité de&rcer le passage, ce gênerai se tourna 
vers Iss étr0ita défiles qui se trouvent entre Vërone et 
Vicepoe, et A l'improvistc Catinat 1^ vit paraître dans 
la plaine. Catinat ayant fitit un mouvement rets Osti- 
glia»ile priuce qui dës**lovs di^ploya les talens d'un 
gisaud général, attaqua et Jaatàt, le 19 juillet, près 
de Carpi , dans le Modënab , le comte de Tessé qui * 
en qualité delcàpitaine-^général, commandait Parmée 
française en Fabaence du maréchal. Cette victoire per- 
mit au iprioce Eugène de s'emparer 4vL pays situé entre 
l'ÂjdigeetrFAdda* La désunion' se mit entre le maré- 
chal de Catinat, le comte de Tessé qui espérait le 
cem^placer, et le prince de Lerraine-Vaudemont que 
Philippe V avait mommé gouverneur du Milanais et 
dont le fils , Charles^-Thomas , setrouvait à l'armée 
d'E^igàne.' Lorsque -le duc de' Savoie, comme généra- 
IjUsime, vint prendre lecommaiidement, il trouvi^ 
qpe lacQufusion était.pacvuenue au comble. 

• • ' ' I 

" Il ëiftit mi cadet d« la )sgoe de $AYQi«*C;arlgPiftn,»pcdKfiU<li 
prince Thomas , dont il a été souvent question ,,et p^.o^^féqaeiN 
eonsin issu de germain du duc de Savoie. Destiné k Tétat ecclésias* 
tiquci il étail connu en Firanee sous le nom d*abbé de Savoie. Il 
goAt mililiaire â*ëtant é^tiHé en lui, à Tàge devingt ans il demandi 
4 Louis mV uo régiment, et, ayant oUonu on reftis, entra, en 1681 
au service de l'empereur. 
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On jugea à Versailte» qu'il était nécessaire d'oppo*> 
tr au prince Eugène un général plus expérimenté que 
(brareet habile Gatius^t auquel X^n attribuait le êà<^' 
istre de Garpi. Comme le maréchal ^e Villeroî était 
xcellent courtisan, madame de Maintenons ne mit 
acun doute dans sa promesse de* chasser les' Atte-*; 
aands de la Lombardie. Il arriva en Italie avec. un i 

enfort de vingt bataillons, amenant avec lui les lieu- 
enans-générauz marquis de YiUars et comte d'AIber* 
jOtti. 

Le prince Eugène avait occupé l'importante posi- 
ion de Chiari dans le Bressan. S^ rappelant «sa 
promesse, Villeroi marcha sur-le-champ .cqnDrelui , 
31 se permettant beaucoup de fanfaronnade. Ârrivéi 
le 1*' septembre , à Chiari ^ il donna ordre de s'empa- 
rer de cette place où il pensait qu'il n'y avait qii'une 
garnison proportionnée à son importance ; il y trpuva 
une armée. Après avoir perdu 3,000 hommes, il se 
retira en bon ordre et prit ses quartiers d'hiver dantf 
leCrémonais. > ' 

Le prince Eugène prit Borgoforte, Guastalla , 0$m 
tiglia et autres places; engagea la princesse Brigitte 
Pico à chasser la garnison que les Français avaient 
mise dans la Mirandole, lui en fournit les moyenui, ^% 
occupa lui-même cette forteresse. Avant la fin ' de 
l'année, il commença à cerner de loin ]VIantoue. Ces 
premiers succès des Autrichiens encouragèrent les dif- 
férentes puissances à se rapprocher de l'empereur pat 
des alliances. ' 

Le premier état qui, dans ces circonstances , s'unit '^^^^ **'^' 
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AnUtàÊmuAux puissanccfl maritimes , fut le Danemark. Lenn 
rësidens à la cour de Copenhague conclurent , le 20 
janvier 1701 , à Odenaëe, avec les ministres du roi 
de Danemark, une alliance défensive , motivée sur ce 
que les affaires de l'Europe étaient changées par la 
mort de Charles D. Le roi de Danemark promit , pr 
1 YarL 3 de ce traité « que , pour la sûreté du com- 

merce , en cas qu'on vienne h, une guerre ^ il fermera 
tous les ports et havres de son obéissance aux arma- 
.teurset aux vaisseaux de guerre, à moins que ces 
vaisseaux de guerre ne viennent pour convoyer une 
flotte de vaisseaux marchands. » 

Par Yart. 7 , les puissances maritimes promettent 
de payer au roi de Danemark , tant que la guerre du- 
rera y un subside annuel de 300,000 écus; et, si on 
n*en venait pas à une guerre, elles n'en paieraient ps 
moins les levées des troupes. 

Le roi de Danemark mettra à la disposition des al- 
liés un corps de 3,000 cavaliers, 1,000 dragons, 
8,000 fantassins, pour la levée desquels il sera fàjé 
80 écus pour chaque cavalier, 60 pour chaque dra- 
gon, et 50 pour chaque fantassin. jirL 10. 

Si le Danemark était attaqué , non-seulement ces 
troupes seraient renvoyées , mais on fournirait encore 
aru rbi les secours stipulés par les articles secrets du 
traité de 1690. y^r/. 12. 

La durée de Talliance est fixée par Yart. 15 , & dix 
aRs* 
■uwîf <£ ^^« Provinces-unies se préparèrent à la guerre en 
***"■*■*•■* traitant pour des corps subsidiaires avec des princes 
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Î^Empire. Telle fîit la convention qui fut conclue & la «^ AMbMk 
Blaye, le 9 avril 1701, avec le margrave de Brande- ^^<^^' 
bonrg-Ausbach qui «^engagea à céder à la république 
an r^iment de dragons et deux régimens d'in&nterie > ; 
telle £ut aussi celle que les Etats-généraux signèrent , 
le 39 du même mou, avec George-Louis , électeur de 
Brunswick-Lunebourg qui s'engagea a attaquer le ducde 
Brunswick- Wolffenbûttel qui était l'allié delà France'. 

Le 7 septembre de la même année , l'empereur con- ^^i^l^^mt 
dut à la Haye, avec les deux puissances maritimes, :^'^ 
un traité qui doit être regardé comme la base de la '"*"^'"**' 
grande alliance contre la France. 

On convint par ce traité : 

1". Qu'on réunira ses efforts pour procurer^ par 
des voies amiables, une pleine satisfaction 4 l'empe* 
reur, à raison de ses droits sur la monarchie d'Es- 
pagne , et une pntière sûreté à la Grande-Bretagne et 
aux États-généraux. 

T. Qu'en conséquence on s'emparera, à forces 
réunies , des Pays-Bas espagnols , du duché de Milan , 
du royaume desDeux-Siciles et des ports delà Toscane. 

On voit , par cette condition exprimée dans VarL 5 , 
que les Ânglab et les Hollandais ne s'engagèrent pas à 

' Ce iraîié est cit^ daiu (Thehcsius baron von Srckendouff) 
Versuch einer Lebenèbeschreibwtg des FeltUnarsehalts Gr. v, 
Seckendorff^ vol. I, p. 41. 

* Ce traite' est îodiquë par Maktsns, Coars dîpl., v. II, p. 780, 
comme se trouvant dans le vol. Y du ûrooi Piacaibœcky que noua . 
n'avons pu consulter. Ce que nous disons de son objet est pris de 
(Waoenaar) Gesch. der verein. Niedcrl. {Deutsche Ubers.), 
vol. VU, p. 239. 
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Fiévendiqcrer ^ttr la maison d^Âutriche toute la xno- 
HA^chie d^Espagm; ce qui prouve qu'ils ëlaient en- 
core disposés à reconnaître Pbilippe Y. 
' 8*. Qàé tous les pays et toutes les places que les 
Anglais et lés Hollandais prendront dans l'Amérique 
e^àgnole, leur resteront. v/ft.'6. 
' 4*>. Qu'on ne fera la paix que de commun accord, 
apkrès avoir assuré la satisfaction de l'empereur et la 
sûï^etë désHollàndais , et à condition que les royau- 
mes' )d[eFt¥incé et d'Espagne ne pourront jamais être 
rémois. Art. 7. , 

5^. Que tous les rois , princes et états auxquels la 
paix tient à cœur, pourront accéder à l'alliance , mais 
'i^on y 'invitera particulièrement l'Empire, intéressé 
à reéouvrer divers fiefs qui en avaient été détachés. 

Ah. 13. 

H^l"^*** ' '-'* Grande-Bretagne et lés Etats-généraux confir- 
iMEuilTi^S- nièrent et raffermirent leurs alliances, par un nouveau 
Iràîté qui ftit signé à la Haye le 11 novembre 1701. 

Malgré ces traités on ne déclara pas la guerre à la 
France. Cette déclaration n'aurait peut-être jamais 
éttlieu, si Louis XIV n'avait pas commis là faute, 
dont nous avons parlé , de reconnaître le fils de 
Jaeques II comme roî d'Angleterre. Cette démarche 
fut causé qu'il fut ajouté^ le 23 mars 1702, à l'alliance 
du 7 septembre 1701 ,. un article par lequel l'empe- 
reur s'engagea de ne f^ire aucune paix avec la France^ 
que la Grande-Bretagne n'ait reçu satisfaction de cette 
injure. 
Tnittfde Les deux puissances maritimes^ indépendamment 



raujL. 
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Tun traité qui fut conolu le 12 mars 1703 pdér'W'/i»»*!» 

^ ^ Ae 1708 «Btre 

' augmentaticoi de Icîiis troupes agioant dàn»les*Paj»- ^^^^^** 
^À, et qui n'avait qu'un intérêt éphémère , ràShtmi^ 
?ent encore leur nniou par un nouineau traité d'alliance 
jui fut sigfté le 9 juin 1703 à Wesfaninater* 

Les traité préoédens. et les garanties réciproques 
sont renouvelât, et confirmés , et on y lit A Vari. 4, 
D^te condition plus amplement développée par un 
atticle séparé qui appartient au traité de Westminster 
de 1 716 V, savoir qu'on réputera comme caM^/saflkm 
les menbees £iites par un voisin ou les inquiétudes 
qu^il inspirera par des armemw#>extraordinaires* 

Tandis qu'on négociait ces traités, l'empereur «e ^^i^t^' 
donna beaucoup de peine pour entraîner ka membres ^ ^ ^''*'^ 
de l'I^pire germanique dans la guerre contre la 
France. L'anarchie régnait à la diète> où l'«i se dis- 
putait sur la clause du quatrième articlç dé }a paix de 
Ryswick et sur l'iDlroduction d'un neuvième électorat. 
Pendant Tinterruption des séances de ce corps^ las 
cercles tenaient de^ assemblées et renouvelaient ^lenns 
confédérations. Dè^le 23 novembre 1700, ceux de 
Fraaconieet de Souabe avaient conclu une asasciation 
et mis sur pied un corps d'armée de 14)200 bommes : 
le recçz fut signé à Heideobeim^-et confiriiié<.aux diètes 
de ces cercles tenues en 1701 à Nuremberg; et Ulm, 
où le cQnti|igent fut augmenté d'un tiers. Les mém«s 
cercles s'associèrent, le 31 août 1701, à Hetlbronn, 
avec les deux cercles du Rhin et celui'dela:Bttviâre ^ 
a^aisxxymme l'félecteur de Bavière était secrètement 

> Nou» €n fêtXuQm iillean. 
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datifl les intérâU de la France^ «I qu'il vi«ail à Ikivr 
proclamer la nentralitë dea cerdaa, Faffiiire n'eot paa 
do aaitet et on convoqua une nourelle aaaemblër â 
Nordlingen pour le moia de mara 1703. Lee oerclea 
de Souabe et de Franconie y renonvelèreiii d'ahord • 
le 16 niarsi leur oonfédëration, et convinrent d'entrete- 
nir leur armëe sur le pied de 18|800 hommea. Le iser- 
cle d'Autriche y accéda le 17 « et promit un conlitigent 
de 16^000 hommes. L'accession des deux cerdea du 
Rhin eut lieu a Heilbronn le 90 mars 1703. Leur ooo- 
lingent ibtfixë à S^SO&hommesé Les cinq cercles ajaot 
ainslformé une armée de 44,300 hommes, accédèrent 
ibrmellementy le 33 mars 1703, A la grande alUunce. 
L'électeur de Bavière empêcha l'accession da oercJr 
dont il était le chef et le principal membre. L'électeur 
de Trêves déclara la sienne le 8 nuii 1703, et le cercle 
de Westphalte suivit Texemple que les autres eerclei 
.«bi^rirji^'ïï kti avaient donné. Avant etix le landgrave de Hesse» 
umaTiTor Gassel avait conclu^ le 13 février 1703^ A Londres, 
une convention de subsides avec la Grande-Bretagne. 
Le contenu de ce traité est inconnu, maia nous re- 
marquons son eiosteoce comme ayant été le premier 
de ce genre conclu par la maison de Gassel. 

A force d'activité, l'empereur réussit aussi A former 
une majorité à Ratisbonne , et l'Empire dékra, le 50 
septembre , la guerre i la France, malgré la protesta- 
tion des électeurs de Gologne et de Bavière. 
teH^'ri^ L'empereur avait mis dans êe» intérêts le roi de 
ttmtOê «iiiaiiM. Pniiie, en le reconnaissant en cette qualité. Frédéric F' 
avait promis ^ par Je traité du 16 novembre 1700, 
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u'on nomme communément le traité de la couronne^ 
l'assister Léopold d'un corps de' 10,000 hommes. Il 
ccéda , le 50 décembre 1701, à la grande alliance^ et 
promit d^abandonner aux puissances maritimes un 
orps de 5,000 hommes. Il conclut, le 28 octobre 
703, avec la reine Anne^ un traité relativement à 
'emploi de ces troupes. 

Le roi de Portugal renon^ aussi à Pamitié àej^^^i}^. 
uouis XIV et de Philippe V. Il fut signé, le 16 mai î:.pru*S.2i 
1703 > à Lisbonne, un double traité. Le premier sti- *'^' 
pnle une alliance défensive perpétuelle entre la 
Grande-Bretagne, les États-généraux, et le Portugal : 
il appartient à notre chapitre IV. Le second traité se 
rapporte à la guerre qui nous occupe ici : il établit 
une alliance oflfensive et défensive entre l'empereur , 
les puissances maritimes et le Portugal^ ou ^ en d'au- 
tres termes, il prononce l'accession du roi de Portu- 
gal à la grande alliance. Ce prince promit de mettre 
sur pied une armée de 27,000 hommes, dont 12,000 
à la charge des alliés; mais il ne s'engagea à recon- 
naître l'archiduc Charles en quahté de roi d'Espagne, 
et i prendre les armes en sa faveur que du moment où 
ce prince serait arrivé dans la péninsule. Les alliés 
s'engagèrent à obtenir au roi de Portugal, par la fii- ' 

tore paix, la renonciation de la France aux droits 
qu'elle prétendait sur le district du Cap-Nord en 
Guiane* L'archiduc Charles, en sa qualité de roi d'Es- 
pagne, lui céda les villes de Badajoz , Âlbuquerque, 
Valence et Âlcantara dans l'Estramadure ; celles de 
Ouarda, Tuy, Bayona et Viga en Galice. 
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AcoMùonae La Suédc conclut avec T Angleterre et les Etat»- 

ia Suède à !• ^^^ 

inu,d.,ijiwM*.g^uéraux,lel.6 août 1703, un traité d'à|lianoe dé- 
fensive. Le roi de Suède s'engagea, par rarticle 4 , a 
fournir aux deux puissances maritimes , aussitôt qu il 
aura fait sa paix avec le roi de Pologne, et le tzar d£ 
Russie, et plus tôt, s'il en était requis ,, 10,000 hom- 
mes de troupes. Ce corps sera aux frais dé la Grande- 
Bretagne et des Etats-généraux : cependant, lorsque 
le roi de Suède >sera débarrassé de la guerre du Nord, 
il se contentera du simple entretien , sans exiger les 
frais de levée. Par un article séparé-, il est convenu 
qu'on entamera une négociation particulière polir dé- 
terminer les conditions de l'accession du roi de Suède 
à ^alliance du 8 septembre. 1701* Le traité du iÇ 
août 1703 a ceci de particulier dans la forme,. que le 
duc de Marlborougk , qui est censé y avoir stipulé 
pour les intérêts de la Grande-Bretagne , n'étant pas 
à la Haye, où il a été conclu, le signa dans son camp, 
qui est aussi peu nommé que la date, des signatures 
n'y est exprimée. 
rii?d'*Ï708^"' Enfin ce prince versatile, le duc de Savoie, qui, 
S^^toTeàî^"" w 1701 et 1702, avait été un allié infidèle de la 
grande .lUance. Pj^g^çg^ mécouteut dc cc qu'ou uc lui avait pas con- 

fié le commandement des troupes françaises et espa- 
gnoles , quoiqu'il fût décoré du titre de généralissioM, 
et de ce que les subsides qu'on lui avait .|ironMS n'é- 
.taient pas régulièrement payés, craignant d'ailleurs 
une invasion de ses états de la part des Autrichiens, 
tourna le doaà Louis XlV.Dès le 5 janvier 17&5, il con- 
clut secrètement un traité avec Fempereuc. LoaisXIVt 
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erti de ta dëfisction par Phâîppeaux, son ambassa-^ 
sar à Turin , fit dësarmer , le 38 septembre, 3,000 
Dmmes d'infanterie, et 1 ,500 de cavalerie ^u duc de 
avoie qui servaient dans Tarmée française, et qui 
Aient commandes par le comte de Gastellamont. Au 
loment où ce désarmement s'effectuait à l'armée , on 
sinit an duc la lettre suivante de la part du roi ; 
Monsieur, puisque la religion, l'honneur, l'intë- 
et, les alliances et votre propre signature ne sont 
iea entre nous ^ j'envoie mon cousin le duc de Yen* 
ibme à la tète de mes armées pour vous explique* 
nés intentions. Il ne vous donnera que vingt-quatre 
tieures pour vous déterminer ^ • )> Le duc ne fit au«> 
sune réponse par écrit; il dit seulement à l'officier qui 
lui avait apporté la lettre qu'il n'avait pas de proposi- 
tions il écouter. Il s'oublia au point de faire arrêter et 
tenir dans une dure captivité l'ambassadeur de France 
qui avait pénétré son secret. N'ayant plus rien à mé- 
nager, il accéda formèlleméut à la grande alliance par 
un acte signé à Turin le 25 octobre 1703. 

Par ce traité , l'empereur s'engage à entretenir à 
ses frais, dans le Piémont, 130,000 hommes, aux* 
qaeb le duc eit joindra 15,000. jirt. 2. 

Le duc prendra le commandement en cbef de Far- 
inée réunie» jért» 3. 

L'Angleterre et la Hollande s'obligent à lui payer, 
une fois pour toutes^ la somme de 100,000 ducats, 
et des subsides de 80,000 ducats par mois. Art* 4. 
L'empereur fait au duc cession de la partie cinde- 

^ Mémoires «le *tMià^ vol. Il, p. 4. ^ 
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vant maniouane du duché de Monlferrat et de plu- 
sieurs provinces de celui de Milan , le tout comme 
fiefs de l'empereur. ArL 5,6,11. Le détail de cette 
cession sera donné ailleurs. 

Son droit à la monarchie espagnole lui est conservé, 
en conformité du testament de Philippe IV. Art. 13. 

Louis XIV, averti de la conclusion de ce traité y dé* 
elara la guerre au duc de Savoie, le 4 décembrel705. 
^ Ainsi il fallut trois années de négociations pour 
réunir de nouveau , comme dans un seul faisceau , les 
forces des puissances qui avaient été liguées contre h 
France avant la paix de Ryswick \ tant était grande la 
peur qu'avait inspiré les succès de Louis XIV, et les 
ressources de sa monarchie. La guerre devint générale 
contre la France ; mais, malgré le nombre de ses en- 
nemis, elle sut pendant quelque temps maintenir sa 
supériorité. 

2. GuerrepowlasucceêsioncPEspagnef i70i^l7 il* 

Aperfudet La suerre pour la succession d'Elspagne est de 

campagnes de *^ *^ •■• 

Mlle (oerre. toutcs Ics gucrrcs dc Louîs XIV la seule où la France 
éprouva de grands revers. Le roi avait passé Tâge de 
la vigueur; les ministres habiles qui l'avaient con- 
seillé dans la première partie de son règne , les illus- 
tres généraux qui avaient secondé ses plans n'existaient 
plus. Michel de Ghamillard qui possédait sa confiance 
la méritait par une rare probité ; mais c'était un mi- 
nistre des finances sans ressource, et un ministre de 
la guerre sans génie militaire et sans talent adootinis-^ 
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atifl Le roi lui-même, revenu des écarts de sa jeu- 
3sse y était plonge dans une dévotion qui faussa son' 
igeznent , le rendit le jouet de l'hypocrisie et des in- 
rigues^ et Tëgara dans le choix de ses agens. Le m^e 
riocse qui au plus fort des passions de sa jeunesse 
'avait accordé aucune influence à ses maîtresses, était 
ouvemé dans le déclin de ses jours par une femme ^ 
[U^à la vérité Thistoire impartiale a vengée des ca-* 
omnies que la prévention des Protestans 'et des Jan- 
énîstes, et la haine des ennemis de la religion avaient 
^pandues contre elle ; mais qui , partageant la dévo- 
tion de son époux et régnant sur lui par la dévotion , 
n'avait pas assez de grandeur d'ame pour relever l'es- 
prit du roi nffaibli par l'âge et les malheurs. 

La guerre pour la succession d'Espagne commencée -5"»*f **!.^' 
en 1701, devint générale en 1703. Dans la nuit du 
31 janvier nu 1*' février , des intelligences formées 
dans la ville de Crémone fournirent au prince Eugène 
le moyen de surprendre avec un corps de 7,000 hom- 
mes cette place où se trouvait le maréchal deVilleroi, 
mais où commandait le lieutenant-général dé Grénant. 
L'entreprise ne réussit pas , parce qu'un régiment de 
la garnison qui devait être passé en revue à la pointe 
du jour, était déjà sous les armes. Toute la garnison 
les prit, et, après avoir rompu le pont du Pô, afin 
que les Impériaux ne pussent pas recevoir de secours , 
les chassa avant la fin du jour. Le maréchal et Grénant, 
ce dernier blessé à mort , restèrent prisonniers entre 
les mains des Impériaux qui , pour le malheur de la 
France, remirent promptement Villeroi en liberté. 
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Spn successeur, le duc de Vendôme^ força Eugint* 
de lever le siège dç Mantoue, d^fit» le 26 juillet, le 
gënërol Ànnibal Yiscontiy près de Sauta Tittoria sar 
le Ccostolo, et le mit dans une déroute complète. 
Philippe V qui venait de prendre pour la forme It* 
commandement de Varmëe ne put arriver que yers I;» 
fin de Taçtio^^ il eut encore le temps de donner des 
preuves de bravoure. Le prince Eugène attaqua , le 
15 août, avec des forces très-infërieures ^ , le duc de 
Vendôme àLuzzara } ou plutôt les deux armées 8'é^nt 
mises en marche pour occuper la même position , se 
trouvèrent inopinément aux mains l'une avec Tautre. 
La bataille fut très^sanglante , mais elle ne fut pas dé- 
cisive. Le prince de Conunerci , général distingue , j 
fiit tué 3. Le roi d'Espagne y fit admirer sou sang- 
froid. Les deux armées couchèrent sur le cliamp de 
bataille où elles avaient combattu ', Vendôme prit, 
après la bataille , les villes de Luzzara et de Guastalla. 
Philippe V qui pendant cette campagne avait eu des 
attaques de ce^te mélancolie à laquelle il fut assujéti 
ensuite., retourna, le 17 août à Madrid, pour s'en- 
fermer dans son palais ou dans la société de la reine 
et de la princesse des Ursins \ il tomba dans une apa- 
thie dont la nouvelle du débarquement de son com- 
pétiteur à Lisbonne put seule le tirer pour quelque 
temps* 
!>• r»i*- Pans les Pays*Bas, les hostilités s'ouvrirent parle 

uerrn à U 'Il avttt 28,400 homme», tandii que VendAme en •▼ait 53,000. 






rancv. 



Voy. EVOBM V. Savotim hinteriassene Schrt/ten, Abth. I, p. 80. 
■ .C^liif U frère cadet de Ldopold, duc de Lorraine* 
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i%e de Kajsersweclh sur le Rhin où réleotéîir de 
iavière aEVait reçu garnison fnnçaise* Gomme les 
Stats-génëranx ne vonlaient pas les commencer avant 
l'avoir dëclartS la gaerre^ le prince YoUratli de Nas*^ 
iUl-Saachruck-Usingeny leur feld-marëchal , entra, 
le leur grë, an service de l'empereur, et investît 
Ltysenwerth^ le 16 avril. Les trois puissances alliées, 
Temperenr^ la Grandes-Bretagne et la rëpubliqne dé- 
clarèrent le même jour, 15 mai 1702, la guerre à la 
Fiance 9 quoique leurs manifestes portassent diffé- 
rentes dates. 

Uarmée des trois alliés dont le commandement' ouiir«gned<.' 
avait été conteré au comte de Marlborôugn , ayant Paj>-Ba«. 
sons ses ordres le oomte d'Athlone^ Hollandais ^ , gé- 
néral prudent et expérimenté, était partagée en trôiàr 
corps : l'un de 25,00€ Prussiens, Palatins et Hot-' 
landais, sous les ordres du pritice Vollfath, était', 
comme nous Tavons dit , occupé dû siège def Kkysers- 
werth; le second qui était le plus nombreùit, sotis 
Àthlone, protégeait ce siège; le troisième^ sous Cœ- 
nom, fort de 10,000 hommes, fut placé sur lès em- 
bouchures del'Elscaut pour menacer la Flandre. I/ar-' 
mée de l'Empire commandée par Louis prince deBâ^; 
attendant l'arrivée du roi des Romains, devait agir 
sur le Haut-Rhin. 

Le comte de la Motte et le marquis de Bedmàr 
commandaient un corps de Français et d'Espagûôls en 
Flandre; le maréchal de Tallard^ avec 15,000 hoiii- 

' L^ancien général Ginkel, c'est-à-dire Godard baron de Reede, 
icignenr de Ginkel. 
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mes détachés du Hant-Rhiu , approchait pour sauver 
Kaisarswerth;il se rëunit^au coonmepcement de mât, 
i la grande armée française , soua les ordres du duc 
de Bourgogne et du maréchal de Boufflers , qui avait 
son centre 4 Liège. L'armée du Haut-Bhin , opposée 
an prince de Bade, se trouvai t. sous les ordres de Ga- 
tinat : ce grand général s'était pleinement justifié des 
reproches qu'on lui avait faits au sujet de la campagne 
de 1701. 

Pendant que Marlhorough se dâ>attait encore avec 
l'irrésolution des États-génërauz, pour faire adopter 
un des plans d'opération qu'il leur avait proposés , le 
duc de Bourgogne; réuni h Tallard, surprit^ le il 
juin , la ville de Nimègiie ; il s'en serait rendu maître, 
si les bourgeois n'avaieat montré beaucoup de courage 
à défendre les remparts » ce qui donna le temps à 
Athlone d'arriver à leur secours avec 25,000 hommes. 
La teinreur que Cette affaire répandit en Hollande fut 
utile À la cause des alliés , en stimulant le gouverne- 
ment de la république à ag^r avec plus d'activité. 

Le 5 juillet, Marlborough putenfin quitter la Haje 
pour prendre le commandement de l'armée qui s'était 
concentrée sur le Vahal. Le 15 juillet , le marquis de 
Blainville rendit Kaiserswerth , |>ar une capitulation 
très-honorable. Marlborough ayant réuni alors toutes 
ses forces, se trouvait à la tête de 60,000 hommes, 
avec lesqueb il prit roffensive. Les irrésolutions des 
commissaires des Etats-généraux qui accompagnaient 
l'armée , et les dissensions inévitables dans une armée 
composée de troupes de plusieurs nations , retar- 
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l&rent la marche qui d'aflleurs ëtait très-hardie. lLé 
tS juinei 9 il patBa la Mense du icAlë de Grare^ «t pi^it 
b direction de Manilrieht, après avoir donné ordre 
d'inTeitir Venlo ; i^e -qUi fut fait le 5 septembre. Le 
99 9 Sbévensward et Ruremonde tarent ^4em<^t 
myestis* Ces places se rendirent les 23 septembre, 
5 et 7 octobre* Le maréchal de Boufflers , à qui le duc 
de Bourgogne avait remis le G<Hnmandement9 s'éta&t 
successivement retiré vers Liège* A Fapproche de 
Marlborough, il se retira plus loin% Cette ville fut oc-> 
cupëe le 38 octobre , et le 39 , le château se rendit. 

Le prince de Bade avait commencé le siège de Lan- s&r u Rhio. 
dau^ au mois de mai. Joseph y roi des Romains , étant 
arrivé an canip, cette importante ville, que défendait 
MélaCy se rendit le 10 septembre. Le maréchal Catî- 
nat avait fiiil saas suooès la tentative de rompre lés 
lignes de Wisseinbourg pour la secourir. 

L'électeur de Bavière surprit , le 8 septembre , la 
ville à^Uluxj position importante pour faciliter sa 
réunion avec les Franijais. Gatinat avait ordre de. pas- 
ser le lUiin f pour marcher à la rencontre des ^va- 
roia. Il jugea ce passage impossible* Le marquis de 
ViUars obtînt , à sa demande, la permission de le 
tenter à Huningue , et Catinat lui confia pour cîsttè 
entreprise tant de troupes , que lui-même, avec son 
armée affaiblie , ne put plus rien faire. Pour contre- 
carrer le projet de Yillars , le prince de Çade se porta 
aux environs de Fridlingue, où ViUars, après avilir 
effectué le passage, le battit le 12 octobre. Le vaia<- 
queur fut salué sur le champ de bataille par son 

xxvm. 22 
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m^ du titre49 9)ar^qhfil de Fn^ipcei el Louis XIV 
iippr^uya le choix dan foldats «A lui envoya le kAton 
de marëchal ^. ViUara ne put cependant pas eflEeetuer 
sa JQDclion arec Tâectettr ^ il fit aa retraite en Alsace. 
Le coQite de Tallard sWpaifa , le 25 oetobre , Ae 

* AnquBTIL • \nUri dan» 1e< M^moircf da intr^cbal àt VîHari 
la lettre pat laquelle ce gënërat rendit eompte au roi de la bmtatlle 
d» FridliMgtte» Kou» y ramarquotts la pailage iofirant: « Qaéli|ttef- 
uns dfl niMéoldats ajaal pctanairi îiidtaerétetMOt la» aijiardi« 
fonnt rrpooiijtf* par b groi ^ ravinrem, à U Ikita , ta rajoièrg^t mr 
noi propre! troupei et les jBntrMaiqeiit en dterdre dam le bout 
Étonne de ce mouvement rëtrograde^ je oourui à aux , et lear cnai : 
« A qui en avea-vous, «oldati? la bataille ett gagnëe i vive le roi ! » 
Ui répondirent , Vive te roi 1 maii avec une faibleisa à laquelle je 
tia in*atlendaM point da la part d*a«ie armfc victorieuse ; et la ter- 
raèa eootineafti tau^otirtf je pria an drapeau | et laa raoïenin à la 
léi# du,boii9 tur le horâ <d)a U paota* De là ,'îe jeHliibs |miaaiir la 
plaine , et je vis qpa notre cavajevie.| «yffii MM;^ ^* fim^m^ «•* 
venait tranqaillemant sur ses pas» Jecraif^is q^e la cavalerie alle- 
mande ^sentant qu'elle nVtait pas poursuivie , ne ae ra^fijkty et qac 
V^tonnement da Vinlanterie continuant | il n*arrivM qu'une bataille 
gagnée se perdit. Je pris donc le parti de revenir X la cavalerie. 
Comme je descendais prëcipitaanilieflt à iraveri les vignet, ma 
bonne- fortune m'envoya un soldat qi^i ma dit t « Qjik pllea-vomf 
y)oua vowa ietaa dans trois b*M^on« ennainis qyi «elifc à vingt pas 
.^'ic^ M ffi prif sur la gauche , el j|e Jef ^viui« Je jo^pit ma ourer 
leria qui me reçut avec dci cris de ioie.«...^Maîs tpiit 9*ëtait pM û^ii : 
quelques escadrons ennemis, suivis mollement, co^nmeyèrent k se 
rallier. J'envoyai contre eux mille chevaux ^ et ils disparurent. A 
peine avais-je diaistf le peu de cavalerie qui restait dans la plaine , 
^ue notre itifiinlerîe y descendit, toujèurs saisie de la même terreur, 
^oiqu'elle Vaut «ucun ennemi auteur d'elle, fitle lui bieni^ res- 
.«Hffëe^' maia< tt oQtluqa^temps fil pandre des «MimeAi f|u\n amnst pa 
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"rêves, et , le 7 noteiabro , 4a dlâteau deTrari^ncb. 
le 3 décembre, il mit garnison dans Nancy. 

mpl^yar à faire ua grand nombre de priionniert. » (Golleeiîon de 
»aTrroT, vol. LXIX, p. 25.) 

OppoaoMà ce rapport an peu confiii le réek dn dac de 8. Simon, 

ia*£l •••ara tenir de U boacKe à» ce même Magnac qui y joue un 

61e. m L*altaque de la montagne , dit ttl ëerirafn , ne put Tttre 

ta'nir#c quelque' ddiordra , par les eoaptireft et la Taidear de h Inèn- 

Bgne , tellement que le$ troupei eesouffltfei et un peu rompues eti 

irrî^MU* ne parent eoutealr une infanterie ropoitfe qui leur fit 

Mrdra àm tearain et regagner le baa aTte plai de détordre qu'etlëi 

•*«vnieal moeld. Avec les diapoekioni , toot cela pi^t du tem]^s , de 

mnaièra que Vlllare qui duit ilemeurd au bM de la montagne et «fait 

pcrda da Tne «a cavalerie entière , qai était atore à demi-4i«ue de 

lui • apaèe caUo de l*emperewr , crut la batetlle perdue , et perdit 

lui-méoie la tNaeontane , eoni un arbre où il •'arratbiil lêt ehe-*^ 

vous de' ddiaepoir, lorsqu'il vit arriver Magnae, premttr lieutenant- 

giiUral de eetle arm^ , qui aceourak eeul au galop , avec un aide- 

de-camp aprèi lui. Alori Villari, ne doutant ptui qur tout ne fAt 

perdu, lai cria : « Bh bien! Magnaol nous «ommoe dono penlui* » 

A •« vois f Magnac pomaa à l*arbre , et bien dtoaoë do voir Villars 

en oat état : « £kl lai dit*il , que fait ea- vous donc là , et où en ètot^ 

voua? Ile «ont battui, et toot est à nous. » Villars à rinMant' re- 

cogan ••• larmes , et court avec Magnac à riafanterie qui combst-* 

ttût calU des ennemu , qui l'avait «livie du baut de celle pniite 

montagne^ criant tous deux victoirct Magnac avait mené la eava^ 

lerie^ avait battu et poursuivi Pimpériale près de demi-'lieue, 

iu«yi*à six iMtaillott* frais qui l'avaient protégée, mais qui, n'ayant 

pu aouteair lu furie de nos escadrons , s'étaient retirés peu à peu 

avec les débris de la oavalerie impériale , et Magnac alors n'ayant 

plus à les pousser dans les défilés qui se pv/senlaient p fnquTèt de 

notre infanterie, dont il n'avait ni vent ni nouvelles, était revbnu 

«le ta parsonne la chercher et voir ce qui l'y |>a9iail , enragé de ne 



• 
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rar tDtr. «u^e ezpdditiôii combinée par les deux puissances 
•ifnaritlmes (ut dirigée contre Cadix. Le duc d^Ormond 

Tavoir^pa» à portée de cet défiles pour achever «a victoire , et ci*y 
voir échapper les débru de la cavalerie impériale et ces six bata*)- 
lont qsi l'avaient sauvée» Loi et Villars, avec leurs cris de ▼îctoire, 
rendirent un nouveau» courage à notre Infiinterie , devant laquelle y 
après plusieurs charges , celle des ennemis se relira «t lut assex long- 
temps poursuivie. » (Mémoires du duc de S. SiM^Hy édition de 
1829,vo1.IIIvp.366.) 

Plaçons encore ici le^portriit que le doc deS.^Simon a Ineé du 
maréchal de Villars. « C'était, dît- il, un assez grand homme, brun, 
bien fait , devenu gros en vieillissant sans en être appesanti , avec 
une physionomie vive', ouverte , sortante et véritablement un peo 
folle, à quoi la contenance et les gestes répondaient. Une ambtlîen 
démesurée qui ne s'arrêtait pas pour les moyens ; une grande opi- 
nion de soi qu'il n'a jamais guère communiquée qu'an roi ; une 
galanterie dont l'écorce était toujours romanesque ; grande bassesse 
et grande souplesse auprès de qo« le pouvait servir, étant lui-même 
infapahle d'aimer ni de servir personne , ni d'aucune sorte de re- 
connaissance. Une valeur brillante, une grande activité , une au- 
dace sans pareille, une effronterie qui soutenait tout et ne s'arrêtait 
pour rien, avec une fanfaronnerie poussée aux derniers excès, et qui 
ne le quittait jamais. Asseï d'esprit pour imposer aux sots^par sa 
propre confiance; de la facilité è parler , mais avec une abondance, 
une continuité d'autant plus rebutante que c'était toujours avec l'aK 
de revenir à soi, de sevanter , de se louer, d'avoir tout prévu , tout 
conseillé^ tout fiiit, sans jamais, tant qu'il put, en laisser de part à 
parsonnc. Sons unf magnificence de Gascon , une avarice extrême , 
une avidité de harpie qui loi a valu des monts d'or pillas à la guerre 
et quand il vint à ht tête d^s armées , pillés haut à la main , et en 
faisant lo^même des pfaiisanleries, sans pudeur d'y employer des 
4^tachemens exptès et.de dirigera cette fin les moovemens de son 
aji^éc^ Incapable d'aueun détail de subsistances, de convoi, (le 
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nda. La flotte ,. cMnpofiée de cinqu 



George 



icM&Tr<^«y dm aardK, ^u*il >ln»4ftûaiil à-^î>d«-i^ o0îcMn-g<«é» 
Faux.ea vonltit pnoidre U pma \ au» t'en lUwwt toajooi» V h o m i 
neur « Spa adresse ooneistait à ftîro ▼aloir.lei.moindrcii clioies cl Um$ 
les hasards. Les conplimens soppléiâent ches loi à loot* Biais il 
n*en fallaît rien atlendre de plas solide. Lai-méaie nVlaîl rien 
moins. Tbujbars ocoapé de fiitîUtês quand il n*èn Aait pas arracbé 
par la «écessiK imnuaente des afClHias. G*ëtaîc an i^peitoitfe de ro« 
maos, de conëdieseid'opëims doat il cilaîr à tout pfopos des bribes « 
même ans conftfnnces les plus sérieuses* 11 ne bougea tanl qu'iipot des 
spectadçsy av^c une iadëcepce de filles .de c«s liens jBi da canaerce de 
\ettr vie el de leurs gaJUas,(|u'il poussa publiqueneni )i|sqn*à U detr 
nière vieillesse , de'shonorée publiquement perses honteux propos*** 
Parmi de tels défauts , il ne serait pas pasle de lui nier des parties* 
11 en avait die eapitaine. Ses projets étaient hardis, vastes, presque, 
toujours bons ; nul autre plus propre à l'exécution et aux diven ma- 
nicmcas des troupes , de loin pour cacher son dessein ei les fiôre 
arriver înste , de près pour se porter el attaquer* lét coap df4Ml, 
quoiqiy bon 9 n'avait pas toujours une égale justesse, el dans l'i 
lion la téta était nette , mais sujette à trop d'ardeur , et par là 
à s'embarrasser. L'inconvénient da wu onlres éti^l astséanc y.pwiqna 
jamais par écrit , presque toujours vagues, généraux cl sous .fV^r 
leste d'estime el de confiance^ avec des propos ampoulés , wt téa/tr» 
vani toujours de s'attribuer toni le succis et de jeter le non sâccèe 
sur les exécuteurs. Depuis qu'il lut arrivé à la tête des afbiras , son 
audace ne fiit plus qu'en peroles. Ton{oan le nêoBa en valeur per- 
sonnelle, mais tonI diff^nl en coorage d'esprit. Étant partienlier, 
rien de trop chaud pour briller et pour percer* 8es pfojets étaieai 
quclquelbis plus pour soi que pour U chose , et par là même aaa- 
pccts ; ce qui ne Int pas depuis pour ceux dont il devail lire charge 
de reiécotîon qu'il n'élail pas fiché de rendre douleosa aux anirM 
quand c'était sur aux qn'clk devait ronler* A Fricdlingui il y allait 
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BPQk«>.i^ll^is<» et de PlûUppe d'AkAonde^ IkUan- 

j^->ff4mF^.^<Mi^^.$pA':'^ 4vaimtt4cm«k»i4>rdres 

14,000 bommcs de débarquement. Cette expédition 
BMivqiia* ]^«siiHe*deiHBéMeffplHie des troupes ; inais^ 
eftVetf ' rtittydMUttt th' An^etetrë, le duc dthrmond 
)^6ôlut)^â'té^ galioùs espàgtiôls , chargés des trésors 
de rAmt^riaiié , et .escortés 'par quinze vaisseaux fran- 
çais,^ sous^l^ Qrdves 4u con^tç de Châteaur-Ben^ud* 
£(€SSogaJlioW.et.)«s,v^e;Am,se^ retic^JE^ent, diois l« port 
.de<.VîgO)> ^ ila.:fti|«ttt altèqiiëa.et:délrttil<s le 22 

Cfempigiie de ''' Ofi'^fttf dclfôus U?» cèté^ Ics plus grands préparatifs 
]i<3!ùi' fo (iâM^agdè de 1703 , pôUr laquelle les ennemis 
de fisi ]^i;ance aya^erit acquis un nouvel allié dan3 le roi 
d.ç Ppr^gal. I^es scmU Etats-généraux Jpu,mjrenÇ , 

..,.P.QW r>^ya*4e ^ %m^* •,. • 2,900,000 flor. 

:; Pa&v Jea miagaaiiiAk' . ^ . « • ^ • • • • ^ &0&,000 
.i.:&jPoi|r>ki4àariiie< v.'i .*....«. é .. ' SjiQO'f&Sé 

«»' . ' » - - Tbtal. ...... H>;5^i824 ftor. 

Bn AUeHi.gw. ^*»pf^tti« ÎHVtAôlttt: de ^rëtidïé sUr ti)us les points 
lîiiië Vîgotireuse offensive, pour répare^ (ivec usure les 
jpéries^dé U derî^ièi^é dam^ Ville- 

jP^^fhU |> Ifcà,)fffft:*iè4%€ai4^«l mm e«iculki«| jrtfilip* ^ Gfttîiial; 
^l^.hMlM». k «ip^rer.. #^|ijlî iriitfiMMi; .n«i* <yui^il Vmk olitana,^ le 

Ja^fUAil m prqnMtM^U 4l»>p(IUMCf ai|vf)u# bwit^ et .IL lu a «fté n*- 
^ffed^' lUpilbvH^liCk'iMH» filié, 4lM«f if.nfuH*^ (dMkKMtîfiit opiqoes 
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^ à qiiirânpmttr ATail midu la likMé» ohHàbii 

monMnandemml de TAnnée des PayA-Bas, tet tefat 

Tovdfie «i'owfrir le plut t6t pûsaible la. caapagne paf 

Im H^medea pkctt'di» la Mmue^ <fai dHrait filcIUw* 

l-în««9iob dn terriloiro de ia.i|ëpDbli4Ue;r;Aàmll» 

(|n'il( aMwk flië ter Ml éaageF. VfMtatioir'4M>^at^ 

auieèb ■MurHoneiir'îué» étbf i faip e rtmt i dbyalit tétat 

fi;dppé> db.' oAllé .de;. l'Alléiilqpe^ Le ]IlIID•tAKle^oa|■l|«t 

ikilqpfo|rt ^g^lB^[é0:'ineaniléetft«tiçiiife^'.8diii.'iei. 

4irdneUeiKillan^deTliit'|MaMÎi le:Rhi» v tii wr eie a i hi 

AiSUà ée U Fwèl^iNolre; ttm "téumnàm ttm^ 

bavaroises sur le Danube , pendant apvi'aapftëéifîd^ 

faieQiâeJaHMlèJlaliei^ qiû:^lailienkofùKéniie'à>tiblle 

dk&< 4ilc.4eâaToie'^'d6iit)U défiBOlipni%{ ^iériMn^ 

pËBStKnHi)parJ«i..AA^adaTilrolj^ ;cÉ]«e {ktiaiwiJà 

l'avârfe fuioéB qu'elle feroaveiaifceftfe VIpaiietikiD»- 

Bahsi» p0or: de là marcher suc Vicattei où ledirigV- 

rakift rgaleoMot les Hongrois nérohiési Qn: eivycÉft 

toodier au mùmcnt où Louiâ Xl¥ prèolauévail'çtap 

/« épaiêon d'Autridêê apmd oeêêé iê w^gHe^i i ' -n 

Avicouimeftoetnent de 1705, démeorpsiaisU'iobitaiB 

euffabareiit la Bavière \ l'un Ktaialea 'ordres idu/«bmlfe 

de SebliriL àm cMéde rina, l?8ùU9sèui!les 6fdMs de 

Hennann^lton» comte de Limboorg-SlyniiBi'^ ^ aor 

? I/e* comtes et lÀmhowrg (90*1! m» f«al p»s confondre .nvêc 
criw fb limpoargf dont noot «uroiu Mue i^wlre occaiion de piirUr) 
4Mlbat oac br»aiili# dé U «AÎi^a d« Teiauirl^»«t ( 1^07» yçX. XIY, 
p. 299) , et iorsDt nomoid» d*f pf^ If <;kk«»f| de Hobfa*I<ûaboavg 
•Il ^c«lpbi4fe«(|iNB kiu onde iiifinr«#î, Henri IV» 4Mç,^,Lim- 
bourg, nort en 1)46 (voiy. voUXlXy p. 65) , leur fil )}MU«|ji|i4g)ie 
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ks-ftontière» éi la Franoonie. ViHars ,, chai^ de 
niknr en Bai ièire avec 26y(M)0 hooiiMa^ apiès aToir| 
passe . le. Rhio 'enlYe Nf ubèaf g et KunÎDgiiey prit 
Kehl le 9 nnurs^ el attaqua à «difffvenlet reprises le» li- 
(pMs de Stollhëffian qui Aaientidëfencldes par le prince 
de Bade» SeS'ttettttiVesi ayant! ëM infruetueùscsy il prit 
le parti det ta verscr là vaUée de Kinaîg pour diler se 
oaiaper entre Ijauingen et Dillingen. Le 12 mû A se 
rÂinit à Pâeeteiir. Le macëdiat ; de. TaUaid prit le 
edounandemenl' de liarmée française en deçà du 
Mm»' ^ ae^tnwcvant pour la forme^sous ks ordres. d« 
dnè dé BMirgopie. 

• Pour eiécater k pk» coaTenu, l'éketeur se mit en 
nnrelie, kl7 juin^ arec ISyOOO lioininea*Zl prit Kttfi!- 
steink 18 etlnspruck le 36 dumèmenoi»^ mais^les 
iwinàmmàB qui se- passèrent en Plémpint ay«ttt forcé 
¥end6nie à retonrrier sur ses pas^ riàsurveqtion des 
Ti^liensi^,/ sincèremeiit attacliés è la matsou d'Aiitii- 
>«ll« 9 elMssà l'électeur de oee gouges* Il commenta sa 
retraite k 26 juiUet et alla de nouveau se réunir a Yil- 
kra : l'armée, combinée îtirpsrit et battit , k 20 sep- 
tend>re, k comte de.Styrum à. Sdiweningen» .près 
de Hœchstadt* L'électeur ne put pas ^profiter de cette 

■laéedbU «miî«oii de Limbourg s^tfteîgoit jn 1498>^ €t le comté 
pMsa «ucceMÎvemejit aux comtes de Nyvenar et k ceux de fienthelm- 
Tecklemboèrg* La seconde ligne prit le noin de Stjmm f* d*ua 
eliftteau situe svr la Bcnhr : elle acquit Ib comte de Bronchont et ies 
mignearies de Boriceloo , Gebmen et R««feM. Elleae divîia en diox 
braiiclief qttî «^éteignirent en 1799^ «t 1009. * 

«*C*lB«l*à-di^e au-delà du Rhin pouc le lètffèHr franco». Il fcal 
M» rappeler que foatrage a été écrii- en ^Memagne. 
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oire y parce que le prince àe Bade j qui avait pm 
ttîocL à Ulm y sut éviter on combat afin de laisser à 
ram le tonps de rasseinbler de nouveQes forces. 
lars ne cessait de se plaindre de l'âecteur, qa*il ac- 
ait de vouloir traiter d'un accommodement avec 
nperaar, ^t av«c lequel il ne pouvait pas s'accorder 
: les opérations k faire après la bataille de Hcecbstadt; 
leeteur voulait que Tannée Combinée se ren&rttitt 
Bavièrev tyindis que Villars prétendait s'étendre en 
^uabeyers Villingen, afin d'être en communication 
ec Tallard & . Il demanda en oonséquênoe d'être rap- 
i\é du commandement de Vatmée française* Il obtint 
m congé le 14 octobre et fut remplacé par le comte de 
[arsin ,' élevé à la digmté de maréchal de France, 
lelmn^iet Pélecteur prirent , le 14 décembre, Augs- 
tonrg oùle jnrincedeBade^ en se retirant vers le Rhin, 
vait laissé une forte garnison i le 8 janvier 1^04, l'é- 
eeteur s'empara aussi de Pàssau. 

Le 6 septembre 1705, le duc de Bourgogne avait 
t>ris le Tienic-Brisach où commandaient le comte 
l'Ârcos et le comte de Marsigli qui furent ensuite 
condamnés , par un conseil de guerre, le premier à 
perdre la vie, l'autre l'honneur. Le 9 octobre, le ma- 
réchal Tallard avait formé le siège de Landau. Le 
prince héréditaire de Hesse-Cassel arrivant à travers 
(lu Hnndsriick pour débloquer cette place, fut vaincu, 
le 15 novembre sur le Spirbacfa, ^ar le marquis de 
Pracontal, et le lendemain Tallard prit Landau. 

*• Villars efl ftccuië d*avoir comttMs d« grtndes rapines dans celle 
campagne. 
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Dau»i«» Ua cqrps de l'armée de» alliés, conunandé 

Gœhara, entra eo FUiidne p^iir esécntM fe plan 
Mai^Uforoagh de pneodi^e Anvers, qui ne rétant 
parcq^ciue, le 10 jjiûD^, Jk aunréebal d$ Benfflers et 
ip«^quUde Beda>arl>attiffeiità Eekeni'leaHoUaiK 
qw ^commandait le général Slangenbnx|; à' ■ la p] 
dpi Won d'OMan^quif par toadverlaoéey s*éti 
<(qa,Vt4!4e ^on sifmét '. Ij0..4{oidte de Tillj arcéla 
iuyarIJA et tetfiâGba- lea Françilis^ de lùfev pajrtî- 4e let 
victoire* Li^a alliés pvîretlt UmlHHMrg te 27- acpteml 
e(.Giu^|irQ la 17 déciçmbve- 
Kn luue. EiHjMlje, h «amte Gui ^elStarheitibefg^auei 

d'Eugine, ^ut de la peine À< ise.mainteQÎ^ iDobtce la sa- 
périoi^lté des Frati^ia qui se pçftènent en aVant poo^ 
donner les mains an diac . de Baiâèfe j màié ne p«ren( 
pénétrer dans le Treotin» La défecftîon du dbe de Sa^ 
vole qn'on prévoyait, rappela Vendôme en Italie. Les 
troupes de ce souvei;:ain qui servaient dans l'armée 

^ française au nombi^ de 5^000 furent désarmées pai 

mesure de prévtentioa, après quoi le. duc déclara la 
guerre à la France le 7 octobre* Le maréchal de Tessc 
/empaija de. tout, le duché de Savoie, à l'exception de 
MontméUan» Le duc se- trouvait dans un grand danger, 
n'ay^inipasdetroupesen Piémont» Le comtfedeStar- 
hemberg l'en tira par uûe marche ^tmèmemelAt hardie 
qu'ayieç lOjOOO fantassins, 4,000< QavaKeirs.e4 16 ca-- 
non^ il eféciitai. depu^ k 25 4^o«mbre '1703.'AyBni 
passé .V $ecchi#4 il se dirigea sim la yoie.Qaudia> tra- 

^ Lç prince de Nawav-Saarbi'uek el le coaite «l'AUbUme ëlaiea 
moru» 
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ffssa les iliMricts d« Reggîo et de Parme, et, quoiqu'il 
|ioa¥âl tr W Mho ponfta rompas et les ôrièret dëbordées, 
larri'Mi «Or Piémont le 13 javrier i70ir. 
I L'eîaperaiar Léopold tMiisCfea cette anarfe, ^^„^^J^^ 
Ihroitea lamoDioeliie espagnole tar l'erchidiie ClMtks, fi^lb^^^ 
i&n fils ptiiiië* Le roi des Romains, Joseph P% en 
ftjraot fàftt aulaat^ l'arckiduc fut déclaré roî d'Espagne, 
0t se randit i la Haye, pour passée^ de \k dans soù 
Boyaume, en ttsvorsant le Portugal. Il sfembàrqna sur 
«oeflolto atigkftise, coitiQisadée par Gcoffge>]lodbe et 
portaat %QQO hoi^moi de trtopes anglaises sottales 
»r<lr6srdo mwréolial de Scbon^erg» et 6,000 Hollao*- 
i»k soii9coeiix.dt FageL Arrêté par. deavents con* 
tnim il n'arriraii Lisbamie^liie le 7 mara de l'annîée 
«ifanile. Il y pallia un manifeste dans lequel- il dé* 
elara Atre rii^nn prmdre possession de son royaume. 
Ea-mènae temps k re> de Portugal déclara la>guerre 
â Philippe Vi 

P'aprèsi le plan traeé par* Merlboronfli que k reine €•■!««"« de 
Anne vensât d'ëleter am rang ^ dao, les alliés n'agi<^ 
K»t en i fOé que dâ^usivteient dans les Pays^^-Bas où 
Is tekt^-maréolml dK)werkerkc > commandait une pe- ' 
lile années tandis que ks gaandetf Ibroce .des alliés se 
portèreixt.en Allemagne^ Ce plan avait été communi'» 
çiéiaa^gB^iid^peDBibhnaîreHeinsius^ mtiis' on le cék 
jUil Ëtatangënèranz qui là'anraient jamais eonsenti à 

' Henri J'Ow^rkerke éta^it fifs de Louis , seigneur de Leeck , 
Kewerwérd et Odyck', qui'éiait Cils naturel du célèbre Maurice, 
fÂMè d'^drtiDgAi. L^ dcflccadtDt d'OiirerketW oui prit le nom de 

comtes de Nassau^ 
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ce qiie l'armée de Marlborough s'éloignât de leur 
frontières. Ce grand général feignit de vouloir trans- 
porter le théâtre de la guerre sur la Moselle. Ce fîi 
grâce à cette feinte qui trompa les Français qu^il pu 
marcher sur le Danube* Les maréchaux de Villeroi e 
de Boufflers qui se trouvaient à la t£te des armée 
françaises dans les Pays-Bas , avaient paiement ordre 
SttrUDanub*. ^^ sc tcuir sup la défensivc. Au commencement de 
l'année, le maréchal Tallard passa le Rhin à la tète d< 
13,000 hommes, et joignit, le 17 mai, l'électeur de 
Bavière du côté de Villingen. A cette époque MarUKh 
rough, à la tète de ses meilleures troupes anglaises 
(car il ne voulait pas être entravé dans ses opératiooi 
par les commissaires des Etats-généraux) marcha pai 
Cologne et Coblence à Ladenbourg où il traversa le 
Necker et entra en Souabe. Ainsi trois grands géné^ 
raux conmiandaient les troupes alliées de ce côté-là , 
le prince de Bade, le prince Eugène de Savoie et le duc 
de Marlborough. Depuis ce moment la France jus- 
qu'alors victorieuse, n'essuya plus que des revers. 

Les trois généraux eurent, le 10 juin ^ une entrevue 
à Mundelheim sur le Necker, où il fut convenu qu'Eu- 
gène, avec une forte armée , occuperait les lignes de 
Stollhoffen, etque les deux autres réunis marcheraient 
en Bavière >« Leur jonction eut lieu le 22 juin , prés 
d'Uhu* A leur approche, l'électeur de Bavière et le 
maréchal Marsin se retirèrent dans un camp fortifié, 
entre Lauingen et Dillingen^ où ils voulaient attendre 

V H fut convenu ^a*iU alterneraient ioutei le^ vingt-q.tBUtfre beivu 
dans le commandement 
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rallard qui, dans le premier moment d'incertitude 
Dr les desseins de Marlborough , était repassé sur la 
ive ganche du Rhin , pour se mettre en communi- 
cation avec Villeroi qui de son côté s'était porté sur la 
îve droite de la Moselle. Lorsque Marlborough fut 
trrivé & Ulm, Tallard repassa le Rhin à Strasbourg , 
e 1^ juillet, et Villeroi le suivit pour garder les goi^es 
les vallées de la Forét-Noire , pendant que Tallard 
narchait Ters Villingen, pour I^i^er. Le feld-ma- 
^Aa\ Jean-Baptiste comte d'Ârco , avec une partie 
le l'armée bavaroise , s'était retranché sur le Schel- 
lenberg , près de Donauwerth : le 2 juillet , Marlbo- 
rough, qui avait ce jour-là le commandement, Vj 
attaqua. Les Bavarois , qui occupaient une position 
formidable, s'y défendirent avec un grand courage , 
et se retirèrent finalement k Donauwerth , passèrent 
ensuite le Danube et le Lech , et prirent poste à Rhein 
Cette journée coûta aux alliés 5,000 hommes. Le 
comte Styrum y reçut une blessure mortelle. 

La bataille de Schellenberg devint une pomme de 
discorde entre les deux généraux des alliés. Marlbo- 
rough en avait conçu et exécuté le plan j mais comme 
le prince de Bade était entré le premier dans les re- 
tranchemens, ses amis lui attribuèrent la victoire , el 
firent firapper une médaille en son honneur. Les suites 
de la victoire fiirent très-importantes. Elle ouvrit 
aux alliés la Bavière; car le comte d'Arco ne put les 
empêcher de passer le Lech et de marcher sur Mu- 
nicli. L'électeur et Marsin se retirèrent à Âugsbourg; 
Cé.fht dans les environs die dette ville que le comte 
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de Wrati9law9 au nom de l'empereuir, entatBB un 
négociation avec Maximilien , pour Fengager à se se 
parer des Francis'. Ce prince éleva d'abord des prc^ 
tentiona exagérées en demandant te Tirol j la Haute 
Autriche et le Milanais. On lui offKt la restitutton d\ 
Haut^Palatinat » la cession de Burgau et du duché d 
Neu})[Ourg pour le<{uel l'empeteur promit de donne 
un équivalent à Téleoteur Palatin ( on lui offrit encor 
le gouvemem^it géniral des Paya-Bas , des subside 
et un paiement considérable. Il devait garder Ulm e 
Âugsbourg , comme sûreté pour l'accomplissement di 
ces conditions. L'électeur était sur le point de sous- 
crire à cet arrangement qui l'aurait préservé de si 
ruine y lorsqu'il reçut la nouvelle que Tallard, renon- 
çant au siège de Villingen , marishait à son seconn 
avec 50^000 hommes. Les traités ftirent alors rompus, 
et la Bavière qui s'était remise des malheurs de 1 
guierre de trente ans et couverte de villages rians, fo 
dévastée et de uoUveau réduite en cendxes et en dé- 
sert. Ce fut ainsi que les malheureux habitans furent 
punis de l'ambition ou de la constance de leur sou- 
verain. 

La réunion de Tallard avec l'électeur et avec Marsin 
eut lieu à Augsbourg le 4 août. Le prince Eugène, 
pour tromper Villsroi qui l'observait^ et pour l'empê- 
cher d'aller se réunir à l'armée combinée > se maintint 
dacns les lignes de StoUhofen jusqu'au 18 juillet. Alors 
il y laissa le comte de E*}assau^Weilbourg avec un 
faiblie 'çorps pour continuer d'amuser le maréchal et 
se retirer si celui-*ci l'attaquait. Lui-même avec sa 
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icipi^M forées <IéoftOipa et vint, le 11 aoAt, se 
dre i, Mariboroiigh ^ le prince de Bade s'en étàfH 
irë le 9 pour fermer le siège d'Ingolftadtk Les 'deux 
ëes réunies ëtaieot .de 53^000 hommes* Led^ftoàt, 
lonna urne des batailles les plus eëlèbretdans le» 
aies de rkistoirè. L'armée fran^îae était I^BofcH^h.'fldifou 
rière un ruisseau , mais masses loiii pour que les- al*' ^'^''*''"'""' 
pussent le passer impunitment* La droitêi était 
imandée par Tallard, qui fit la fttute de pltfoei^ 
is le TÎllage deBlindheim, situé k son extrémité ^ 
îs ù nne certaine distance, 11,000 bommes'd'in- 
iterie et 5,400 dragons, sous lès ordres du lieilfté» 
Bt*général Glérembault. Le maréchal de Marëîn 
namnidait Taile gauche de rannée française; Vê^ 
:teur le tout. Le prinee Eugène attaqua Paile gaiOf 
e; trob fois il fut repoussé par les bonnes disposn- 
ms de réleeteur et la bmvcure des troupes, et $urail 
nt^ètna; été dé&it aatts là iiakoÉ des PMisiiftt» cèttr» 
mdés par le prince d^Ankalt-^D^ssau , qui' faisaietit 
f lie des troupes d'Empire ^. Le duc deMarlborough 

' Voici comment le prince Eugène s'exprima deni une lettre 
lite, lel^ftoùty au comte àt Strattmina, un dei ministre» de 
HBpereor. « Surtout n*oitfMieB pis dVnnoncer dani t'onies fes 6c« 
liions an ministre de Pruste que rien n*a pa autant animer moà 
W ^ne Feiempte de braToure que le prince d'Anhalt me donna , 
tnii qu*& toute Farmée, par son conrage extraordinaire, son afCen- 
oa, sea ^Abrts* Je n^ai pas irouT^ d^expressions pour* Tânlfer la 
iménite rare de ee prinee li son souverain. €eit6 journ^Kien 
bioide est également Tcma^^junlile pour' toute une càrrièrto mîlf- 
ttre par tw aoini qu*etla me donna dt par le courage que in^hspira 
«xemple presque inimitable de ce prince. Je remarqaafi que la 
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attaqua l'aile droite des Traoçais, et» la trouvant d< 

garnie d'infanterie à cauae.du détachement de Blind 

beiniy la mit en déroute 9 ^t prit en flanc Parmée c 

l'électeur. Le maréchal deTallard poussa à Blinc 

heim pour en retirer les troupeÂ auxquelles il ava 

défendu d'en sortir; mais il tomba dans un parti ei 

nemî et fut fait prisonnier* Clérembault ayant pé 

au commencement de l'action, le maréchal de can 

91ansac prit le commandement de ces 14^000 homme 

Marlborough l'ayant fait avertir par un parlementai) 

du sort de Tallard et de son armée , il jugea la résii 

tance inutile et capitula* Marsin , dont Tannée sou 

tenait toujours le combat, se retira en bon ordre 1 

fit, le 25 août, sa jonction avecVilleroi à Donescfaii 

gen. Dans cette bataille sanglante 30,000 Français d 

Bavarois , tués ou blessés , restèrent sur le cham^ 

100 pièces de canon, 24 mortiers, 15,600 tente 

300 drapeaux on étendards demeurèrent aux vain 

cpieors* Les alUés perdirent 11 ,700 hommes en tai 

haine qa« les Français montrent pour Brandebourg contribl 
beaucoup à la chaleur , quoique très-rëfléchte de ce prince et \ 
9IU troupes. Il serait à souhaiter qu'on esprit si héroïque animi 
aussi mes troupes. » EUOBIC v. Sayotkn HinUrlass. poL Sàmff 
Un* Âbth. I , p. 130. « La résistance que Tennemi noos opposa 
le 13 aoAt , tfuit au-delà de toute attente , et sans la faute capiul 
commise par Tallard', cette journée aurait été décUÎTé' pour TAllc 
magne et pour notre monarchie. » Ihid. , p. 134. « Si le prin« 
d*Anhalt , sans être averti ^ ne nous eût soutenus de tout cftté par 1 
courage incroyable des troupes prussiennes, cette jonraée sara 
peut-être été la plus malheureuse de ma vie. » /AîdL « p. 139. 
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t blessés ^ Telle fut l'issue de la seconde bataille de 
lochstedt que les Anglais appellent la journée de 
llenlieini» 

Klle eut les s^tes les plus désastreuses pbur l'élèc- .coq^uoh 
eur de Bavière. Obligé d'abandonner son pays, il hu 7 novembre 
iutorisa , le 17 août , son épouse , l'électrice Thérèse, 
îlle de>^ean Sobieski , le sauveur de Vienne , à se char- 
ger du gouvernement et à s'accommoder avec ses en- 
n^ms. Elle voulut envoyer k Vienne son ministre 
Meeiman ;; mais on prescrivit à celui-ci de se rendre 
auprès du roi des Romains oui assiégeait Landau. Ce 
fut dmikê le château d'Ubersfaeim sur le Necker que fut 
conclu, le 7 novembre 1704, une capitulation par 
laquelle Tëlectriee remit à l'empereur toutes ses 
places avec artillerie et munition, licencia son ar- 
mée et restitua tout ce qui avait été enlevé du Tirol. 
Le bailliage de Munich seul fut laissé à l'électrice, avec . 
les droits de supériorité territoriale, mais il fallut raser 
les fortifications de la capitale. Maximilien-Gharles , 
comte de Lcewenstein- Wertheim-Rochefort, fut placé 
à la tète de l'administration autrichienne de la Bavière. 

Les Bavarois, qui, de tout temps, se sont distin- P.o.cr.rtio.. 
gués par un attachement sincère pour leurs souverains <M^^*Tdt 
l^itimes, supportèrent avec peine le joug des Âutri- ' "** 
chiens, contre lequel ils se révoltèrent fréquemment. 
S'étant fait autoriser par un conclusum du collège 
électoral, du 27 novembre 1705, à mettre les élec- 

^ Il y eat dans le nombre 1,030 Bnins>vîckois , 2,358 Danois, 
2,204 Anglai»,895 Hdssoîs, 2,146 Hollandais, 627 Impériaux, 
1,780 Prussiens , 716 des troupes du cercle. 

XXVill. 23 
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leurs de Bavière et de Cologne au ban de rEmpire, 
l'empereur prononça, le 29 avril 1706 , la dëchéanop 
de ces deux frères et procéda au partage de la Bavière. 
r«m|>»Kno d« Après la bataille de Hochstaedt tOute Tamide des 
RbiD. alliés se transporta à marches forciées sur le Rhin , 

parce qu^elle n^avait plus d'ennemi à combattre en 
Bavière. Le prince Louis de Bade reçut Eugène et 
Marlborough au. chftteau de Rastadt, qu'il avait fait 
construire sur le plan de celui de Versailles. Pendant 
que le feld-maréchal autrichien Tbûngen assiégeait 
Ulm 1, ils passèrent le Necker et ensuite, le 6 septem- 
bre, le Rhin; le 9, la Queich.LelS, le prince de 
Bade assiégea Landau* Le 11 , Ulm se rendit. Le ma- 
réchal de Villeroi qui de Doneschingen s'était rendu » 
OfTenbourg , et avait ensuite passé le Rhin et occupt- 
les lignes de la Qucich, ne jugea pas i propos de les 
défendre, mais, h l'arrivée des alliés, se plaça derrièn* 
la Lauter. Le 23 , le roi des Romains vint prendre lo 
commandement en chef de l'armée impériale^ pour 
diriger avec le prince de Bade le siège de Landau. 

Comme ce siège traîna en longueur , Marlborough« 
que Vempereur avait nommé, le 28 août, prince 
d'Empire avec voix et séance i la diète^ mais sans lui 
donner une principauté, voulant s'assurer une base 
pour ses opérations de la campagne suivante, résolut 
de se rendre maître de la Moselle. Avtic 12,000 hom- 
mes il arriva , le 26 octobre^ k S. Wendel, surprit y 
le 28 , Trêves , chargea le prince héréditaire de Hesse 
Cassel du siège de Trarbach et retourna , le 11 no- 

• Depuis le 27 août. 
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embrCi devant Landau. Cette place capitula le 24 
lovembre, Trarbach le 18 décembre. 

Après être convenu avec le prince Eugène du plan 
tes opérations pour i 705 qui était d'attaquer la France 
lu c6të de la Moselle et par la Lorraine, le prince de 
Vlarlborough à qui les évënemens qui s^ëtaient passés 
m Italie inspiraient des craintes pour le duc de Savoie, 
cpitta, le 15 novembre, le camp devant Landau et 
se rendit à Berlin où il obtint du roi l'engagement 
d'envoyer 8,000 bommes en Italie. 

Dans cette presqu'île , le duc de Modène ayant ** '**^'*' 

traité avec l'empereur, le duc de Vendôme se saisit 

des revenus de son pays, que dès 1702 les Français 

avaient occupé militairement. Le grand-prieur de 

Vendôme, frère du général en cbef , réussit à chasser 

presqu'entièrement d'Italie l'armée des Allemands, 

affaiblie par le départ du comte de Starhemberg. Le 12 

juillet , le marquis Louis de la Feuillade prit le château 

de Suse, et ensuite PigneroL Vendôme prit Verceil le 

20 juillet, et Yvrée le 17 septembre. A la vue du duc 

de Savoie et du comte de Starhemberg, il mit, vers 

la mi-octobre, le siège devant la Verrue. 

Le Portugal devint le théâtre delà guerre. Le duc EnPonus»!. 
de Berwick , à la tète de l'armée espagnole-française , 
y entra, et empêcha les alliés de pénétrer dans l'Es- 
tramadure espagnole, comme c'était leur projet. 

Le prince George de Darmstadt échoua dans une y,^ Eiragnc 
entreprise sur Barcelonne où^ comptant sur lesintelli* 
gences qu'il avait formées dans la ville, il s'était fait 
transporter par la flotte anglaise de George Rooke. Les 
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GataUni portés pour l'archiduc n'osèrent se dëclarei 
i la vue des faibles forces à la tète desquelles ce prince 
se présentait ^ celui-ci s'en retourna avec la flotte, et 
s'empara en passant ^ le 4 avril, de Gibraltar. GeCfe 
importante conquête n'arrêta les alliés que deux 
jours. La garnison, qui n'était que de cent boouDes , 
capitula lorsqu'elle vit les marins anglais grimper sur 
la hauteur des rochers qu'on croyait inaccessibles. 
Far ntr. Par mcr, il sedonna, le24 ao&t, àla hauteur deMa- 
laga , un combat qui , sans être décisif, fut entièrement 
à l'honneur des Français. Leur flotte sortie de Toulon, 
où celle de Brest était venue la joindre, était com- 
mandée par le comte de Toulouse, grand*amiral de 
France, qui avait âous lui le maréchal deCcouvres, 
iils du maréchal d'Estrées et vice-amiral ; Rooke et 
Kallenberg commandaient la flotte anglaise et hollan- 
daise, qui perdit 6,000 hommes et plusieurs .vaisseaux. 
( »i.ip»Rncde Le prince de Marlborough n'éprouva pas moins de 
peine à faire goûter à la politique rétrécie et & l'égoïsme 
des États-généraux le plan de campagne qu'il avait 
concerté devant Landau pour 1705 avec le prince Eu- 
gène, que celui->ci n'en eut pour le faire adopter p«r 
Tempereur obsédé par des ministres vieux et méticu- 
leux* Léopold V mourut an commencement de la 
campagne, et le nouvel empereur se prêta avec zèle k 
exécution d'un plan qu'il avait approuvé lorsqu'il 
était encore roi des Romains. 

Louis XIV opposa aux alliés trois armées. L'élec- 
teur de Bavière el Villeroi^ avec 75^000 hommes, de- 
vaient prendre l'offensive dans les Pays-Bas ^ Villan, 
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rappela des Cëtennes où il faisait la guerre aux Cami- 
sards , et uominë duc, devait, avec 50,000 hommes , 
couvrir la Moselle, Marsinavec 50,000 défendre TAl- 
sace. Tels étaient les eflPorts qu'un gouvernement vi-r- 
gourenv comme celui de Louis XIV put faire après le^ 
malheurs de 1704. Ils contrastaient avec le peu de 
zèle que les princes d'Empire mirent & compléter 
leurs contingens, parce qu'ils croyaient leur éfmemi 
abattu* 

Les alliés voulaient ouvrir la campagne de 1705 par ,j*,J^m^JJ5;^*" 
le siège de Sarrelouis , dans le dessein de se feciliter 
rentrée de la Cliampgne. Pour empêcher ce ctiège, le 
Biarécbal de Villars prit près de Sierques une position 
très-favorable, au moyen de laquelle il couvrait Thion- 
ville et Sarrelouis. MarlboroAgh , qui avait 43,000 
komnaes de ce cAté, n'osa attaquer le général français, 
à cause de la force de sa position et de la négligence des 
princes d'Empire à eiécuter leurs obligations. Il se vit 
obligé de renoncer à l'invasion de la France et de se 
tourner vers les Pays-Bas. 

Ce qui avait contribué & la retraite deMarlboroueh, „ »•»•»•• 
c'est que pendant qu'il était campé à Elft, l'électeur 
de Bavière et Villeroi s'étaient portés sur la Meuse , 
afaient pris Huy le 10 juin et occupé Liège : ils se 
préparaient k en assi^er le château. Parti d'EIft le 17 
juin, Mariborough ne fut pas poursuivi par Villars : 
i) prit la route par Priim , Diiren sur la Rœr et Aix- 
la-Chapelle, passa la Meuse à Viset et se réunit , le 2 
juillet, au feld-maréehal Owerkerke venu de Mastricht 
à 9a rencontre : la jonction eut lieu à Hann^ef, entre 
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LiègQ et Hannut. Après avpir abandonné Liège , l'ë— 
lecteur etVilleroi se retirèrent par Warem et Mon- 
tenack dans les lignes qui couvraient Tirlemont. On 
avait travaillé depuis trois ans à ces retranchemens et 
on les croyait imprenables : effectivement la nature et 
rart avaient concouru pour les rendre tels. Ces ouvra- 
ges immenses allaient depuis la Meuse (près de Na- 
mur ou de Tabbaye de Marcbe-les-dames), le long de 
la Soile et de la Mebaigne par Micrdop à la petite 
Geete, qu'Us longeaient jusqu'à la ville de licau. Mari- 
borough suivit les deux généraux daps. \e^x marebe. 
VîUeroî concentra ses forces, entre Mierdop et Jan- 
drin où il s'attendait à être attaqué, parce que c'était 
le point le plus faible des lignes. XjC général anglais fit 
effectivement mine de vouloir l'y faire attaquer, le 17. 
juillet^ par Owerkerkej xnaiis ^près avoir oe^upé.l'atien- 
tion des Français toute la journée, le général bollandais 
se retira pendant la nuit pour former l'arrière-garde de 
Marlborougb^ qui , le IÇ, à quatre beures du matin , 
força les lignes de la petite Qeete entre Bferhespen et 
Heylissem. Les deux généraux se retirèrent en toute 
bâte à Louvain. Tirlenaont ouvrit ses portes au vain- 
qi^eur. ' 

Nous ne parlerons pas de deu:i^ aul^rçs manœuvres 
que Marlborougb tenta sans succès e.n juillet et août; 
nous en ayons réservé le récit à la seçt. V du cbap. III. 

Sur le Rhin. Si Vîllars uc poursuivit pas Marlborougb se reti- 
rant d'EIft, c'est qu'ij avait ordre d'aller renforcer 

' Marsin en Alsace. Ces deux marécbaux se réunirent 

le 3 juillet, et bientôt après Marsin fut appelé en FUii* 
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rc* Réduit à 35,000 hommes Villars se tint sur la 
éfensiye derrière les ligues de Haguenau. Le prince 
e Ba^e sWpara de cette ville le 27 octobre* 

En Italie , le duc de Vendôme continua , malgré '^" ^*»*'*- 
'hiver, le siège dç It Verrue ; opération rendue très- 
lifficile parla présence de Victor* Amëdée et du comte 
le Stai^hemberg à Grescentino, sur la rive opposée du 
Pô, çl'oijL ib envoyaient des munitions à la garnison. 
Elnfin Vendôme ^yant coupé les communications en 
s^emparant d*une île du fleuve , l'armée combiner 
quitta Grescentino et le commandant de Verrue, ba- 
ron deFreyssing, se rendit à discrc^tion, le 10 mars^ 
après avoir employé le reste de sa poudre à détruire 
\ine partie des fortifications. Li\ Feuillade prit Gfaivas 
le 29 juillet. 

Les alliés plaigoanile sort de Victor-Âmédée II qui 
«^attendait à voir les Français paraître devant sa ca- 
pitale, donnèrent le commandement de leur armée à 
un général digne d'être opposé à Vendôme j et inté- 
ressé au salut de la maison de Savoie : c'était le 
prince Eugène* Averti qu'il aurait k combattre un tel 
adversaire^ le duc de Vendôme ordonna de presser le 
siège de la Mirandole. Le comte de Kœnisgseck capi- 
tula le 10 mai* Entré en Italie par Salb, Eugène ren- 
contra , le 16 août^ le duc de Vendôme près de Cas- 
sano sur l-Âdda, et lui livra bataille. La nuit sépara 
les corabattans dont chaque parti s'attribua la victoire. 
Les Impériaux y perdirent 8,000 hommes, mais res-r 
tèrent sur le champ de bataille * ^ la perle des Français 

' (( Après la bataille ^ ijiii fui une tlçs plus chaudes , )c itrslai 
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surpaMa la leur \ maU Eugène qui n'avait engagé œtl 
action que dans le desaein de forcer le passage d 
TÂdda pour amener du secours au duc de Savoie , 
obligé de renoncer à son projet. Les Français priren 
le 11 décembre, Montmëlian, la seule place de la S^ 
voie qui restait encore au duc. Le duc de Berwick qu 
commandait en Languedoc contre les Camisards alla 
vers la fin de l'année , assiéger le cbàteau de Nice qoj 
se rendit le 6 janvier 170S } après quoi Berwick re^ 
tourna à Montauban, < 

la Etr««M. En Espagne , le maréchal de Tessé avait pris le comJ 
mandement des troupes deLouis XIV et dePfailippe Y, 
à la place du duc de Berwick qui avaôt été rappelé i 
cause de la mésintelligence qui régnait entre lui et le 
duc de Gramont , ambassadeur de France. On avai^ 
formé y sans moyens suffisans^ le siège de Gibraltar;' 
une flotte française de 18 vaisseaus^ osmnnandée par 
le baronde Pontis qui vint pour soutenir les assiëgeansj 
fut dispersée par une tempête > et le macédwl oblige 
de lever le siège le 23 avril, à cause des mauvaises dis* 
positions faites par le gouvernement espagnol, ou 
plutôt à cause de la nullité absolue de oe gouverne- 
ment. Rendant compte de l'état des affaires avant 
l'ouverture de la campagne , le maréchal de Tessé dit : 

encore trois heures sur le champ de bataille^ dil le prince , pour 
attendre les Français qui s*attribueat pouiUnt la vUtoîre. Lear 
perte a été le double de la n6tre , et la victoire a iit plus que com- 
plète pour nous. » Lettre du prince Eugène, du 19 août i705, 
dans EiTOSMS v. Savoybn Histor, pol* SehriffUn , Abth. I , 
p. 147. « Le prince d*Ânbak et les Prussiens se distinguèrent encore 
^ cette bataille ». IM* ^ p. 149. 
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oui le mieux qui puisse arriver, c'est de n'èire 
at obligé de la faire. Ce seront les forces des enne- 
qni dëoideront et leur situation du lieu où on la 
ly et de 1» manière dont on la condukra ^. » Cette 
ipagne se fit sur le Tage , sans résultats tmportans* 
f en eut de plus grands dans la partie orientale de 
spagne* 

Charles Mordaunt , comte de Peterborough , gêné- ch^JûlirrfUbrH 
des troupes que l'Angleterre fournissait à l'arcbi- Sn^Liio. 
Cy oonduîsitce prince en Catalogne , prit, après un 
gje de six semaines, Barcelonne, y établit Farchi'- 
c, etie fit reconnaître par la Catalogne > le royaume 
Valence <st la Murcie. 

Malgré qudques succès que la France eut , en 1706, itS'ÎÏ'u ^ 
r le RlÛDy cette année lui fat en général désas-^''^"' 
3use. Vers la fin du mois de septembre 1705, le 
ince de Bade ayait passé le Rkin , pris Drusenbeim^ 
Haguenau , et forcé Y illars de se retirer sous le cas 
)n de Strasbourg; mais, en 1706, ce marécbal se 
ndit maître des lignes de la Motter , dégagea Fort^ 
Ottis j et obligea le prince de Bade , qui n'avait que 
^00 bommes à lui opposer^ de se retirer aindelidu 
bin pour se renfermer dans les lignes de StoUbofeo. 
i Villars ni le prince de Bade ne purent rien faire 
sndant le reste de la campagne ; l'un et l'autre avaient 

* Mdmoîref de TessÉ, vol. 11^ p. 163. 

* Village dont le nom parait rappeler la présence de Drusuf ei» 
lU contrée. Cependant comme dans le douzième siècle , on le 
)mmait Drosenheim, des antiquaires croient que le nom de Dra- 
i^keîm est plus moderne. 
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ëtë affaiblU par la nëceasité de détacher des 
Tun pour les Pays-Bai , Tauire pour la Hongrie. 

La timide politique des HoUaodaîs ayant £»it nu 
quer deux tentatives qu'en juillet et août 1705 Mr 
borough avait faites pour forcer le passage de la Ih 
Air laquelle le duc de Bavière et le maréchal de V 
lars étaient postés, ou pour tourner leur ppsîtîoni 
les couper de Bruxelles f Marlborough fit prendre 
ses troupes des quartiers d'hiver dans les environ» i 
Gimpthout* Les avantages que Villars eut au coa 
mencement de 1706 ^ en Alsace , effrayèrent tellemei 
les États-gënéraux qu'ils écartèrent tous les molUs c 
plaintes qu*en 1705 ils avaient donnés au prince o 
Mindelheim ; tel est le titre sous lequel Mar(borou§ 
venait d'être introduit dans le collège des princes k I 
diète germanique. Muni de pleins pouVoirapour api 
il fut quelque temps incertain sur le plan qu'il sui^ 
v^ait.^ il pencha i essayer encore une fois de pénétre 
en Lorraine en remontant le long de la Moselle^ maii 
il avait aussi l'espoir de s'emparer de Namur par uni 
inlelligence qu'il avait pratiquée avec, un liabitantd^ 
cette ville. Dan^. ce doute il avait ordonné que aon 
armée se concentrât dans les environs de Tongres, ct| 
iL en prit le commandement le 11 mai 1706. 

Au3sit6t Télecteui! de Bavière et le maréchal de Vil- 
leroi qui étaient toujours derrière la Dyle» la passèrent 
dans l'intention de livrer bataille aux alliés. Deux 
motifs engagèrent le maréchal à se presser ; il savait 
que Marlborough était dans l'attente des troupes 
hanovricnnes et danoises qui devaient le joindre ^di 
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>ulait avoir Thonneur de le vaincre avant l'arrivée 
^arsin qui lui amenait des renforts de l'armëe du 
!!• Lie maréchal prit une position qui a ëtë jugée 
-«fautive, près de Ramilliers, entre laMehaine et 
>etite Geete. Il ne communiqua son projet à per- 
ae y pas même k l'électeur quoique décoré du tilre 
;ënéralissime* Marlborough qui connaissait mieux 
errain^ résolut surJe^<hamp de l'y attaquer, avant 
\ le présomptueux Villeroi qui l'attendait de pied 
[ne ne se ravisât. En route il fut joint par la cava- 
ie danoise qu'il attendait \ ses forces furent ainsi 
rtées à ÇO^OOO hommes; les Français citaient au 
»mbre de 62,000. 

La bataille eut lieu le 23 mai ; ce fut une des plus ««uine a* 
ilheureuses que les Français aient livrées dans cette 
erre. Par une manœuvre qui ressemblait à celle qui 
L avait si bien réussi à Hochstœdt , Marlborough les 
ît en flanc , en même temps il força Taviers , poste 
teiucoup trop avancé où l'imprudent Villeroi avait 
acé une forte partie de l'armée. Les França is firent 
es prodiges de valeur; l'électeur et Villeroi mon- 
trent beaucoup de bravoure > mais le premier seul 
éveloppa les talens d'un général. Marlborough rem- 
orta une victoire complète. La déroute ^t si grande 
[ue Tartillerie et tout le bagage des Français tombé- 
ent au pouvoir de Vennemi i. La perte des premiers 

' Eo annonçant celte victoire à son ami, le prince Eugène, 
llarlborough dil : « Il e»l triste que je sois oblige' de convenir que 
lous ilevons nos victoires beaocoup nioinsk la valeur de nos troupes 
iu*auz fautes que nos ennemis commettent. » (Voy. EuoENS hin-^ 



564 LIVH8 VII. CHAP* II. FRANOB^ I.0Uia X\ 

en tuëft eiblestésfut de 13,000 hommes) 2,000 CêJtri 
faits prisonniers» Les vainqueurs cKkslarèrent 1,0 
morts et 2,567 blesses* Les deux g(Snëraax se sauvée^ 
^Louvain d'oii ils ramenèrent Farniée battiie derrîj 
le canal de Bruxelles. ! 

Cette défaite fut suivie de la perte de tous le»Pii; 
Bas espa^ols. Le» Français ëvacuèrent Bruxelk 
Bruges , Gand , Louvain , Maliues et Oudenavde , p4 
laire leur retraite jusqu'À Lille. Anvers se rendit a] 
une co!urte défense. Les habitans proclamer^ 
Charles III et reçurent, aii nom de ce prince, la col 
firmation de tous leurs privilèges, iiomm<$meiit de | 
Joyeuse Entrée. Villeroi conduisit Farmée bAttue I 
découragée sur la ligne que forment NieupOift , Tpr^ 
Menin, Lille, Tournay et Mons, et établit son caoj 
A S. Amant. ' 

Louis XIV dont l'affection pour Villeroi allait jai 
qu'à l'aveuglement j le plaignit , le défendît contre 1^ 
courtisans , lui écrivit de sa main qu'il était trop ma| 
heureux i la guerre , le pria comme son ami de se d^ 
mettre du commandement, et pronût de lui tenil 
compte de ce sacrifice. Villeroi refusa perlinemment 
quoique le roi lui éerîvU jusqu'è quatre fois dans 1^ 
^lème stile« Enfin il força le roi de lui ordonner de re\ 
mettre le commandement au duc de Vendôme, rapn 

Uri.SchnJffien, Abth. II, p. 22.) Ces fautes, cVuU Villeroi H 
qui les avait commise» , en prenant une position <|ne l'électeur ùe 
Bavière jugea mauvaise et insoutenable dit qu'il la vît; mais il n'y 
pouvait rien changer, parce qu'au moment où il arriva an BroKc'i^ 
f l'armée ^ le leu venait de commencer* 
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Id'ItalSe pour rëpsrer les fautes de Y illeroi , comme 
I ans auparavant il j avait été envoyë pour réparer 
lalkeur ou les fautes du même gënëral. 
^puîs long-temps le prince de Mindelheim avait 
Dé le projet d'opérer un débarquement stir quelque 
Ue des cAtes de France $ après la journée de Ra- 
tiers , il persuada les États-généraux de s'y prêter^ 
ir Fexëcution de ce projet il crut nécessaire de se 
idre maître d'Ostende. Le 14 juin, l'amiral anglais 
fibrd Fairbume en bloqua le port avec 9 vaisseaux 
guerre et quelques brûlots , et débarqua des troupes 
Br prendre part au siège que l'armée des alliés en<* 
prit du côté de la terre ferme. Malgré les difficul- 
que le terrain présente, on parvint i j établir des 
tteries j et^ le 3 juillet , le bombardement com- 
ftDça. Le 6 on alla à Tassant, et le 7 le lieutenant- 
Béral la Motte qui avait le commandement dans la 
Be, capitula â des conditions honorables* Près de la 
oitié de la garnison composée de Wallons, déclara 
ol(Mr entrer au service de Charles IlL Dans le port, 
li n'avait pas été compris dans la capitulation, on 
ouva deux vaisseaux de ligne français et quarante^ 
nq d'une moindre espèce. 

D'Ostende l'armée des alliés se transporta vers Me-* 
in pour assiéger cette place réputée pour un des 
iefs-d'cBuvre de Vauban , garnie d'une forte garni- 
m, et commandée par le marquis de Sully qu'assis- 
lient deux ofliders du génie très-expérimentés , le 
iai([ui$ de Garamau et le comte de.Valory. Le 4 
ùùt y les tranchées furent ouvertes*, mais le duc de 



1 
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Vend6me r<?Uflsit à jeter dés renforts dans la pi 

Nous avons vu que Louis XIV venait de mettrez 

prince à la tête de rarméé des Pays-Baâ po 

lOOyOOO hommes, « parce qu'un gënëral si ezp 

meiitë et si généralement connu par ses setili 

chevaleresques réussirait , mieux qu'un autre ^ & r 

ver le courage des Français , et conduire cette b 

nation à de nouvelles victoires >• » Menin se défen 

jusqu'au 25 août. Le 5 septembre» Charles Churclu^ 

frère de Marlborough, força Dendermonde à se rend 

à discrétion, l'excessive chaleur ayant desséché les ea^ 

qui entourent celte place. Marlborough lai-mên 

cbnquit Ath le 4 octobre. , 

Une forte position que Vendôme prit sur l'Esca^ 

entre Condé et le château de Mortagne ^ arrêta I< 

progrès de Marlborough* 
rkmpMn« d« La campagne dltalie de 1706 fut si importante qi 

nous croyons devoir en donner le précis avec quelqv 

détail. 

La ruine du duc de Savoie était jurée; ce prin( 

* Yoifci comment le marguis dé LonViLLt cafactëriie le duc é 
Yendône : m 11 faut lui reridra juMiee ; il pente plas haut qa'aorn 
fie êt$ lubehernes; il a bien ilei vues pottr U gaefre, bMiacoup à 
courage et d'eiprit , et f*il pouvait joindra à ce* qaaliUs au mèa 
degrë le talent de conduire , ce serait nn des premicri gën^raos d 
monde ; mais il lui faudrait un homme pour les dëtaila , qui ag 
dès qo*il aurait pens^ ; car il est d'une paresse inexprimable , et n 
ni dignitë , ni secret. On sait huit jours d*avance loal ce qui do 
se faire. » LeUre du 20 juillet 1702. Mémoires secrets da marquis i 
LouviLLB vol. II , p. 21^5. Le duc de S» Simon , qui , par on ei 
prit de casle pousse quelquefois jusqu'à la manie, ha&ssnit VcnJ^w 
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il la France de faire en Italie une guerre qui coû* 
les millions et eiiipteliaii Louis XIV d'employer 
» ses forces dada les Pays-Bas* Louis XIY rt'solut 
lettre fin à ces entraves. Vers la ini*niai, le duc 
Feuillade^ dont Tardeur avait ëté réprimée jus- 
lors par de$ ordres supérieurs , ayant reçu des 
!>rts , commença le siège de Turin et de sa cita- 
!) dont le gouvernement avait été Confié par Vie- 
Amédée à Wirich-Philippe-Laurent comte de 
n et au marquis de Giraglio. La tranchée fut ou- 
£ devant la citadelle en particulier, le 4 juiii éùi- 
t. Des détachemens furent envoyés de divers c6tés 
>î s'emparer delà personne du duc^ qui> après avoir 
ru avec un petit corps d'endroit à endroit ^ s'ar- 
int quelquefois pour combattre, alla enfin se con- 
' aux Barbets de la vallée de Lucerne. Cette diter- 
n retarda les progrès du siège. 
^e prince Eugène avait quitté l'Italie après la cam- 
{lie de 1705, pour , en sa qualité de président du 
ftistère de la guerre (des Hofhriegsratha) , prépa- 
' les moyens qui devaient le mettre en état de re- 
endre roCTcnsive et délivrer le Piémont. Il revint au 
iQteinps à Trente^ rendez-vous de ses renforts. Eii 
^^ndant son arrivée , l'armée affaiblie qui était restée 
Lombardie, se trouvait sous les ordres du général 
•veallow. Le duc de Vendôme, revenu de Paris vers 
fin d'avril^ se mit en marche avec 25,000 hommes 
^ur chasser les Allemands de l'Italie. Eugène or- 

»<^e ie'i^iiiin^^ juge ce gênerai avec prévention et passion, le Irai- 
'^ ^^ fanfaron et de préUndu héros. 
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donna à Beventlow de se placer avec ses 12^0( 
bonunessur la Fossa Seriola entre Galcinato et Le 
nato. Reventlow^ qui avait néglige de ae fortifier d 
côté de LonatQ) y fut attaqué, le 19 avril , par Veti 
dôme 9 mis complètement en déroule et repoussé jui 
qu'à Gavardo. Le passage par Bresse étant ainsi fern: 
au prince , il se retira du lac de Garda et vint déboo 
cher par le Veronais. Vendôtae de son côte enti 
aussi dans le Veronais par le sud et se plaça sur VA 
dige pour empêcher le prince de la passer. Il n'y réiu 
sit pas: le Ç juillet, Eugène traversa cette rivière 
Pettoravza avec 30,000 hommes^ Les Français se re 
tirèrent dans le Mantouan. 

Ce fut dans la ville de Mantoue que le duc de Ven- 
dôme, appelé après la bataille de Ramilliers au com- 
mandement de l'armée du roi dans les Pays-Bas , re^ 
mit le bâton à Philippe II, duc d'Orléans, qui n'avail 
pas son expérience, mais n'était pas moins brave que 
lui et le surpassait en jugement et par la vivacité J< 
son esprit. Le maréchal de Marsin lui était adjoînl 
pour le diriger. 

Le duc de Savoie, poussé par le désir de sauver] 
Turin, marcha avec une vitesse extraordinaire sur le 
Pô , traversa ce fleuve le 17 juillet à Polesella , ensuite 
le Panato et la Secchia, et entra , le 13 août, à Reg 
gio , d^où il continua sa marche par le Parmesan et 
Plaisantin, remontant le Pô sur la rive droite* Apn 
avoir /envoyé le lieutenaBt--général Médavi avec a 
fort détachement dans le Bressan, le duc d'Orléa 
remonta également le Pô, mais sur sa rive gaucho.^ 
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isi les deux armées séparées ^ar le fleuve s'appro- 
rent de Tarin dont, en attendant, le siège était 
usé avec yigueur par la Feuillade. Vers la fin du 
b d'août; le prince Eugène rencontra le duc de Sa- 
is avec quelque peu de troupes i S. Daniien , près 
Uti; le doc d'Orléans se réunit , le i8 août, près de 

irin, àTarmée des assi^eans qui entourait Turin. x,S£'.''"**** 

l'entrait pas dans son plan d'assiéger en personne 

irinoù Tonne pouvait mettre que 8,000 hommes en 

taille; il voulait aller au devant des Allemands, 

endre une position qui les empêchât de passer le 

toaro et les combattre avec toutes ses forces. Lors- 

K, contre l'avis du maréchal Marsin, il voulut 

tiner suite à cette résolution ^ le maréchal produisit 

I ordre de la cour portant qu'en cas de diversité 

bpinioij/i, la sienne serait préférée. Ainsi il fallut 

le le neveu du roi cédât, et, renonçante son plan 

^} mais sage, conaentit à se laisser attaquer dans 

position la plus désavantageuse i. Eugène attaqua 

Fectivement^ le 7 septembre^ veille de la fête de la 

ttivité de Notre Dame. Après un combat très-vif de 

* Leduc de S. Simon (M<$moires, ëaitlon do 1839, vol. V, 
^^) rtcontd qu*an courrier du prince Eugène à Tempereur 
*<*e(é înlereeptë. Gomme ses dépêches dteient ërrites en chiffres , 
' W eD?oye k Verseilles , où Ton rëusiit k les dtfchliîrer. Un 
tiTier nppoTlA le dëehiffrtf au duc d*Or!ëinSy dans la soirée di^ 
^tfrnbre. Les dépêches contenaient un raisonnement qui con- 
fit en plein la yustessc de tout ce que le duc avait dit à Marsin t 
P'iBQQ 7 déclarait que si les Français se portaient où Orlëan» 

iviit proposé , il serait extravagant de lenter la délivrance d« 

B;in. 

xxvixi. 34 
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tiNua heucei, il les ftrça ^. Ledaod'Orlëans, 
que grièvraiânt blesse y s'acquittu des foiictioiii 
bon gëniral; mais il fat mal obéi , nommément 
Feoillade» el ne pnt éviter qœ le dësordire ne se 
daas l'armée resserrée dans ttne place trop él 
Les Français abandoimèreiit 256 pièces de can 
108 mortiers ; tout l'attirail d« siège , areeles 
de l'armëcy devtdt la proie da vainqueur* la r«tr 
se fit ^n grande confusion ^ cependant le 
gène ne put les poursuivre aveo ses troupies» fatigoë 
Les Francis ne perdirent dans cette jcnnmée 
1500 hommes; Le maréchal de Marsin fait prison 
mourut le lendemain de ses blessures. Le duc d'' 
léans voulait diriger l'armée battue, sur la route 
l'Italie y mais l'insubordination des officiers-gén^n 
€|t rabattement &à l'avait mis sa double h^essu 
forcèrent de céder, et Farmée marcha sur Pignei 
. Cette &ule rendit infructueusenne bntiaatevi 
que le comte de Médavi ifemporta , le 9 
dans la plaine de SoUariivb^ >tatre GastigUotte M| 

■ Le corps pruuien , commande par le prince Léopold d*Âoh& 
eut beaucoup de p«rt à celle victoire. « Le prince d'Ani&alt^ à U l 
de ses Prussiens , dit Eugène ( Hinteriass. Sdirifflen. , Put l 
p. 19 ) , a encore fait des miracles* Je dois convenir que par le coi 
rage et surtout par le; maintien de l*ordre , wt$ troupes ont sarm 
1|^ miennes* » Eugène ^ ou plutôt le prince «de Ligne d*apièil^ 
convient qu^il eut beaucoup d'obligation dsns cette af&iie kàa 
Françab transfuges, Bonnfival et Langallerie , « meav^iMS t^'' 
qui finirent bien mal. Us faisaient les esprits forts qui sont pies<]i 
toujoi^s des e&prits faibles : Taflicbe d*irreligion eat ^ indipcndam 
ment de cette sotte impiété , le cachet du mauvais goût. » 
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Bre cl Guidezxolo , sar le prince de He^se qui fiit 
ihe roi de Suéde i les Allemands y perdirent plus 
sOOO hèmaneê et IS pièces de cânom, et forent 
noivis jusqn'à FAdige. Si la retraite dé l'armée 
^ùse araît été dirigée dé ce cAté li , les Français 
Mt été mattres de la Lcmibardie, et le prince EU'> 
t se serait trouvé enfermé , puisque la Savoie était 
le leurs mains. 

^ suites de la bataille de Turin furent encore plus 
Btes c[ue celles de la bataille de RamilUers ; elle 
ntna la perte de toute la Haute-Italie , et l'année 
^le celle du royaume de Naples. Le duc de Sa- 
e ht de nouveau maître de son pays ; Novara fot 
se le 20 septembre ; Milan ouvrit ses portes àU 
Hquearle 24 ; Pavie, au commencement d'octobre. 
>mdrie capitula le31, Pizzighettonele 39 octobre, 
ni le 16 novembre;- enfin les allicts reprirent Mo- 
dèle 2d et rendirent cette ville à son souverain lé- 
iine* 
néanmoins les Français restèrent malhres du châ-' r«pit«i.tioa 

1 pour révacua— 

«de Milan, de Crémone, Mantoue, laMirandole, u^;^^^^^" 

iiionetta et Valence 5 néanmoins le gouvernement *'•*■«•••' "^* 

*?Ht , convaincu qu'il pouvait mieux employef 

I troupes ailleurs, conclut, le 13 mars 1707 , 

^tidation de Milan par laquelle il livra aâx Im* 

'ûux toutes les places de la Lombardie dont il était 

'^e en possession, moyennant le libre passage 

ion accorda à ses troupes qui se trouvaient ré^ 

(lies à 18,000 bommes. Les Français conservèrent 

^ ce qui n'était pas censé fiiire partie de la Lom- 
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bardie, ainsi la Savoie, Nice et Villefranche. Les 
liés blâmèrent beaucoup cette capitulation ^ par h 
quelle la maison d^ Autriche s'assura , à la vérité^ 
possession de l'Italie , mais permit à la Franche d'e 
ployer toutes ses forces en Allemagne et dans lesPayi 
Bas. La conduite de l'empereur que ses confëdé 
taxèrent d'égoïsme contribua à faire perdre la co 
ronne d'Espagne à sa maison. 
,.;^">p:s^ "^^ Les cours de Versailles et de Madrid avaient rësol 

1706 en Jb* 

!*»■•• de faire, en 1706, un grand effort pour réduire 1 

Catalogne. Le maréchal de Tessé, accompagné d 
Philippe y en personne^ fit le siège de Barcelonne 
mais cette entreprise qui fit honneur au courage d 
jeune roi , réussit très-mal. L'armée fut obligée d 
lever précipitamment le siège le 11 mai et de se retire 
aU'-'delà des Pyrénées pour rentrer en Espagne pa 
Pampelune. 
L'arohiduo Pcudaut Ic siègc de Barcelonne, les Portugais, soi 

clamé à Ma- les ordres du marcruis de las Minas et du comte 
Galway, s'emparèrent, le 16 avril, d'Alcantara et 
Ciudad-Rodrigo, et poussèrent le 27 juin jusqu'à M 
drid , où ils proclamèrent l'archiduc sous le nom 
Charles IIT. La lenteur de la marche de ce prince 
les fautes de ses généraux lui firent bientôt perd 
le fruit de ses succès ; et le maréchal de Berwick , 
Philippe V avait redemandé à Louis XIV , ddlog 
les alliés de Madrid et de toute la Castille, et 1 
repoussa jusque dans le royaume de Valence et da 
l'Aragon. 
campagMde Lc priuce Louis de Bade étant mort le 4 janvie 
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7 y le vieux margrave de Bayreuth» Chri§tian*Er- itot sur le 
9 fut nommé à sa place \ mais par un effet de la në- 
mce des États d'Empire à fournir leurs contin- 
ïy rarmëe iStait tellement réduite qu'elle ne put 
lécher le maréchal de Villars de passer le Rhin , le 
nai, du côté de Neubourg entre Lauterbach et- 
enbacli^ de s'emparer des lignes de StoUhofen que 
demanda abandonnèrent précipitamment, quand 
e vireAt sur le point d'être tournés > , de détruire 
magasins et de pousser le margrave jusqu'à Ge- 
nd-en-Souabe. Une grande partie de l'Allemagney 
tais le Rhin jusqu'à Nuremberg, fut mise à contri- 
ioQ. Lie maréchal ayant été obligé d'envoyer une 
lie de son armée en Provence, se retira vers le 
ÛDu n établit le 30 août son quartier à Rastadt< 

Voici comment le maréchal de'cril les lignes de Slollhoffen: 
!S s'étendaient depuis Phllippsbourg jusqu*à StoUhoffen , et re- 
maicQt ea éi|aerra depuis StoUhorTcn jusqu'aux montagnes 

la Forét-Noire) , du c6(é du Bilbel ; elles étaient formées le 
|Ç du Rhin de doubles retrancbemeoi élevés en amphithéâtre, 
tenus de temps en temp par de bonnes redoutes | avec un pont 
A fortifie , qui joignait aux lignes l*lle de Dalfaunden, d*où l'on 
kvaii fnciloment jeter on autre pont ponr pénétrer en Alsace. De 
bel, on mettait en peu d'heures tout le pays sous l'eau, par la 
ijen d'écluses et de. digues, revêtues partie en maçonnerie, partie 
gazon , défendues par des fortiqs correspondant l'un à l'autre, 
ipace depuis Buhel jusqu'à la montagne n'étant plus propre aux 
aiiations , parce qu'il s'élevait insensiblement , était retranché 
te le plus grand soin , et l'on n'avait pa* même négligé l'escar- 
aent de la montagne. Tout cela était garni d'une nombreuse ar- 
irie et de plus de 40,000 hommes* 
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L'incapacité àix margrave engagea Temperear à ] 

adjoindre le feld-miurëchal Heister. Les puissances 

liées proposèrent d^ donner le con^mandement à Véh 

teur d'Hanovre (George-Louis) ; mais ^omme^ d'api 

les lois de l'Empire, la place de feld-maréchal dev; 

être alternajtivem^nt conférée à un prince catlioliq 

el à un prince protestant, il fallut de longues d^liL 

rations à la diète pour obtenir que, pour cette fois-( 

ou déviât de la règle* Le 16 septembre, l'électeur 

d^rgea du commandement ^ par ses ordres l'arm 

pvit une forte positipu derrière les lignes qu'il fit tir 

d^ cdté d'Ettliugen depuis 1^ Rhin jusqu'à la chaii 

de l'Alb. Il coupa les vivres ^ Villajcs qui, après ave 

ordonné Ip pillée de U yUle de Baden » repassa 

Bhixh vers la un d'octobre, 

p^bÎT Dans les Pays-Bas, il ne se passa rien d'importanj 

soit que le duc de Vendôme sût paralyser les forces d 

alliés, soit parce que le duc de Marlborough, com] 

tant trop sur le succès de l'expédition de Provenu 

dont il va être question, crût qu'il pouvait sans incoi 

vénient se rendre en Saxe auprès de Charles XII, doi 

Loui^ XIV avait réclamé la médiation, mais qui ain 

mieux aller se perdre dans les plaipes de l'Ukraine q^ 

de devenir l'arbitre de l'Europe ; soit enfin pari 

qu'après son retour Marlborough éprouva tout 

sortes d'entraves de la part des États-généraux dont l\ 

commissaires gênaient toutes les opérations de Fai 

mée, de manière qu'elles se bornèrent à des march^ 

et contre:D)arches. | 

ed ProTeno*. Lcs iustauccs du cabinet brili^nuique qui voulaj 
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raîre le port de Toulon engagèrent TÂutriche et 
hic de Savoie qui venait d'âtre débarrasse des trou- 
françaises , à envahir la Provence. Victor-Âmédëe 
le prince Eugène mirent, au mois de juillet, le 
;e devant Toulon^ pendant que la flotte anglo- 
llandaifle sous les ordres de l'amiral Gloudesley 
ovel en bloquait le port* Eugène avait fait contre 
.te entreprise des représentations que Tëvënement 
itifia. Ce ne fut qu'avec des peines et des frais in- 
lis et avec de grandes pertes qu'on transporta Far* 
se par les rudes montagnes du Col de Tende, et par 
voisinage de Nice et de Yillefranche qui étaient 
icupëes par les Français. On arriva enfin, le 26 juil- 
t, près de Toulon, où deux jours auparavant le 
aréchal de Tessé avait fait entrer une garnison qui 
Ait une armée entière. On commença l'attaque ; 
vais Facmée française du Dauphiné et de la Provence 
ne commandait le marëclial de Tessé , fit naître une 
>ule d'obstacles. 

Averti que les ducs de Bourgogne et de Berry , ayant 
ous leurs ordres le maréchal de Berwick , allaient ar- 
iver avec des renforts considérables, Yictor-Amédée 
eva brusquement le siège, le 22 août, après y avoir 
lerdn beaucoup de monde. La flotte anglaise se re- 
ira également , après avoir brûlé huit vaisseaux de 
^erre français qui étaient dans le port et beaucoup 
le magasins. Le maréchal de Tessé ne put empêcher 
le prince Eugène de prendre Suse le 3 octobre. 

Une autre suite de la capitulation de Milan fut la a Napi«». 
conquête du royaume de Naples par le comte deDaun, 
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général de Fempereor. Il s'empara de Gapoue le 
juillet; la ville de Naples lui ouvrit ses portes le â 
Gaëte se rendit le 30 septembre. L'exemplie de a 
villes fut suivi par tout le reste du royaume dont h 
babitans abhorraient la domination des Bourbons 
comme ils avaient abhorre eelle des Espagnols. 

Xn X3pi|M. En Espagne y la brillante victoire que le duc de Ber 
wick remporta, le 25 avril , à Âlmanza, sur Galwa 
et las Minas ^ prépara la conquête des royaumes d 
Valence et d'Aragon que le duc d'Orlëans acheva 
Les événemens de cette campagne consolidèrent 1 
trône de Philippe V» 

Tnittfdeflon. Charlcs d'Âutrichc se maintenait encore dans I 

■MToe de 1707 

JJJJ^JI^JjJjj^Oitalogiae* Pemlant qu'il tenait sa cour à Barcelonnâ 
aiHiCb-xk.. *" l'Angleterre conclut avec lui, le 10 juillet 1707 , ui 
traité de commerce trop remarquable pour que nou 
puissions le passer sous silence , comme nous faison 
ordinairement à l'égard des traités de commercei 
Quoiqu'il n'ait pas eu son effet , parce que Farchidu^ 
ne put pas se maintenir en Espagne , il est un monu- 
ment historique qui fait connaître les projets intéressés 
du cabinet de Londres et présager la condition à la- 
qudle la nation espagnole aurait été réduite si elle 
avait été obligée d'accepter un roi de la main des 
Anglais. Nous ne parlerons pas des articles patens de 
cette convention qui accordent à la nation britan- 
nique de beaux privilèges pour son commerce; par 
exemple, de ne payer les droits d'entrée sur les mar- 
chandises anglaises que six mois apr^» qu'elles auront 
été.dâ>arquiées ou effectivement vendues ou livrées à 
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a deuidème main. Il ne s'agit ici que de l'article se- 
yaré et secret. On y convient de l'ëtabliasement d'une 
ix>Qipagnie de commerce formée d'Anglais et d'Espa* 
^ols pour le commerce des Indes soumises à la do- 
mina lion espagnole, «moyennant laquelle compagnie, 
les vastes et riches provinces de la domination de 
S. M. G.puissent fournir aux monarchies delà Grande» 
Bretagne et d'Espagne de quoi prendre de telles me-' 
sures et avoir telles forces qu'on jugera suffisantes 
pour assujétir leurs ennemis et procurer une paix 
universelle à leurs sujets. » 

U est évident que^ si la compagnie projetée avait eu 
lieu , le commerce des Indes aurait hientdt passé tout 
entier dans les mains des Anglais. Dans le cas où cette 
compagnie ne pourrait s'établir, Charles s'oblige 
d'accorder aux sujets britanniques les mêmes privi" 
lèges d'un^ commerce libre aux Indes dont jouissent 
les Espagnols. Jusqu'à l'établissement de la compa- 
gnie projetée , les Anglais pourront trafiquer libre- 
ment en tous les ports des Indes avec dix ou onze na-» 
vires de 500 tonneaux chacun, qui pourront être 
escortés par dès vaisseaux de guerre. Les Français se-< 
ront entièrement exclus, non-seulement de la com- 
pagnie de commerce , mais aussi de tout commerce 
aux Indes, et Charles ne consentira jamais à rien 
changer à cette conclusion. 

Au mois d'avril 1708, le prince Eugène et Marlbo- J^J^j^ 
rough eurent à la Haye des conférences sur le plan d'o- *"* ^*'* 
pération de la campagne suivante. D'accord avec le 
grand pensionnaire Heinsius, ils dressèrent deux plans 



■m 
Ba*. 
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dont l'on, ostensible, fut soumis à l'approbation des 
États-géaéFaux : il était calculé de manière que tout 
ce qui serait ordonné pour son exécution tendrait en 
même temps à celle de l'autre. D'après le plan patent, 
çn 4^i99Lit faire prendre l'offensive à deux armées. 
L'aune, composée des Anglais , des Hollandais , des 
Danois, des Prussiens^ et des Hanovriens, sous Marl- 
borough, devait agir dans les Pays-Bas contre Yen- 
dôme ; à la tète de l'autre, qu'on formerait d'Autri-^ 
ohiensy de Palatins^ de Hessois et de Saxons , détachés 
de l'armée du Haut-Rhin, Eugène devait se porter 
lur la Moselle et reprendre le projet que Marlborough 
av^ît été obligé d'abandonner en 1705, savoir de péné* 
trer en Lorraine et de là dans l'intérieur de la France. 
D'après le plan secret les deux arméeis devaient n'en 
fp^fner qu'une seule qui attaquerait l'armée française 
qu'on espérait écra$^r par la supériorité des forces. Le 
premier pla^, examiné, comm^^té, cjritiqué et dé- 
fendu, fut approuvé le 12 avril par les Etats-géné- 
rai^x qui donnèr^t les ordres nécessaires pour son 
exécution ( mais il éprouva de grandes difficultés de la 
part de l'électeur Palatin , du landgrat^ de Hesse , et 
sttftQiit de l'électeur d'IJanovre, général de l'armée du 
H^ut-Rhiun 11 Cftllut, pour les aplanir, que Marlbo- 
fpugh et Eugène allassent voir ce^ prince^ à leurs 
cours. On obtint enfin leur adhé^on^mais on leur 
£;^ha le vrai plan. 

Lppis Xiy, de son côté, avait également l'intention 
de frapper i\n grand <:piip d^ns Içs Payq-B^ > de* di- 
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nsions tirées d'Italie et d'Espagne renforcèrent l'ar- 
mée française et la portèrent à i 00^000 hommes. Le 
duc de Boui^ogne et le duc deBeity, son frère, en ob- 
tinrent le commandement : le duc de Vendôme devait 
les assister de ses conseik et les diriger ^. Le duc de 

' lie dac de S. SlHdN, en parla ni de ce choix, fait la compa-* 
raison soîranle entre le duc de Bourgogne et le duc de Vendôme : 
co la Iî#aiit, il fiiot ae rappeler que cet écrivain haïssait VendAme 
avec ane passion qui TaveagUit x « L*un , dit-4l ( le duc de Bour-- 
goçnc) y dcvôl I timide > mesoré à l*escès , renlèrmé , raîsonnaol , 
pesant et compassant toute chose , vif néanmoins et absolu; n«isy 
avec tout son esprit , simple y retenu , considéré , eraignant le mal 
et de former des soupçons , se reposant sur le vrai et le bon , con- 
naisse al peu ceux k qui il a af&ire , quelquefois incertain , ordi* 
naïvement distrait et trop porté aux minuties ; Pautre , au contraire 
(ycnddaie]9h«rdi| audacieux, avantageux , impudent, méprisant 
tout y abondant f n son seiu avec une confiance dont nulle expérience 
ne Fa po déprendre , incapable de contrainte , de retenue , de res- 
pect, sartout de )oug, orgueilleux au eomble ei| toutes les sortes 
de genres , icre et intraitable à la dispute , et hors d'espérance de 
pouvoir être ramené sur rien ; accoutumé à régner, ennemi jusqu'à 
rinîure de toute espèce de contradiction,. toujours singulier dans 
tti avis , et fort souvent étrange , impatient à Textes de plus grand 
que lai • d'une déhanche également honteuse et abominable , égale- 
ment continuelle et publique , dont même il ne se cachait pas par 
andace | ne doutant de rien , fier dq goiit du roi si déclaré ponr 
Ini et poiir sa naissance , et de la puusaote cabale qui Tappuie , fé- 
cond en artifices avec beaucoup d'esprit , et sachant bien à qui il a 
aflEsire ; tous moyens bons f sans vérité , ni honneur , m pro- 
bité quelconque | avec un front d*airaih qui ose tout , qui entre- 
prend tout , qui soutient toqt. ( Mém. du duc db S. SlMOV , éd. de 
1829, vol. VI, p. 155.) 
Voici un croquis du portrait de Vendêmc , tracé par le printê 
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Bavière céda, bien à regret, le commandement da 
les Pays-Bas, pour se charger de celui de rarim 
française sur le Rhin qui devait observer Tarmée de li 
Moselle du prince Eugène \ et comme il ëtait brouiUi 
depuis la campagne de Bavière avec le maréchal dé| 
Vilbrs, celui-ci fut envoyé en Dauphiné, et Berwick 
adjoint à l'ëlecteur. 

Au mois de mai le duc de Bourgogne établit son 
camp dans les environs de Soignies ^ le quartier géné- 
ral à S< Renelde où il voulait attendre l'arrivée du 
prince Eugène. On se croyait à la veille d'une bataille 
lorsque , le 1*' juin, le duc de Bourgogne quitta ino- 
pinément son camp, marcha sur la Dyle et s'arrêta à 
Braine-la-Leude. Marlboroughle suivit et prit la forte 
position de l'abbaye de Park près Louvain : son quar- 
tier général se trouvait à Terbank. On ne tarda pas à 
connaître les raisons qui avaient appelé les Francis 
sur la Dyle. Il régnait une grande fermentation parmi 
les Flamands et les Brabançons. Ce peuple léger, in- 
constant, frondeur et fanatique dont toute l'histoire se 
compose d'une suite de troubles et de révoltes, avait 
détesté le gouvernement français ; il détestait plus for- 
tement celui des Hollandais qui , d'anciens temps ses 
rivaux de commerce , étaient hérétiques. La cour de 
Versailles, à l'aide des ces dispositions , et par l'inter- 

de LiOMB ( car oo ««it que cet ettimable ëcrivain est Tauteur du 
livre portant |e titre de Mémoires ilu prince Eugène de Savoie » 
tfcritt par lui-même): « Ubabile, Tintrépide, le bon, Painiable, 
Je généreux , l*adroit à pénétrer Ut projets des antres , rindiscret 
pour Ici siens quelquefois, raflable , le psresscux Vendéme. » 
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nédiaire de Bergheyck, intendant du roi d'Espagne, 
irait formé des intelligences dans plusieurs places , et 
^endAme voulait être i portée d'exécuter des coups 
]e mains dès long-temps préparés. Le plan de faire 
Bouleyer les Pays-Bas contre les alliés manqua , parce 
que , pour son exécution , on avait compté sur la 
réussite d'une entreprise du prétendant, ou du roi 
d'Angleterre, comme on l'appelait en France, qui avait 
l'Ecosse pour objet, et dont nous parlerons ailleurs. 

Le 4 juillet, Vendôme (car ce général, d'un ca- 
ractère impérieux , ne laissait pas d'autorité au petit- 
fils de France ) , quitta subitement sa position , et 
passa la Senne. Le 5, de laFaye, brigadier des troupes 
d'Espagne, d'accord avec le grand-bailli de Grand ^ 
suiprit cette ville, et Bruges ouvrit en même temps 
ses portes au général la Motte. On trouva à Gand 
une caisse militaire avec quatre millions de francs , un 
parc de quatre-vingts canons et cent cinquante na- 
vires hollandais , chargés de munitions de guerre et de 
bouche. . 

Le 6, les Français passèrent le Dender à Ninove, 
et prirent position en Aiost et Oordeghem , coupant 
ainsi la communication entre Gand et Bruxelles. La 
plus grande consternation se répandit dans cette der- 
nière ville ) elle engagea Marlborough à se transporter, 
dans la soirée même, à Asche, et à se placer ainsi 
entre les Français et Bruxelles. Son armée était éton- 
née et effrayée , et le vainqueur de Ramilliers se trou- 
vait dans un grand danger , lorsque l'apparition du 
prince Eugène ranima le courage de ses troupes. 
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royauiije^etàlaqaelle il aitachart une telle impor- 
tance qu'au lit de mort (il était dëeëdë le 50 mars 
1707 ) il remit à Dupuy-Yauban, son neveu, un mé- 
moire aecret sur la défense de cette placé; Lille devait 
être assiégée. Dés qu'on en eut le moindre soupçon à 
Paris, le brave des braves, le vieux maréchal de Booff- 
1ers y gouverneur de la Flandre française , illustré par 
la belle défense de Namur en 1695 , sollicita et obtint 
la permission de défendre cette ville ^« Il y arriva le 
28 juillet, on lui donna pour aides Dupay-Vauban, 
Valory, Robelin, Noïszet de S. Piaul, la Frezelières, 
les généraux du génie et de l'artillerie les plus expéri- 
mentés de France. La |;amison était de 9,000 hom- 
mes, Boufflers la porta à 15,000. 

Lé siège de Lille est un des plus célèbres du dix - 
huitième siècle; il occupa pendant trois mois des ar-* 

* Ce grand peialre de portraits ^ le duc DE S. SiMOV , ai fait 
le suivant de Boufflers : « L*ordre , Texactitude , la vigilance , 
cVtait où il excellait. Sa valeur était nette, modeste, naturelle, 
franche , froide. Il voyait tout et donnait ordre à tout , sous le plus 
grand feu , comme s^il eût été dans sa chambre ; égal dans le péril « 
dans Taclion , rien ne lui échauffait la tète , pas même les plus fâ- 
cheux contre-lemps. Sa prévoyance s*étendait à tout, et, dans 
Texécution , il n*oubliait rien. Sa bonté et sa politesse , qui ne se 
démentaient en aucun temps , lui gagnaient tout le monde; son 
é(|uité, sa droiture, son attention à se communiquer et à prendre 
conseil , sa patience à laisser débattra avec liberté , sa délicatesse à 
faire toujours honneur de leurs conseils, quand ils avaient réussi, 
k ceux qui les avaient donnés , et des actions à ceux qui les avaient 
faites j lui dévouèrent les cœurs. Mém. de S. Simon, éd. de 1029, 
vol. VI , p. 359, , 
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laées amies et ennemies , composées de 350^000 bom- 
mes. Les princes les plus illustres y assbtèrent, An* 
goste n, roi de Pologne, et son fils naturel , Maurice, 
devenu ensuite si célèbre soûs le nom de mardchàl 
de Saxe. Ce jeune prince faisait ses études à Dresde^ 
mais il échappa à la surveillance de son gouverneuri 
et se rendit h pied sur le tbéfttre de la guerre. Le 
landgrave de Hesse-Cassel , le prince électoral d'Ha- 
novre (ensuite George II) et deux officiers allemands 
ipi par la suite parvinrent à une haute célébrité , 
Munnich et Schwérin , s'étaient également rendus à 
ce siège. 

Ce qui rendit l'entreprise des alliés plus difficile en*- 
core, c'est que l'occupation de Gand par les Français 
ne permettait pas de transporter par eau l'artillerie et 
les munitions ; il fallut les y conduire depuis Bruxelles 
à une distance de vingt lieues à travers des armées en- 
nemies de 100,000 hommes ; car près de Melle, à huit 
lieues de Bruxelles, il y avait un corps de 18,000 
hommes de la grande armée française qui était à Gand, 
et le duc de Berwick avec ses 25^000 hommes était à 
Mortagae à l'endroit où la Scarpe tombe dans l'Es- 
canlt, à huit lieues de Lille. Il conjurait le duc de Ven- 
dôme de se réunir avec lui entre Tournai et Oude- 
narde, parce qu'il lui paraissait démontré que Mar|- 
borough et Eugène voulaient assiéger Lille ; mais 
Vendôme ne croyait pas à tant de témérité. Le prince 
Eugène, chargé de commander le siège , cQnduîsit le 
train composé de 5,000 fourgons à Menin en trom- 
pant le duc de Berwiek qui tantôt crut qu'il se diri- 

xxviii. 25 
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geait sur Mods , tantôt 9ur Tournai y fittgèae reprit 
ensuite le commandement de l'armée dfi U Mosdle ^ 
passa TEscautà quelque distance de T^ouroai» et 
commença le 14 août à cerner Lille. Son quartier gé- 
néral fut à l'abbaye de Loos-, celui de Jeani-Guilkume 
Frison prince d'Orange qui commandait un'corps par* 
ticulier , au château de Holbeck près de l'abbaye de 
Mar(}uette. En parlant de celte marche qui dura dix 
jours , le maréchal de Feuquières l'appelle une ma- 
nœuvre que la postérité aura peine & croire. 

Les tranchées furent ouvertes dans la nuit du 22 
au 23 août. Le 20, Marlborough à la tête de la grande 
armée prit position derrière la Ronne depuis son em- 
bouchure dans l'Escaut jusqu'à Ainières » pour empê- 
cher la réunion de Berwick et de Vendôme» que 
Louis XIV avait ordonnée. Elle ne put être empê- 
chée y Vendôme vint par Ninove et Gran^nont ; Ber- 
wick par Mons et Enghien. Le 29 août ils se joignirent 
finire Grammont et Lessines , passèrent l'Escaut i 
Touroai et établirent le 2 septeml^re leur camp i qua* 
tre lieues de Lille^Le 50 août Marlborouf^ quitta sa 
position derrière la Bonne : le V^ septembre il se réu- 
nit à Eugène et prit son quartier géi^éral à Péronneprès 
Bouvines. 

, L^ désunion régnait au c^mp i^cin^ais k Mopa-en- 
Peule n Blsrwick voulait . qu'oi\ livrât bataillq ; Ven- 
dôme déclara l'attaque inexécutable j Bourgogne vou^ 
lait la différer jusqu'au .retour d'un courrier qu'il avait 
envoyé a Versailles ^. Le 9^ Çl^^millard ». ministre de 

> Ce rëcû ç$l coniredit ^«r ;S. Simon ^ <)ui préUnd «|Ui 1« dnc d« 
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t goerre^ arriva, portant Tordre de prendre Toifen- 
ve« Lé^ 11, les Français attaquèrent du côte de SecKn 
t coat muèrent le 12 i le peu d'effet que leur tanor- 
ade produisit sur ks batteries des alli^ coirvainqùit 
Ibaaûllard que Vendôme, ordinairement phis entre- 
irenant que le prudent Berwick, avait eu raison cette 
lus, et que les alliés ne pouvaient être attaqua avec 
ivantage* Elu conséquence l'armëe française commença 
a retraite le 15 septembre et se plaça sur la droite de 
'Escaut , au-dessous de Tournai, dans la vue de cou- 
per tons les convois des alliés , et de les forcer h lever 
le siège, faute de subsistance. 

Nous ne parlons pas des assauts qui furent livrés par 
les alliés aux fortifications de Lille ^ ni des sorties que 
fitBoufflers; rien ne fut négligé par les uns pour 
s'emparer de la place, par les autres pour la défendre. 
Tout fut disputé pied à pied tant que chaque pouce 
de terre put l'être. Les ingénieurs français montrèrent 
infiniment plus de science que leurs adversaires. Dans 
un des assauts le prince Eugène fut blessé, et Marlbo- 
rough se chargea pour quelques jours de la direction 
du siège. Le 28 septembre le comte de la Motte aita* 
qua nu convoi considérable que Marlbo'rough faisait 
venir d'Ostende. Si on avait pu l'intercepter, les alHc^ 
auraient été dans l'impossibilité de continuer le siège. 
C'est cette circonstance qui donna une grande impor- 
tance aucombat de Wynendale. Le général Webb;i 
détaché par le général Guillaume baron ensuite comte 

Vendômct qoî ne parlait qae «rattaqueri en fut empêché par la led -■ 
Uar el sa pareiie habitaellas. 
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de Cadogan ^ avec viDgt-cpiatre bataillons et arec cent 
cinquante dragons prussiens soùs les ordres du comte 
deLottum, battît la Motte i» etiftauva le couToi. Le 
mém^jour le chevalier deLuxetnbouig, qoifiit ensuite 
maréchal de Montmorenci^ exécuta un coup qui loi fit 
iafimen^t d'honneur. A la tête de 1 ,200 mattres> portant 
chacun soixante livres de poudre en croupe > il passa 
par l'armée des assi^eans avec une telle rapidité qu'il 
ne fut reconnu que lorsqu'il fiit près de la porte. Ce 
fut ainsi qu'il porta 750 quintaux de poudre à Lille. 
Ce secours retarda la chute de cette place, mais ne pot 
l'empêcher. Le 31 octobre, le maréchal de Bouflers 
denutnda à capituler. Eugène, avec la délicatesse qui 
le caractérisait, abandonna au vieux héros de fixer lui- 
même les c(mditions. Les malades et les blessés furent 
transportés à Douai aux frais de la France ; les pri- 
sonniers furent échangés en masse ; le prince honora 
la bravoure, en accordant la libre sortie au chevalier 
de Luxembourg et à ses cavaliers ; le reste de la gar- 
nison avec tout ce qu'elle avait encore de -munition, 
se retira dans la citadelle. Cette garnison, naguères si 
florissante, se trouvait réduite à 3,000 hommes. Les 
alliés avaient perdu 3,574 hommes ; 8,017 blessa 
étaient dans les hôpitaux* 

Dans l'arrière saison , lé gouvernement français 
voulait faire exécuter encore une grande opération 
par l'électeur de Bavière. L'armée française, que BeT'* 

* D*ane ancienne et îHustre famille fîu pays <le Galles y qui des- 
cend de Kehdlyo , prince de Pewis j ei de Heioger, princease de 
Ferley. 
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wick avait quittée, prit une position très-forte le long 
de l'Escaut 9 depuis Tournai juscp'â Gand. Le 22 
novembre^ Tâecteur, pour lequd on avait formé à 
Mons un corps de 15,000 hommes, marcha par 
Braine-le-Gomte et Hal sur Bruxelles quH comptait 
prendre , au mojen des intelligences qu'il y avait pra- 
tiquées* S*étant trompé dans son attente, il coni- 
mença , le 26 , à bombarder la ville qui se trouvait 
coupée de l'armée des alliés , Eugène étant occupé 
du siège de la citadelle de Lille , et Marlborough 
campé à Roulers ( Rouzselaerde ) , entre Menin et 
Thoroat* 

AnasitAt que les deux héros connurent le danger 
qui menaçait Bruxelles , Eugène confia le siège de la 
eitaddle de Lille au feld-maréchal comte de Nassau- 
Weilbourg, et marcha , le 25 novembre, au rendez- 
vous que Marlborough lui avait donné près d^Oude- 
narde, sur la droite de l'Escaut. Divisés en plusieurs 
colonnes , les alliés forcèrent les passages de ce fleuf e 
sur des points où on ne les attendait pas , et se réu-^ 
nixent le 27. Le lendemain, lepritice,' qui n'était 
venu que pour soutenir le passage de llËscaut ^ re- 
tourna au siège. Marlborough prit la route d'Âlost et 
Asche, pour s'approcher de Bruxelles. Il n'était pas 
encore arrivé à Âlost , qu'il reçut la nouvelle que Fé- 
lecteur, après avoir été neuf fois à PassatH, s'était 
précipitamment retiré. Le 29, il entra à Bruxelles 
avec Auguste H et le landgrave de Hesse-Gassel , qui 
l'avaient accompagné dans la marche. 

Apsèsson retour devant Lille, le prince Eugène 
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poussa le siège delà eUadelle : rien ne pat ébranler le 
courage de Boufflers. Ce ne fut que lorsqu'il eût reçu 
,du roi Tordre d'épargner la braye gairnbon pour la 
.campagne suivante, que , le 8 décembre y il demanda 
j| capituler, a Envoyés-moi lesr articles pôuv que je 
signe ; » telle fut la réponse du prince. Le 10 , Eugène 
et JMarlborçugh , arrivés exprés, poi^r répondre à Tin- 
yitation du maréchal, dînèrent chez lui* : ils. furent 
servis de tout ce qui restait de vivred dans la citadelle. 
BouiSerSy anciennemept renommé! pour l'excellence 
de fa. talïie ^ offrit à ses hôtes le senl rôti qil'il connût 
depuis quelques mois ; c'était du cheval. Sa sortie 
entre des haies de çavalerio, commandée par Eugène y 
et d'in&nterie , â la tête d< laquelle était le prince 
d'Orange, ret^sembla à une marche triomphale. Le 
roi de Pologne et le landgrave de Hease lui témoi- 
gnèrent leur estime^ 

. Louis XIV ordonna à Vendôme de prendre les 
quartiers d'hiver. Ce général partit k 15 déconbre 
poiir VersaUle^. Trois jom:^ après , Marlborough' as- 
^ié^ Gand. Le; H^utenant-gén^^alcomte de la Motte 
capitula le 29 \ la remise à^. la plac^ eut .lieu le 2 jan- 
ifier 1709, :. Bruges fut évacué, le mêrne jouir« 

. . yoyons.lesjéyénemensde la.çai^pagne de 1708^ eu 

^^passa^fans auçunç.tactipp^. par^e que les prinôes 
à^vççg^ ^^i?f^^ souirds k la voix de l'électeur 
^'HanjOiyre> çffx les ex);iprtaît à fofimii{ Jeura coniin*- 

diSînJt.*'^' 'jxh^^^y^ ^!^ Qifuentès s'^mpar^» ie-lA aoviibrde 
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V« deSardaigne, par le moyen dW corps de trou- 
tes que le ▼ice-amiral Leak j transporta. Le génëral 
lacques Stanbopê prit , le 29 septembre, Port-Ma- 
bon , et par suite toute l'île de Mînorque. 

Le duc de Safoie et le comte Wirich- Philippe- bb1i«>m. 

LaTurent de Daun , commandaient Farmëe des alliés 

en Italie : ils devaient faire une invasion en Dauphiiié; 

mais comme Victor-Amédée , avant tout , voulait 

prendre la Pérouse, Exilles et Fënestrelles , l'entre* 

prise projetée n'eut pas lieu. Le maréchal de Villars 

qui commandait en Dauphiné, était trop faible pour 

pouvoir sortir de la défensive^ 

Le pape Clément XI fiivorisait depuis long-temps o<i«rre «ou* 
le parti français. Pour s'en venger , rempereur faisait •^'•*'*p*i*'* 
revivre toutes sortes d'anciennes prétentions à la 
charge de l'Etat ecclésiastique. Le 'pape rassembla 
une armée , dont le commandement fut confié au 
comte de Marsigli, célèbre littérateur i. Joseph P' 
envoya contre ce nouvel ennemi un corps de soldats 
protestans, commandés par le prince héréditaire de 
Hesse-Cassel. Ce prince prit Bologne, et força Clé- 
ment XI à changer de système. Le marquis de Prié^ 
ambassadeur de l'empereur à Rome, et le cardinal Pau- 

Incci, secrétaire d'état du pape, conclurent , le 15 jan* 

» 

' Looi»*Ferdinand comte de MarsigU , limiitteur de rîoslibit àë 
BolocBc, Miteor d'un gnnd ouvrage lalin Mir le Denob*» en 6 #•!» 
în-fol» et d*ua ouvrage en langue il^lieopc for rêUi mîUlpiré de 
l'f mpii'e ottoman. Il avait Hé renvoyé du service d'Autrichi^ pa^ 1^ 
comeil de guenre , pour avoir mal défendu BrÎMch, en 1703. Voy* 
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n*MV«it pAt Btiendu cette r<^quUition pour faire I 
ooiicliuutn danteo leni^etpour exhorter Véloi^i\ 
d*Hanovro à prendre le oomniindenieiit de Tarfii^ 
mais George- Louis qui» en 1708 1 avait appria </{ 
fond on pottvuit faire aur lea d<^creU de la diète n'i 
oepU le commandement que lor•qu^lne partii*,! 
moins de ce c|u'on lui avait promis fut exc^eutde, et <j 
Tarmcée fut eflrclivertient porlëe à S0,0O0 tioniml 
Ku attendant le maréchal d'Haroourt passa le Rhii 
Kehl« pilla tonte la v«lU« de la Kinxing ^ fit parti^ 
moissonner les bU*s dont la Fraitee iivoit on si grsj 
besoin p et ^ i la vne de Tarm^e de TEmpira tranf|u{ 
lemunl plaocSe derrière les lignes dTittUngen^ trsi^ 
porta tout son Lutin h Strasbourg. Anasitôt que* Il 
ledteur fut arrive, il fit passer à son armde le Hi^ 
près de Scltreck , dans VinUmtion de foroi^r les ligtifsl 
Lautorbûurgk II voulnit traverser KA'taàee dans toti 
sa longueur et transporter la guerre ■ eh FranrM 
(jomliii où il sVlMit formd une conspiration contn?! 
Franc^ais. Pour l'ap|iuyor TiilcicitMir ordonna au comi 
do Mercy de passer avec so^ corps le Rhin k Neiicri 
bourg I d'y fortifier une t Ate de pont et d*attetjdrf »d 
arrivcV. Mercy exdcuta cet ordre i aUiattAt le nisnl 
chai d'Harcourt envoyai pour robserver, le comt 
du Bourg avec 19,000 hommes qui se retrancli^nii 
k Kumersheini , h une lieue de la tète de pont. U i\ 
août, du Bourg attaqua Mercy» qnt ti'svait que 6,00l 
hommes. Dans IVspaee d'une denâ«heure le gcncfil 
4laman<l Ait totalement défait , perdit une parlif (14 
son artillerie et repasia sur la rive droite du 'Rhin : « 
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raile nécemla celle de Féiecteur qui rentra, le 3 
>teml>re, dans «e» L'gnes d'EttUngen. Bientôt après, 
sorg^e-Louis quitta TarmcSe^bien résolu de ne plus 
mmaBder une masae informe qui ne voulait jamais 
sotunettre à cette subordination dont une artnëe 
mpos^^ de troupes de diffënena ëtats peut encore 
oîo« ae passer que toute autre* 

A la place du duc de Vend Ame tombé dans une J^'» ^^ 
Bgrace ooropléte, le mabécbal de Villars ^ le plui en- 
e|>renaot. diesgéaëratti. français,- le père nourricier 
t rarmée (c'est ainsi que le soldat le nommait) , ob- 
Dt 9 po»^ 1709^ le commandement de* l'armée fran- 
lise des Pay»-Ba8. La disette qui d(Ssolait la France 
tctlita le recrutement de Varmée qui fat portée à 
12^000 hommes. Le paysan prit le mousquet pour 
:faapper à la fiimine qui régnait partout^ eroepté 
ans les camps; car par des efforts extraordinaires , 
m, ouTrant un champà l'avidité des fournisseui^, le 
larécbal avait entassé dans les places de la frontière 
Hmnaenses provisions de vivres et de fourrages* Ayant 
ikini sa troupes^ au commencement de juin , à Lens, 
i leurfitoocuper une ligtie de retràncbement derrière 
e canal dé Douay dont la Bassée fut un -des |^oints 
es plus fotts. L'art de prendre des poéitlons avanta^ 
jeuses, dit le prince Eugène, était un des grands ta- 
ens de Villars ; moyennant cette ligne, ArTaji etDouify, 
es cle&de'la France, se trouvàitet à l^bri d'une at- 
aque* ' . .r - 

L'armée des alliés étaient de 122,00i) hommes, 4mt' 
i7,OO0 à <âievâK MarllyOttrough et Eugène s'ap^d- 
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chèrent des lignes françaises dans l'iiiteiition-cle les 
forcer ; les ayant reconnues inexpugnables , ils se 
dirigèrent vers Tournai et S. Amant; ils y parurent 
si subitement que la garnison de S. Amant ëracna la 
place à la première réquisition , et qu'une partie de 
cçUe de Tournai qui ëtait sortie pour fourragern'eut 
pas le temps d'y rentrer. Marlborougb se chargea du 
siège de Tournai dont Yauban avait fait une place 
du premier ordre, pendant que le prince Eugène 
commandait Tarmëe d'observation. Les tranchées fu- 
rent ouvertes dans la nuit du 7 au 8 juillet , et le 
bombardement commença le 15. Frëdërîc-Guiilaume, 
prince royal de Prusse, assista au siège comme volon* 
taire* Le 28, le marquis de Surville, commandant 
de Tournai, capitula et se retira dans la citadelle 
que le manque absolu de vivres le finroa iëgalement de 
rendre le S septembre. 
Bataine ii« Villars se tint tranquille. Allons prendre Mons, 
dit le. prince Eugène à Marlborougb*, peut-être ce 
diable d'homme se lassera-t-il d'être, si prudent» Eu- 
gène ne se^trompa pas. Aussitôt ^que cette place très- 
forte,' mais mal pourvue de vivres et de munitions, 
fiit investie, Villars quitta ses lignes et se transporta 
à Quévrain.sur la Honell'e. Le 7, il y reçut le mare- 
chial de Boufilers, soi^ ancien , qui avait sollicité et 
obtwu .la permission dç lui servir d'aide^«-camp. 
Louis XIV. a^aot. ; eiQkTQyé l'ordre pétemptoite de 
sauver Mons par une bataille ( ordre blâmé par les 
hoKiunea du métier , p»rce que ce but aurait pu être 
atteint sans ipoY^frir la chance d^ne bataille) , Villars 



Malplaqiict. 
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accepta, le 11 septembre , le combat dans la plaine de 
Malplaqnet. Les mêmes critiques lui reprochent de 
ne pas avoir attaqué deux jours plus tôt le prince de 
Hesse qui , avec un gros détachement , avait devancé 
rarmée des alliÀ pour observer les français , et que 
Yillars prit pour Farmée ennemie même. La fleur des 
génëraui français servait sous Yillars ; une douzaine 
d'entre eux furent plus tard maréchaux de France^ 
sous les noms de Montesquiou , Coignj, Broglie , 
MoBtnMnrenci y Ghaulnes , Gramont , Nangis , Isen- 
ghien. Duras , la Motte-Houdancourt , Senectëre. Le 
chevali^de Follard Ëûsait partie de l'état-major* Lé 
chevalier de S. George (le prétendant d'Angleterre) 
assista i la bataille comme volontaire , et y montra 
beaucoup de bravoure. 

Sous les ordres de Marlborongh et d'Eugène y dont 
le premier était à la tète du centre et de l'aile droite , 
f autre à celle de la gauche , les troupes des alliés 
étaient commandées, savoir les hollandaises^ par le 
kld^maréchal comte de Tilly, successeur d'Ower'- 
kerke, assisté du prince d'Orange et du prince héré- 
litaire de Hesse-Gassel ^ les impériales , par Vehlen ; 
les hanovriennes , par Bûlow ; les prussiennes , par 
le comte de Lottum ; les saxonnes , par Schulem- 
bourg ; les anglaises , par le comte d'Âlbemarle : le 
prince royal de Prusse se trouvait parmi les voIon« 



La bataille, qui commença a sept heures du matin 
t dura jusqu'à trois de relevée, fut extrêmement 
aii|;lante : les Français y combattirent comme des 
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héros (c'est Texpressiou du. prince Eugène ^ ) ; mav 
ils furent vaincus- Les gens de l'art attribnent leui 
défaite à une faute coQ^mise par Villars. Sa droite , 
que comniandait le maréchal de Boufflers , et la 
gauche, que Villars s'était réservée, l'une et l'autre 
un peu recourbées en croissant , étaient appuyées sur 
des bois; le centre était un peu en arrière, ayant de- 
vant lut des haies et des bois assee étendus , qui y 
laissaient deux plaines par leuss coupures* Ces bob 
dérobaient aux alliés les moavemens du centre fran- 
çais 3 mais les alliés pouvaient y cacher des troupes 
fort près de ce mé.me centre, et les jeter sur ^ Fran- 
çais, avant que ceux-ci s'en aperçussent : ils ne man- 
quèrent pas de le faire* 

BoufiBlers fut vainqueur à la droite: la gauche ayant 
été ébranlée par la supériorité des forces qui l'avaient 
attaquée 9 Villars dégarnit le centre sur lequel tom- 
bèrent aussitôt les troupes cachées dans le bois, qui 
le culbutèrent dans un inatant. Villars ayant été 
grièvement blessé au genou et mis hors de combat , 
ainsi qu'Albergotti,.les efforts et l'exemple du che* 
valier S*. George ne purent empêcher l'entière défaite 
de la gauche* 11 ne resta à Bouffiers qu'à songer à éviter 
le désord^ et à faire une retraite honorable ; il l'exé- 
cuta d'une manière qui le couvrit d'une nouvelle 
gloire,, et sans perdre un canon ^« .Son armée alla 

1 EuGBNS Schrfften, Ahïh. II, p. 105. 

* Boafflers mounit en 1711. Le dac de S. Simon dit de lui . 
flc^Riea de n «arprenant qi>*avec aussî peo d'esprit et un esprit aussi 
courtisan,, i^aîs non )usqu*aax ministres, avec qui il se savait bien I 
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camper derrière la Honellei entre Valeaciennes et 
le Quesnoi; c'est dans cette ville qu'on avjait porté 
Villars. Les Français perdirent 10|000 ou , selon 
d'autres, 14^000 hommes, la perte des alliés » con« 
venue, se montait à 16,000. 

Les alliés régularisèrent alors le siège de Mons. 
Quoiqu'abandonné à ses propres forces , le marquis 
de Grimaldi , commandant de cette place , se défendit 
jusqu^au 30 octobre , qu'il capitula enfin. 

soutenir, il ait conservé une probité sans la plus légère tache; une 
générosité aussi parfaitement pure , une noblesse en tout du pre- 
mier ordre, et une vertu vraie et sincère , qui ont continuellement 
éclaté dans tout le conrs de sa conduite et de sa vie. Il fut exacte- 
ment juste pour le mérite et lea actions des autres y sans exception 
ni distinction , et à ses propres dépens ; bon et adroit k ezooter les 
fautes ; hardi à saisir les occasions de remettre en selle les gens les 
plus disgraciés. Il eut une passion extrême pour l'état, son hon- 
aear, sa prospérité; il n*en eut pas moins par admiration et par 
reconnaissance pour la gloire et la personne du roi. Personne 
a*aima mieux sa famille et ses amis, et ne fut plus exactement 
bonnête homme ^ ni plus fidèle à tous ses devoirs* Les gens d^hon- 
neur et les bons officiers lui étaient en singulière estime, et, avoe 
une magnificence de roi , il sut être réglé autant qo*il le .pot , et 
(ingulièrement désintéressé ; il fut sensible à Testime , k Tamitié | 
i la confiance. Discret et secret au dernier point , et d*une rare 
modestie en tout temps , mais qui ne Tempécha point de se sentir 
clana l'occasion et de se faire pesamment sentir aussi à qui s*outre- 
caidait à sdn égard. Il tira tout de son amour du bien , de TexceU 
lente droiture de ses intentions , et d'un travail en tout genre 
lu-dessus des forces ordinaires, qui , nonobstant le pea d'étendue 
le 5ts lumières, tira souvent, de lui def mémoires,: des projeta ei 
des lettres d'affaires très-justes et très-sensées. » 
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XBB»p«|Be. En Espagne il y eut peu d'ëvénemens parce que 1 
martSclial de Bezons qui cominàndait 4n Catalogne le 
Français réunis aux Espagnols aVait des ordres secret^ 
d'éviter une bataille , Louis XIV n^ayant laisse ses 
troupes ^u-delà des Pyrénées que pour donner à Pfai^ 
lippe y le temps d'organisier une armée nationale. Ld 
duc de Noailles qui commandait les Français eu Rous^ 
sUlon prit Figuières. 
ckmpagiM de Lcs scpt prcmicrs mois de Pannée 1710 se passèrent 
i>.jft.Bas. en négociations pour la paix. Néanmoins Marlborougl 
et Eugène commencèrent le 22 avril à investir Douai j 
où commandait le marquis d'Albergotti. Le maré- 
chal de Yillars ayant fait inutilement plusieurs déJ 
monstrations pour sauver cette place^ elle capitula Id 
27 juin ; le siège avait coûté aux alliés 7^000 hommes 
en tués ou blessés. 

I 

Pour ouvrir le chemin de Paris il ne restait plus qu^ 
la conquête d'Arras , située sur la troisième ligne d& 
forteresses qui bordent la France. Le 10 juillet les al- 
liés se mirent en marche pour attaquer cette place ; 
mais Yillars fit une manœuvre si habile qu'ils y renon- 
cèrent. Ils tournèrent alors vers Béthune qui capitula 
le 29 août. S. Venant fut pris le 20 septembre et Aire 
le 9 novembre. Tous ces avantages étaient insignifians 
en comparaison des grands projets qu'Eugène etMarl- 
borough avaient formés ^ ils leur coûtèrent 30,000 
hommes , et ils ne purent jamais forcer Villars à leur 
livrer bataille. Son armée formait une barrière inipt- 
nétrable, fermant l'entrée du royaume. 
En Etpagvp. H était ouvcrt d'un autre côté. Une escadre anglaise 
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le 34 Talsseauz débarqua des troapes à Gette^ la nuit 
lu 25 juillet* Sous la conduite du général Seisian^ 
;eiitillioinme languedocien qui avait été colonel en 
France, les Anglais se rendirent maîtres de ce port et 
J'Agdoy et se préparaient à attaquer Béziers. Le duc 
de Roquelaure, commandant en Languedoc , n'avait 
que peu de troupes qui étaient occupées à contenir les 
Protestans et les nouveaux convertis en Vivarais et 
dans les Cevennes. Si les Anglais réussissaient i 
prendre poste , ils pouvaient donner à la France une « 

inquiétude d'autant plus grande, qu'ils étaient à 
même de recevoir promptement des secours par leur 
gouvernement, et que lesCamisards dont la révolte 
était à peine étouffée , se seraient sans doute réunis à 
eux* Le duc de Noailles qui, à la tête de Tarmée des 
Pyrénées , était campe à Boulon , averti du danger de 
Roquelaure, vola à son secours, se réunit à lui le 25 
juillet, força les Anglais à abandonner Agde, les at-. 
taqua le 50 dans leurs retranchemens de Cette, et 
les obligea de chercher leur salut sur leurs vaisseaux. 
Le 6 août j il fut de retour en Roussillon. Quatre se- 
maines après , il fut envoyé comme ambassadeur ex- 
traordinaire auprès de Philippe V : nous dirons tout 
à l'heure quel fut l'objet de cette mission. 

En Espagne il y eut de grands événemens. Battu ^ b«p»im. 
deux fois par l'archiduc Charles, Philippe V fut, pour 
la seconde fois , forcé de quitter sa capitale où Tar- 
chiduc régna pendant six semaines. Vendôme , assisté j^^^^f,* ;3r^ 
par le patriotisme des Espagnols , y ramena le roi , 
et , par la victoire brillante de Brihuega et le combat 

XXTTII. 26 



duo Charles à 
Bihdrid. 
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de Villavieiou, força tea allUa de se retirer à Barc 
lonne, seiUe place, outre Taragoane, qui restât 
l'archîduc. 

»■ Cepend&nt la tniaère de la France «itaif parreDuc 
soD combla. « L'impoiiibïliW d'i^tenir la paix » dit 
duc de S. Simoa , et l'^painement où était le royauni< 
jetèrent le roi dam les plui cruellei angoisses , et De 
marets (le contdUeur-géncral «les finances) dans I 
plus funeste embarras, hes papiaa de toutes les a 
péces dont le commerce se trouvait inondé et qui tou 

. avaientptusoumoinsperducrédit, fusaient UDcbaii 
dont on n'apercevait point le remède : billets d'état, 
billets de monnaie, billets des reoeveurs-généraiu, 
billets sur les tailles, billets d'ustensîlet étaient li 
ruine des particuliers que le roi forçait de prendre ea 
paiement de lui, qui perdaient moitié, deui tiers d 
plus, et avec le rut comme avec les autres. Ces es- 
compte» enrichissaient les gens d'agent et de ânaoua 
aux dépens du public , et la circulation de l'argent 
ne M faisait plus, paroequeTespèce manquait, parct 
que le roi ne payait plus personne et qu'il tirait tou- 
jours, et que ce qu'il j avait d'espèces hors de )» 
mains était bien unlérmé dans les coffres des puli- 
sans. La capitation doublée et triplée k volonté arbi' 
traire des intendaus des provïnoes , les surchandiM , 
et les denrées de toute espèce imposées en droit m , 
qiiiiJruple de leur valeur, taxes À'aité* et autrei Jt 
loule nature et sur toutes sortes de choses, toutttt) 
l'criKsit nobles et roturiers , seigneurs et gens d'égl«i 
nans que ce qui en revenait au roi pût suffire, quib-' 
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ait le sang de tous ses sujets sans dlstinotioo» qui en 
xprimait jusqu'au pus, et qui enrichissait une armée 
rtfinie de traitans et d'employés à ces divers genres 
TimpôtSy entre les mains de qui en demeurait la plus 
;rande et U plus claire partie. » 

Dans cet état de détresse le contr6leur«général des 
inances résolut d'établir en sus de tant d'impôts , 
pioique sous un autre nom et une forme différente, 
îette ritme royale sur tous les biens des corporations 
*t des particuliers que le maréchal de Vauban avait 
ladis imaginée, mais comme une taxe unique. Un édit 
lu roi qui fut enregistré au parlement le 26 octobre 
1710, ordonna la levée du dixième de tous les reve- 
nus ; impôt qui plus que tout autre ouvre le champ à 
la fraude, aux vexations et à l'arbitraire, et dont le 
produit ne répondit nullement k ce qu'on en avait at- 
tendu. 

La guerre continua toujours. En 1711, Tarmée im- cuap^M «k 
périale sur le Rhin fut d'abord sous les ordres du duc 
de Wirtcmberg. L'empereur Joseph étant mort au 
mois d'avril , Louis XIV renforça la sienne que com- 
mandait le maréchal d'Harcourt , et qui devait empo- 
cher l'élection de l'archiduc Charles. Le prince Eugène 
remplaça vers la fin de juillet le duc de Wirtemberg. 
Les deux armées ennemies secontentèrent de s'observer 
l'une l'autre. La diète électorale put s'assembler tran- 
quillement à Francfort au mois d'octobre *, et le 32 
décembre l'ardiiduc Charles , qualifié par son parti ' 
de roi d'Espagne, fut élevé à la dignité impériale. 

Quoique dépourvu de l'appui du ministère whigh 
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qui l'avait vigoureusement soutenu dans ses opéra- 
tions , et nommément de Ta'ppui du ministre des fi- 
nances, Godolphin, son ami; quoique se trouvant 
lai-i'raéme dans un ëtat de disgrâce , le duc de Mari- 
borougli se chargea encore une fois du commande- 
ment de l'armée des alliés dans les Pays-Bas. Igno- 
rant qu'il allait être pfivé de la coopération de son 
compagnon de gloire , mais le cœur rempli de tristes 
pressent imens, il se rendit à son quartier-général de 
Tournai où il reçut la nouvelle de la mort de l'em- 
pereur qui fut pour lui un coup de foudre. 
oant iM Les Français étaient réduits à la troisième lime de 
leurs forteresses à laquelle appartenaient Arras et 
Cambrai ; cependant il j avait encore en première 
ligne Dunkerque, Gravelines et Ypres, et en seconde 
Calais et S. Orner. Villars avait fait réunir, par des 
retrancliemens entrecoupés de redoutes et de têtes de 
pont, toutes les places de la troisième ligne, depuis 
l'embouchure de la Canche , le long de cçtte rivière 
par Montreuil, Hesdin et Frévent, Avesne-le -Comte 
et Montenesecourt à Arras ; de là par l'Ecluse à Bou- 
cha in et Valeuciennes y le Quesnoi , et Landrecy sur 
la Sambre, par Charleroi et M aubeuge sur Namur. Le 
quartier-général du maréchal était à Oisy. i 

Le prince Eugène avait été envoyé à la Ha je d'où il i 
vint passer trois semaines au quartier-général de Mari- 1 
borough qui était alors à Lewarde. Le prince lui an- 
nonça qu'il avait ordre de conduire toutes les troupes 
autrichiennes sur le Rhin. Ce fut le second coup de 
foudre qui frappa le capitaine général anglais. Les deuç 
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•etéparèreni le 14 juin. Ctomme VilUrt avait 
ta «!^«i éiti affaibli par des cldtachcmcnji envoyt^s sur le 
^ tain, les deux chefs d'armée se contentèrent pendant 
f «Aclque temps de s'observer réciproquement. 

Vers la fin du mois de juillet Mariborough, rësolu 
il'^ânraitir Boucbain, fit dtfierentes niac«lics ayant 
|xMir but de tromper le maréclial de Villars sot ses 
^ «SritaUes intentions. Il s avança vers Aire comme s*il 
«rffi voulait L S* Orner, ou auik lignes francises* l^e 4 
«A oui â neuf heures du soir il tourna subitement ver.i 
l'FIêcautiju'il passa le 10 pour mettre le siège devant 
f ionebain* Le maréehal de Villars le suivit si promp-* 
temcnt qu'il arriva à temps pour |>ouvoir Tattaquer au 
mooient où il |)assait le fleuve. U n'en fit rien \ le roi 
lui avait défendu de livrer bataille 9 parce que les né- 
gociations secr(tc^s pour la paii^ étant fort avancées, il 
ne voulait ni faire verser inutilement du sang ni aigrir 
lea esprits en Angleterre. Les personnes qui ne con«- 
naissaient pas les motifs de la conduite de Villars le 
blâjnèrent d'autant plus qu'un tant soit peufanlîiron il 
avait dit en parlant de ces lignes : « Jusqu'ici, et paa 
plus loin !••• >» Mais Villars qui était excellent citoyen 
supporta les railleries, abandonnant sa justification & 
la postérité t. 

Le maréchal ne manqua pourtant pas de faire naître 
plusieurs obstacles contre le projet de Vennemi «, il re« 

* I^ iue d« S, Siroofli oc cponaiiMOt ptf le* motifi de U conduite 
de Villarti l'esbale en rrprorhe« contre ce g/i^Val. U eit d*autant plu* 
provenu rotilre lut que le refus de Villsrf de livrer bataille privait 
Mo0tei<|utoo, rani du duc, de la ((luire qu*i| avait ttftiré acquérir. 
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reUrda ainsi la chute de Bouchain qtii ne tcmiha que 
le 13 septembre. 

Marlborongh youlait finir la eampagne par le siège 
du Quesnoi. Le ministère anglais feignit d'appronrer 
ce plan^ mais, dès le 8 octobre, on avait signé les 
préliminaires de la paix. Marlborougb l'ignorait ; mais 
il avait d'autres motifs de renoncera son plan pour cette 
campagne , et ramena , le 20 , ses troupes dans leur 
quartier d'hiver. Ce fut la fin de sa carrière militaiie. 
Le 12 septembre 1711 , le chef d'escadre Duguaj- 
Trouin prit Rio de Janeiro , oà il fit un butin im- 
mense, et causa aux Portugais une perte de vingt- 
cinq millions. 
AiiuMe d» Pendant que la diète électorale s'assemblait k Franc* 
fort , il fut tenu dans la même ville une assemblée des 
cinq cercles formant l'association de Heilbronn , et il 
s'ouvrit une négociation avec les puissances maritimes 
au sujet du renouvellement de leur alliance. Ge re- 
nouvellement eut effectivement lieu, et il fut convenu 
que l'alliance durerait aussi, mais seulement comme 
défensive , après la paix , de manière cependant qu'a* 
lors les puissances maritimes n'entretiendraient que 
50,000 hommes, et les cercles 22,000$ si les K^ercles 
étaient attiqués , chacune des puissances maritimes 
leur enverrait 10^000 hommes ; et vice versa, dans un 
pareil cas, les cercles en fourniraient 8,000 aux puis- 
sances maritimes. On s'accorda encore à ne faire la paix 
avec la France qu'à condition de la restitution de l'Al- 
sace, des Trois-Évéchés, comme aussi de la Lorraine ^ 



SBCT. XIII. GUBRRB DE 1711. 407 

cours de France et d'Angleterre s'ëtant dans 
i^ixi.^erTalle accordées sur les principaux articles de la 
paÎTic , les Anglais séparèrent leurs troupes de Tarmce 
alli& , et tout annonçait que la pacification gënë- 
n^était pas très-éloign&f. 



(La suite de la sect. XIII au vol. XXIX.) 
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